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La tour Eiffel 
«volée» à E Chirac 



La célèbre tour n’est plus, ce 
vendredi 1 5 novembre, la pro- 
priété exclusive de Paris. Le 
pouvoir s'est donné le droit d'y 
installer des antennes pour les 
télévisions privées, 
f Lire nos informations page 10. ; 


Les raideurs de la flexibilité 

Face au conservatisme de certains spdicaîs , 

M. Fabius devra montrer que, en aménageant le temps de travail, 
ü ne fait pas le jeu de la droite 


M. Laurent Faines ayant 
finalement donné sou aval, 
Favaet-projet de loi de 
M. Michel Delebarre, minis- 
tre du travail, sur Faménage- 
raent da temps de travail (le 
Monde dn 9 novembre) sera 
examiné par le conseil des 
minis tres du 20 novembre. Le 
texte devait être adressé an 
Conseil d'Etat — amputé de 
son quatrième et dernier arti- 
cle sur le travail dn samedi et 
du dimanche — et les parte- 
naires sociaux consultés offi- 
ciellement par M. Delebarre 
lundi 18 novembre. 

Onze mois après l’échec des 
négociations, la flexibilité de 
l'emploi vient de resurgir d’une 
manière détournée et relative- 
ment inattendue. Ce ne sont pas 
les partenaires sociaux qui ont 
relancé le processus - ce qui fait 


dire à M. Marcheüi qu'il est 
« anormal qu’un ministre se 
trouve dans l'obligation de mou- 
liner à notre place » - mais 
M. Michel Delebarre avec 
l'appui, inespéré en l'absence de 
consensus syndical, de M. Fabius. 
Le protocole, rejeté en décembre 
1984, sur « la durée et l’aménage- 
ment du temps de travail » pré- 
voyait des négociations de bran- 
che sur le calcul annuel de la 
r durée du travail, la modulation 
des horaires, la majoration pour 
heures supplémentaires, le repos 
compensateur et le « lissage des 
rémunérations ». 

Ce sont autant de thèmes que 
l’on retrouve dans I’avant-projet 
de M. Delebarre, devenu celui du 
gouvernement tout entier, avec un 
paradoxe saisissant : on va « flexi- 
biliser * les horaires parce qu'on 
veut légaliser ce qui commence à 
se faire dans les entreprises. 


L'échec de la négociation natio- 
nale de décembre 1984 avait, en 
effet, amené les entreprises à 
• déroger « de plus en plus — le 
mouvement restant toutefois 
encore limité - en utilisant les 
minces possibilités de dérogation 
contenues dans l'ordonnance du 
16 janvier 1982 sur les trente-neuf 
heures et la cinquième semaine de 
congés payés. 

C'est pour réguler un tel mou- 
vement que M. Delebarre a conçu 
son texte. Sa philosophie est sim- 
ple : m pourra déroger au code du 
travail, sur la modulation des 
horaires et la majoration pour 
heures supplémentaires, dans un 
cadre défini, à la condition 
expresse de négocier et de 
conclure un accord dans une bran- 
che professionnelle. 

MICHEL NOBLECOURT. 

( Lire la suite page 13.} 


L'ÉRUPTION VOLCANIQUE EN COLOMBIE 

Les naufragés de la boue 


‘ Les secours, continuent 
d’affluer, samedi 16 novem- 
bre, dans là vffle colombienne 
if Armera, après l'Éruption du 
volcan Nevsdo del Ruiz, pro- 
voquai jeutfi la mort de plu- 
sfems dizaines de milliers de 
personnes. 

Un immense cimetière. La vffle 
d'Armero engloutie par une mer de 
boue n'aura pas d’autre devenir. La 
gangue qui recouvre les dizaines de 
milliers de corps sera leur sépulture. 
Armera, Chinchine, Mariquita, 
Guayahabal, ces noms de vfiles et 
de villages, nichés dans une haute 
vallée andine, sont devenus depuis 
trois jours le symbole tragique de la 
plus grande catastrophe jamais sur- 
venue en Colombie. 

La brutalité des chiffres en dôme 
l'ampleur : 21 559 personnes sont 
mon es ou portées d is parues, près 
de 20 000 sont sinistrées, selon un 
premier recensement du gouverne- 
ment dont fait état la station de 
radio colombienne RCN. La lutte 
pour sauver les survivants commue, 
mais Hs ne seront vraisemblable- 
ment pas plus de 2 000 à échapper 
à ta mortelle coulée. Les équipes de 
secours ayant acquis te conviction 
qu'il sera e humainement impossi- 
ble» de déterrer la totalité des vic- 
times, tes autorités colombiennes 
envisagent de transformer te région 
d'Armero en ossuaire. 


■ Colombiens ont ainsi fui- leurs vil- 
lages proches du volcan dans la 
journée idé vendredi. 

Le principal problème que doi- 
vent affronter maintenant tes auto- 
rités colombiennes est la survie des 
sinistrés dans une région ou 
20000 hectares au moins de 
cultures et de pâturages ont été 
affectés et ou près de 
15 000 bovins ont disparu. Selon 
des évaluations du secteur privé, tes 
dommages aux cultures, aux pâtu- 
rages et au bétail s'élèveraient à 
quelque 200 millions de dollars. 

L’importante mobilisation de 
l'aide internationale devrait permet- 
tre de mener à bien cette première 
priorité au moment où certains res- 
capés n’hésitent pas à mettre en 
cause l'imprévoyance du gouverne-, 
ment et des autorités locales, 
r Quand nous avons entendu la pre- 
mière éruption, nous sommas sortis 
et nous sommes allés chez tes pom- 
piers qui nous ont dit que ne ce 
n'était rien et qu’ils n 'allaient pas 
déclencher le akène d'alarme de 
peur d'effrayer les gens », a déclaré 


un rescapé. - Un autre a ajouté 
«■ Nous écoutions ia rsato en atten- 
dant l'alerte, mais ifs ont continué à 
passer da la musique. » 

Dans ce cauchemar que rien 
n’arrêta, tes survivants des villages 
sinistrés cherchent ainsi l'explica- 
tion du désastre qui leur a fait tout 
perdre. 

L’appel è la solidarité lancé par le 
président Betancur a été largement 
entendu. De tous côtés une aide en 
vivres et en matériel s'achemine 
vers la capitale colombienne. 
L'Assemblée générale de l’ONU a 
demandé vendredi au secrétaire 
général, M. Perez de Cueftar, de 
t mobiliser les ressources» et de 
«coordonner /'a/de internationale ». 
Le commisaire au budget de la CEE, 
M. Christophersen. a indiqué qu’une 
aide considérable et rapide serait 
envoyés à Bogota. 

En France, le secrétaire d'Etat 
chargé de la prévention des risques 
naturels, M. Haroun Tazieff, a été 
envoyé sur place. M"* Danielle Mit- 
terrand, qui avait accompagné 1e 
chef de l’Etat lors de son voyage 
officiel en Colombie te mois dernier. 


partira dimanche pour Bogota dans 
un avion chargé de 11 tonnes 
d'aide d’urgence. 

En Amérique latine, deux avions 
gros porteurs sont partis du Pérou 
avec 20 tonnes de vivres, de vête- 
ments et d’équipements chirurgi- 
caux. Des équipes de secours véné- 
zuéliennes se sont dirigées vers 
Bogota, te Chili a aussi manifesté sa 
solidarité en envoyant des tentes et 
des couvertures. 

Le gouvernement des Etats-Unis 
a envoyé douze gros hélicoptères 
des forces américaines stationnées 
à Panama, qui s'ajouteront aux 
appareils britanniques stationnés à 
Belize. Deux hélicoptères militaires 
seront aussi fournis par la France, 
leur rôle étant vital dans l'achemi- 
nement des secours. 

Les sociétés de Croix-Rouge ont, 
elles, fourni environ 700 000 dol- 
lars d'aide. Des équipes médicales 
d'Espagne, de RFA, de Suisse, vont 
rejoindre Armera dans les pro- 
chaines heures. 

D. H.-G. 

(Lire nos informations page 3. } 
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Les catholiques 
vingt ans après Vatican il 

Il y a vingt ans, le pape Jean XXIII donne à 
l’Église catholique avec Vatican II les chances 
d’une relance spirituelle et œcuménique. En réu- 
nissant du 24 novembre au 8 décembre deux cents 
évêques à Rome , Jean-Paul II veut-il seulement 
tirer les leçons de deux décennies de réformes ou 
faire de ce synode un nouveau concile ? 



LE DEBAT SUR L’IMMIGRATION 


Les convictions de M. 


les unionistes d'Uister 

L’accord entre Londres et Dublin sur l’Irlande du Nord 
provoque la colère des protestants loyalistes. 

PAGE 3 

Le sommet de Genève : 
la longue marche de Ronald Reagan 

Le président américain et le secrétaire général du PC 
soviétique se rencontrent les 19 et 20 novembre en 
Suisse: première prise de contact au plus haut niveau 
depuis 1979. 

PAGES 4. 5 ET 16 

Le banquier suisse pro-naa capitule 

M. François Genoud s’est désisté des plaintes qu’il avait 
déposées contre quatre journaux. 

PAGE 9 

La campagne de François Léotard : 
entre «Albert» et Dupont-Savoie 

Le secrétaire général du Parti républicain se lance à la 
conquête des suffrages avec l'aide d’un ordinateur. 

PAGE 16 
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t Tout ce que fai pu voir, quand 
fai survolé les régions touchées, 
avec le président Betancur. c'est 
une mer de boue», a déclaré te 
ministre de la santé, M. Rafael de 
Subiria. Le président colombien, qui 
a passé tou» la nuit de jeudi à ven- 
dredi sur place, a pris te direction 
des opérations de secours. Dés 
opérations - qui connaissent da 
grandes difficultés, car les moyens 
font encore cruellement défaut, 
notamment: tes hélicoptères, qui 
demeurent le seul moyen d’accès et 
d’évacuation. La crainte d'épidémie 
a d’autre part conduit tes secou- 
ristes è vacciner tes rescapés avant 
même leur évacuation. Le manque 
d’eau potable - tes fleuves et cer- 
taines nappes ayant apparemment 
été contaminés par l’éruption volca- 
nique — rend la situation sanitaire 
encore pius précaire. 

Le risque de nouvelles -coulées de 
boue complique aussi la tâche des 
sauveteurs. Ainsi plusieurs cen- 
taines da paysans ont été évacués 
près d'Armero. le Ions d’une- rivière 
dont las eaux ont été coupées par 
un btec de glace libéré lors de 
l'éruption, s La rivière est à sac, 
mais lorsque le barrage cédera, ce 
sera un désastre», a expliqué l'un 
des habitants. Des milliers d'autres 
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M. Raymond Barre est le pre- 
mier des trois principaux diri- 
geants de l'opposition qui répond 
à l'appel des responsables reli- 
gieux et maçonniques. » Je ne me 
prêterai pas à une exploitation 
électorale du thème de l' immi- 
gration ». a déclaré l'ancien pre- 
mier ministre, le vendredi 
1S novembre à Lyon. Dans le 
droit fü de propos qu'il avait tenus 
dans le passé, M. Barre a 
condamné les comportements 
démagogiques face aux réactions 
de rejet des étrangers. 11 a réaf- 
firmé que les immigrés venus tra- 
vailler en France « parce que 
nous avions besoin d'eux » doi- 
vent être traités avec > le respect 
qui s'impose à toutes les per- 
sonnes humaines 

Le député de Lyon a ferme- 
ment dénoncé ceux qui encoura- 
gent les réactions racistes. Sans 
qu’il ait nommé le Front national, 
M. Barre visait de toute évidence 
l’entreprise de M. Le Pen, Cela 
fait déjà un certain temps que 
l’ancien premier ministre, après 


avoir paru adopter une attitude 
bénigne envers de l'extrême droite 
- il ne fallait pas rebuter les élec- 
teurs de l'opposition séduits par 
l'autoritarisme et le populisme 
lepéniens, - recommande de 
« faire attention - au phénomène 
que représente le Front national 
et aux dangers dont il est porteur. 

M. Barre semble estimer 
aujourd’hui que cette vigilance 
n’est pas suffisamment partagée 
dans l'opposition. On sait les pro- 
blèmes d'alliance délicats que 
l'extrême droite risque de poser à 
l'UDF, dans certaines régions. 
M. Barre n’y a pas fait allusion. 

71 a clairement mis en cause, en 
revanche, le RPR. Non que celui- 
ci envisage de s'associer au Front 
national - tant M. Jacques 
Chirac que M. Jacques Toubon 
ont clairement récusé cette hypo- 
thèse, — mais le discours du maire 
de Paris, par exemple, face à 
M. Laurent Fabius le 27 octobre 
était marqué par l'amalgame 
entre insécurité et immigration. 


Le RPR reprend aussi certains 
thèmes de l'extrême droite sur les 
prestations sociales, qui devraient 
être selon lui versées de façon dif- 
férenciée aux nationaux et aux 
immigrés. Ce faisant, il s'engage 
dans une logique de la ségréga- 
tion, que dénonce M. Barre. 

En montrant du doigt ceux qui 
utilisent le rejet des immigrés 
comme un argument électoral, 
M. Barre a tenu un langage iden- 
tique à celui de M. Jack Lang, qui 
s'exprimait le même jour sur 
FR 3. Cette utilisation nouvelle du 
thème de l'immigration - dénon- 
cer ceux qui s’en servent - peut 
faire sourire. Elle a néanmoins, 
dans la bouche de M. Barre, un 
aspect fortement rassurant : ic 
député de Lyon considère à l'évi- 
dence que la condamnation effec- 
tive du racisme fait obligatoire- 
ment partie du consensus sur 
lequel doit s'appuyer un candidat 
a la présidence de la République 
en France. 

( Lire nos informations page S.) 
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Dates 



RENDEZ-VOUS 


Dimanche 17 novembre. - 
Pékin : visite du premier 
ministre du/ Pakistan. 

Lundi 18 novembre. — 
Cènes : ouverture du 
procès des pirates de 
Y Achille-Laura 
Londres : sommet frauco- 
britannioue. 

Mardi 19 novembre. — 
Genève rencontre 
Reagan-Gorbatchev (se 
poursuit le 20) . 

Mercredi 20 novembre. - 
Paris : visite de l'émir du 
Qatar. 

Manille : verdict du procès 
des assassins de Benigno 
Aquino. 

SPORTS 

Dimanche 17 novembre. - 


Rugby : championnat de 
"tièi 


France (huitième jour- 
née). 

Lundi 18 novembre. - 

Cyclisme : arrivée des Six 
jours de Paris. 

Mardi 19 novembre. — 
Football ; championnat de 
France (vingtième jour- 
née). 

Mercredi 20 novembre. — 
Jeu à XIII : sélection fran- 
çaise contre Nouvelle- 
Zélande à Paris. 

Vendredi 22 novembre. — 
Football : championnat de 
France (vingt et unième 
journée). 

Samedi 23 novembre. — Jeu 
à XIII : France-Nouvelle- 
Zélande & Marseille (test 
match). 
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La mort cruelle de Franco et l’euthanasie du régime... 


« Que fera le Caudillo à la 
mort de Dieu le père ? * Telle 
était l'une des innombrables 
petites histoires qui permettaient 
aux Espagnols de s’évader par 
l'esprit de l’interminable oppres- 
sion franquiste. Pourtant et quand 
bien même les opposants eux- 
mêmes n’osaient plus y croire, le 
général Franco s’éteint le 
20 novembre 1975, au terme 
d'une vie de quatre-vingt-deux ans 
et d'un « règne » de près de qua- 
tre décennies ; au terme, surtout, 
d'une longue agonie qui prenait 
presque figure d’expiation. 


La plaisanterie, qui reflète 
l'ambivalence du sentiment des 
Espagnols vis-à-vis de leur dicta- 
teur, s’explique largement par 
toutes les fausses prédictions 
Amïo»c depuis la chute des puis- 
sances de l'Axe sur sa longévité 
physique ou politique. Dès 1945, 
les augures, prenant leurs désirs 
pour des réalités, croient le 
régime sur le point de s’effrondrer 
et estiment que son chef pourrait 
connaître à brève échéance un 
sort analogue à ceux de Hitler ou 
de Mussolini. Vingt ans plus tard, 
bien que le poids de l'âge fasse de 
plus en plus trembler Franco, sa 
stature politique ne vacille pas 
pour autant. 


A l'inverse, le vieillissement 
très perceptible du dictateur ne 
fait qu'alimenter une peur gran- 
dissante d'un changement qu'on 
sait inévitable mais qu'une grande 
partie de l’opinion voudrait voir 
différer le plus longtemps possi- 
ble. Peu & peu, la voix fluette et 
devenue par surcroît chevrotante 
du vieillard encore tout-puissant 
se transforme en garantie de ce 
que les affres d'une nouvelle 
guerre civile demeurent toujours 
épargnées à l'Espagne. Il importe 
peu que le chef de l'Etat som- 
meille pendant les conseils des 
ministres, ou qu'il délègue à partir 
de 1973 l'exercice courant du 
pouvoir à l’amiral Carrero Blanco. 
Ce qui compte bien plus est que 
sa survie assure dans le même 
temps celle du régime qu'il 
incarne. 


L'otage duc bunker» 


très contre l’avis de ses médecins 
et où il ne peut plus dissimuler 
aux participants son état critique. 
I /angine de poitrine et l'insuffi- 
sance coronarienne sont à la veille 
de déboucher sur l'infarctus. Le 
20 octobre, les ministres sont pré- 
venus du transport' du chef de 
l’Etat riaux un service de réanima- 
tion. Le 21, la chaîne de télévision 
américaine ABC interrompt son 
programme pour annoncer aven- 
curément son décès, au moment 
même où Franco dispose de quel- 
ques heures de lucidité pour un 
ul time entretien avec le président 
du gouvernement. C’est justement 
afin de couper court à des infor- 
mations aussi... prématurées que 
le président Arias Navarro 
converse avec le moribond, afin 
de le convaincre de l’urgence d'un 
communiqué qui fasse officielle- 
ment état de la gravité de sa 
maladie. 


Une torture hafludnante 


Publié en définitive dans la soi- 
rée du 23 octobre, ce premier 
communiqué suscite la panique 
rintHt les milieux du régime et 
Hong l’administration qn'il para- 
lyse immédiatem ent- En revan- 
che, il ne semble pas troubler 
l'existence quotidienne de la 
population, dont le calme appa- 
rent est assurément celui de 
l'inquiétude. Seule une petite 
foule silencieuse de fidèles veille à 
la grille du palais du Pardo, 
comme si elle appréhendait la 
mise en berne du drapeau qui y 
flotte. 


En réalité. Franco est déjà à la 
veille de sa « première mort », 
provoquée par un infarctus com- 
pliqué de gangrène qui lui aurait 
été fatal s’il n’avait été soumis le 
25 octobre à une intubation de 
survie qui requiert normalement 
l’inconscience du patient. Cest là 
que commence la torture halluci- 
nante de l'agonie, dans l'apparte- 
ment d’un hôpital de la Sécurité 
sociale espagnole appelé Rési- 
dence de la paix. 


C'est pourquoi la santé de 
Franco constitue un secret d’Etat- 
Pourquoi aussi il est si mal soigné 
lorsque ses malaises cardiaques 
viennent à se multiplier. En fait, 
le dictateur ne s'appartient plus à 
lui-même, et c'est à peine s’il 
appartient davantage aux Espa- 
gnols. 0 devient la chose de son 
entourage immédiat, des notables 
du « bunker » symbolique qui se 
l'approprient et qui, plutôt que de 
le voir traiter aux yeux du monde 
dans un hôpital, préfèrent le faire 
soigner dans la discrète mais 
modeste infirmerie de sa garde 
personnelle. Pourtant, l’assassi- 
nat, le 20 novembre 1973, de 
l' amir al Carrero Blanco porte un 
coup irrémédiable au général 
Franco. Coup qui n'est plus seule- 
ment moral mais aussi physiologi- 
que, au point que la nouvelle de la 
thrombophlébite dont il est vic- 
time en juillet 1974 doit nécessai- 
rement percer les murs de l'infir- 
merie du palais du Pardo. 

Le 19 juillet 1974, le Caudillo 
ne se trouve plus en mesure 
d’assumer la responsabilité du 
pouvoir et il lui faut la transmet- 
tre & son héritier présomptif dési- 
gné depuis le 22 juillet 1969 : le 
prince Juan Carlos. Bien que le 
futur roi n’assure alors que l'inté- 
rim du chef de l’Etat, chacun 
s’attend que ce pouvoir provisoire 
devienne définitif d’une manière 
ou d'une autre. Mais l'hypothèse 
se trouve démentie au bout de six 
semaines. Le Caudillo « ressus- 
cite * pour reprendre ses fonctions 
le 2 septembre 1 974, au moment 
où le Portugal ce sort de sa propre 

dictature que pour connaître les 
soubresauts révolutionnaires des 
mois qui font suite à la « révolu- 
tion des crillcts » ... 


Le choix thérapeutique est 
entre le décès presque immédiat 
riaux l'assoupissement mortel et la 
survie pour quelques jours ou 
quelques semaines dans la souf- 
france intolérable coupée seule- 
ment par les calmants mineurs. 
Le second terme est retenu par le 
docteur Villa verde, cardiologue 
mais surtout gendre un peu 
méprisé du général Franco. 

B faut subir trois opérations 
chirurgicales dépourvues de sens 
entre le 3 et le 14 novembre, la 
dernière étant imposée en dépit 
des objurgations de l'épouse et de 
la fille du mort-vivant dont le 
poids est tombé à trente-cinq 
kilos. 


«Régner après la mort?» 


Pourtant, cette sorte de miracle 
□c pouvait être définitive. Le 
délabrement physique de Franco 
s'aggrave, jusqu'au vendredi 
17 octobre 1975 où il tient à prési- 
der son dernier conseil des miflis- 


est irremplaçable, ainsi que son 
successeur Carlos Arias Navarro 
le démontre à l’évidence. 


Plus rien de sérieux ne peut 
désormais être fait à partir de ce 
moment pour garantir la conti- 
nuité franquiste de la monarchie à 
venir. Dans ce contexte, c hacun 
sent que la recrudescence de la 
répression qui débouche le 27 sep- 
tembre 1975 sur l’exécution de 
trois activistes de l’ETA et du 
FRAP, condamnés lors du second 
procès de Burgos, ne représente 
que la crispation de la faiblesse et 
l'aveu de l'impuissance devant le 
futur immédiat. 


En définitive, P armée est le 
seul secteur de l’appareil de l'Etat 
à tenir toujours. Et elle seule se 
trouve en mesure d’agir de façon 
efficace pour garantir le déroule- 
ment du mécanisme de succession 


la sollicitation du plus officiel de 
ses représentants : le chef du gou- 
vernement, le président An as 
Navarro. Mais, de l’autre côté, fl 
fait ostensiblement acte d'indé- 
pendance pour l'avenir... 

Ce geste souverain s’adresse 
d’abord à l’armée, à laquelle le 
prince continue de réserver tous 
ses g»»"* au cours des semaines 
suivantes. Le 2 novembre, Juan 
Carlos s’envole sans crier gare 
pour le Sahara espagnol, où il 
harangue les troupes d'élite ras- 
semblées en prévision de la Mar- 
che verte annoncée par le roi du 
Maroc. Le 13, U fait fi de la 
démission * irrévocable » — et 
r a pportée — du prérident du gou- 
vernement, qui s’insurge contre la 
convocation des principaux chefs 
militaires à propos de la situation 
au Sahara. Le lendemain, enfin, 
le prince libère les généraux du 


Juan Goytisokj fournit l’expli- 
cation, au demeurant assez évi- 
dente, de ces tourments infligés à 
un agonisant. Pour les derniers 
carrés franquistes qui n’existent 
qne par Franco, il faut que le dic- 
tateur vive pour garantir leur pro- 
pre survie, à tout le moins qu’il 
puisse - régner après la 
mort» (1). D’où non seulement 
l'embaumement du cadavre et son 
transport grandiose au mémorial 
national du Valle de los Caïd os le 
23 novembre, mais aussi le temps 
de quelques semaines à dérober 

auparavant au destin en vue de 
préparatifs de sauvegarde politi- 
que qui se révéleront dérisoires. 



ROU1L. 


prévu pour les lendemains de la 
mort de Franco. Or si jes mili- 
taires déclenchent effectivement, 
le 21 octobre 1975, l’opération 
« Lucero », conçue de longue date 
en tant qu'accompagnement de la 
phase successorale, fls n’ utilisent 
pas cet état de siège déguisé pour 
aider la coterie ultra. 


Cest fort de cet appui que le 
prince assume pour la seconde 
fois l’intérim du chef de l'Etat à 
partir du 30 octobre. Bien qu’il ne 
soit jamais sorti ouvertement de 
sa réserve politique et qu'il ait dû 
se compromettre jusqu'à la fin 
avec le général Franco, celui que 
les phalangistes appellent par 
dérision el nino — l’enfant - a de 
quoi inquiéter les partisans de 
l’immobilisme. Les personnes 
informées savent que son secré- 
taire particulier, le diplomate José 
Joaquin Puig de la Bcllacasa, lui 
ménage depuis plusieurs années 
des entretiens avec des représen- 
tants de l’opposition illégale socia- 
liste. catalane ou basque, ou 
encore avec des acteurs modérés 
de la démocratisation portugaise. 


guêpier saharien en forçant les 
« accords de Madrid ». par les- 
quels les anciennes possessions du 
Rio de Oro doivent être cédées au 
Maroc après évacuation des 
forces espagnoles en place. Cette 
décision brutale et discutée 
répond au vœu de la France et du 
président Giscard d’Estaing. Elle 
représente en même temps un 
cadeau très opportun aux forces 
armées espagnoles peu soucieuses 
de s'enferrer dans un conflit colo- 
nial anachronique. 


«Toutes les libertés» 


Pour des raisons qui ne relèvent 
pas uniquement de l'état de santé 
de celui qui l’incarne, le régime 
franquiste est, pour la première et 
seule fois, vraiment aux abois au 
cours des dix-huit mois qui précé- 
dent la disparition du général 
Franco. Celui-ci a, en effet, 
accepté de n'être plus entouré que 
de revenants d'une extrême droite 
phalangiste sans projet, ou de 
pseudo-personnalités indépen- 
dantes. Autant dire qu’il se 
retrouve soi! en compagnie de 
l' amir al Carrero Blanco. Assas- 
siné, l’homme qui maîtrisait tous 
les rouages de l’Etat franquiste, 


D’entrée de jeu, le futur roi 
s’installe au pouvoir non plus à 
l’initiative du général Franco mais 
de son propre chef. A peine plus 
d'une heure après la diffusion du 
co mmuniq ué médical du 30 octo- 
bre qui souligne l'incapacité phy- 
sique de Franco, Juan Carlos 
convoque sans commentaire le 
conseil des ministres fixé au len- 
demain dans sa propre résidence 
du palais de la Zarzuela. Et, 
comme pour signifier la plénitude 
de ses prérogatives, ü y convie le 
chef de l’état-major de l’armée - 
le général Fernandez V&Uespîii — 
qui n’a pas qualité pour y partici- 
per. D’un oôté, le nouveau chef de 
l’Etat peut démontrer à la coterie 
franquiste qu’il doit sou mandat à 


Dès lors, Juan Carlos peut 
entreprendre l'installation pro- 
gressive du dispositif et des 
hommes qui opéreront une transi- 
tion démocratique sans rupture 
tranchée avec le régime fran- 
quiste. 


Pour ce faire, il lui faut respec- 
ter la lettre des institutions tou- 
jours en place en ayant l’objectif 
de les amener à se saborder pres- 
que d'elles-mémes. Beaucoup de 
concessions seront consenties dans 
ce but : en p r e mier lieu celle qui 
consiste à maintenir jusqu'au 
1«* juillet 1976 le président du 
gouvernement Arias Navarro, 
contre lequel le roi éprouve une 
antipathie nullement secrète. 


En vertu des règles de la léga- 
lité franquiste toujours en 
vigueur, le roi doit ensuite choisir 
son remplaçant dans une liste de 
trois personnalités préparée par le 
Conseil du Royaume. Parmi 
celles-ci, deux — Gregorio Lopez 
Bravo et Federico Silva Munoz — 
apparaissent comme d’ex- 
franquistes susceptibles d’évolu- 
tion mais non d'ouverture franche 
vers la démocratie et la légalisa- 
tion sans exclusive de tous les 
partis, dont le Parti communiste. 
En revanche, le troisième homme 
- Ado I/o Suarez - semble sur- 
tout indéfinissable en dépit de son 
passé plus « franquiste » encore 
(Suarez a été nommé gouverneur 
de province par Franco et il a 
exercé de hautes responsabilités 
dans l’ex-parti unique). 


Un jeu d'équilibriste 


Le roi retient pourtant ce der- 
nier pour le porter à la présidence 
du gouvernement Ie3juillet 1976, 
en sachant que ce choix d’un 
ancien «jeune loup» du régime 
défunt sera mal accueilli par la 
presse internationale. Mais il sait 
également qu’il est lié d’une ami- 
tié réelle avec Suarez, que celui-ci 
est disposé à servir son dessein de 
contournement sans drames des 
legs du franquisme et qu’il peut 
avoir confiance en lui. Le pari 
n’est pas démenti. Suarez mène 
les affaires tambour battant, en 
ayant garde pourtant de ne pas 
heurter de front la légalité en 
vigueur. Dans ce jeu d’équili- 
b ris te. il tient par-dessus tout la 
gageure de faire adopter le 
17 novembre 1976, par les Cortès 
ex-franquistes, une loi sur la 
réforme politique qui implique en 
fait leur disparition au profit 
d'assemblées élues au sulTrage 
universel dans un cadre de liberté 
des partis. 


Cette loi approuvée par réfé- 
rendum le 1 5 décembre met véri- 
tablement fin à la dictature. C’est 
parce qu'il évacue la dimension 
toujours dangereuse du ressenti- 
ment que Suarez peut révéler au 
cours des mêmes semaines, dans 
une interwiev à un journal étran- 
ger, qu'il ne serait pas hostile à la 
légalisation du Parti communiste. 


Un fois Franco décédé, le roi 
d’Espagne acquiert de la sorte 
toute latitude pour commencer à 
se dévoiler dans le discours 
d’intronisation qu'il prononce 
devant les Cortès le samedi 
22 novembre. Discours où il 
demeure fidèle aux euphémismes 
de la phraséologie franquiste 
lorsqu'il parle des « perfectionne- 
ments profonds » & apporter au 
régime, mais où il affirme symé- 
triquement la nécessité de 
« l'exercice de toutes les libertés 
{et J des particularités régio- 
nales ». Le 27, en outre, la 
seconde cérémonie de proclama- 
tion de règne célébrée au monas- 
tère des Jeronimos ne donne plus 
lieu à prestation de serment de 
fidélité aux lais organiques de 
l'ancien régime, et elle se déroule 
en présence des garants démocra- 
tiques que sont Valéry Giscard 
d’Estaing et Walter Schoei. Cela 
sans oublier que des rumeurs fon- 
dées circulent le même jour, selon 
lesquelles le roi aurait fait saveur 
aux communistes qu’il leur 
demandait un peu de compréhen- 
sion et de patience dans cette 
passe difficile... 


La suite de l’histoire est celle 
de la nouvelle démocratie couron- 
née de l'Espagne. Maïs elle n'a pu 
se dérouler qu'en fonction de 
l'effet pervers du dessein succes- 
soral du général Franco. C’est-à- 
dire de sa conviction justifiée de 
ce qu’un régime monarchique 
apporterait aux Espagnols le cha- 
risme légitimateur dont ils avaient 
besoin, mais aussi, dans le même 
temps, du risque incalculable 
qu’il a pris de voir ce charisme 
jouer presque inévitablement dans 
une perspective démocratique. 


Franco voulait une chose et son 
contraire. Les Espagnols ont eu la 
chance de trouver en Juan Carlos 
un homme capable d'abord de se 
taire sans doute douloureusement 
devant celte contradiction, puis 
un roi capable de la résoudre en 
surmontant les critiques bles- 
santes qui lui avaient été infligées 
jusqu’en 1975. 


GUY H ER MET. 

directeur de recherches 
à la Fondation nationale 
des sciences politiques. 


(I) Juan Goytisolo, « Reinar des- 
pote de mûrir», Cuademos de Ruedo 
ibérico (46-48), juiL-déc. 1975. 
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Étranger 


L’ACCORD ENTRE LONDRES ET DUBLIN SUR L’IRLANDE DU WORD 

Une première manche pour M me Thatcher 


L'atxord conclu . le vendredi 
75 novembre . entre les 
gouvernements de Lontbreset 
de Dublin sur IIMster a été 
accueHR avec s a tis fa ct i on 
dans les capi ta l es 
occidentales et 

particulièrement dans tes pays 
membres de la Communauté 
européenne. La France a 
envoyé un télégramme de 
félicitations aux deux 
gouvernements. 

De notre envoyé spécial 

Belfast — Aussitôt après avoir 
signé avec M. Garrot FhzGeraW le 
texte de raccord sur l’Irlande du 
Nard, M“ Thatcher a déclaré : «Je 
suis unioniste et loyaliste - le pre- 
mier ministre irlandais — lui, est 
nationaliste républicain. » 

Ce rappel n'avait pas seulement 
pour objet d’apaiser un peu la colère 
de la communauté protestante. D 
traduisait également, dans nne 
même formule, la nouveauté et les 
limites d'on c om promis entre deux 


» en principe mconca- 


_ M“ Thatcher oc pouvait mieux 
signifier que l'arrangement conclu 
entre Londres et Dubfin est fait, tout 
à ia fois, de réalisme et de défi. 

Le document de vingt-deux pages 
est prudemment intitulé « Accord 
anglo-irlandais 1985 ». D est donc 
date, afin d’indiquer que ce n’est ni 
le p r em ier ni le dernter. On parait 
avoir voulu ainsi minimiser son 
importance pour ménager les sus- 
ceptibilités au nord et au sud de 
Hitande. M* Thatcher et M. Fïtz- 
GeraJd, dans dés commentaires 
savamment dosés' dont 3s étaient 
convenus entre eux, ont hésité à qua- 
lifier l'événement- '.d 1 * historique». 
De même qu’on né veut pas parler 
de pacte ou de traité. 

Pourtant, le fait est «ans précé- 
dent : le gouvernement de la Répu- 
blique se voit accorder le droit 
d’avoir son mot à dire dans la ges- 
tion des affaires d’Irlande du Nmd, 
où la souveraineté britannique est 
précisé m ent réaffirmée. L'audace 
de l'initiative a encore été soulignée 
par celle du choix du Heu du som- 
met : le château de Hfflsbarough, à 


une vingtaine de kilom èt res de Bel- 
fast, dam un fief amamste. 

La presse britannique n'a pas 
manqué de souligner que la présence 
du cheT de gouvernement de Dublin 
en Irlande au Nord, pour une telle 
occasion, ne pouvait être interprétée 
que comme une * provocation sup- 
plémentaire » & l’égard des militants 
unionistes qui dénoncent catégori- 
quement raccord, comme un acte 
a« abandon » de la part dn 
Royaume-Uni. 

Les habitants de Hfflsborough ont 
bien sûr répondu au massage de fer- 
meté et de détermination que leur 
adressait ainsi la « dame de fer ». Ils 
mit hissé aux fenêtres l’Union Jade, 
et des pancartes unionistes portant 
l'inscription « Ulster is british ». 
Devant le château, les élus locaux 
ont brûlé le drapeau tricolore de la 
République, sous le regard des lea- 
ders des deux principaux partis 
unionistes, MM. James Mouneaux 
et lan Paisley. 

Ce dernier a, une fois de phis, 
haussé le ton en damant : « Ce n'est 
plus le temps des mots. L’heure est 
maintenant à l’action. » Nouvelle 
menace, après celle d'une « résis- 


tance jusqu’à la mon», proférée 
quelques jours auparavant. Mais le 
nombre de partisans unionistes ras- 
semblés à Hillsborough, n’excédait 
pas 200 â 300, et 3 n’y a pas eu 
d'autres incidents. 

M“ Thatcher a donc remporté le 
1 S novembre une première manche. 
Mais la guerre d'usure avec les unio- 
nistes ne fait qne commencer. 
MM. Paisley et Molîneaux ont 
confirmé leur volonté de boycottage. 
Cest-è-dire que les élus unionistes 
cesseront tout rapport avec l'admi- 
nistration britannique. 

Par ailleurs, deux partis loyalistes 
persistent i annoncer la démission 
de leurs députés à Westminster, afin 
de provoquer des élections partielles 
qui remplaceraient le référendum 
qu*Qs réclament. Le pasteur Paisley 
a promis vendredi â ses ouailles de 
les « conduire hâsqu'à l’anéantisse- 
ment total de la conspiration > que 
représente, à ses yeux, la conclusion 
de l’accord avec Dublin. Mais an 
pouvait remarquer sur le chemin de 
Hillsborough ce slogan : • Loya- 
listes. réveillez-vous!» M. Paisley 
n’est peut-être pas si certain de pou- 
voir compter sur la mobilisation de 
toutes les troupes unionistes. 


Le danger d’un mouvement de 
protestation prolongé ne saurait 
néanmoins être écarté avau long- 
temps. 

«Consultations» 

L’énorme dispositif de sécurité 
autour de Hillsborough, dans toute 
la province et aussi sur le territoire 
de la République, témoignait de ces 
craintes. Au moment de l'arrivée du 
premier ministre à l'aéroport de Bel- 
fast, l'IRA a revendiqué un attentat 
à la bombe, qui a tue un policier et 
grièvement blessé un autre près de 
la frontière. Les extrêmes se rejoi- 
gnent quand il s'agit de faire monter 
la tension. Dans la soirée, un groupe 
clandestin loyaliste a fait savoir qu'3 
■ liquiderait » les fonctionnaires des 
deux pays qui formeront le « secré- 
tariat » prévu par l'accord. 

Cet organisme « permanent > est, 
dans l'immédiat, la preuve la plus 
tangible du changement que 
l'accord est censé apporter. II 
devrait être installé à Belfast, - sous 
réserve de problèmes de sécurité », 
a toutefois précisé M" Thatcher. Il 
assurera la coordination de la - con- 
férence* qui réunira «régulière- 


ment * les délégations des deux gou- 
vernements. Au cours de ces 
rencontres qui pourraient commen- 
cer très prochainement, après ia 
ratification de l'accord par les Parle- 
ments, seront examinées les possibi- 
lités d’« amélioration • des condi- 
tions de vie de la minorité 
catholique dans ses rapports avec lès 
forces de l'ordre eL la justice. Mais 
M“ Thatcher a souligné avec insis- 
tance qu’il ne s'agissait que de 
' « consultations », et, « en dernier 
ressort ». les décisions appartien- 
dront toujours au gouvernement du 
Royaume-Uni. 

Voilà pourquoi te premier minis- 
tre britannique n'admet pas l’atti- 
tude de rejet systématique des unio- 
nistes. d'autant moins qu’en 
préambule de l’accord figure la 
reconnaissance formelle par Dublin 
de la volonté delà majorité protes- 
tante de conserver l'Irlande du Nord 
au Royaume-Uni. Concession natio- 
naliste importante qui, & Dublin, 
soulève l’objection de l'opposition au 
gouvernement de M. FitzGerald. 

FRANCIS CORNU. 


Une conférence intergouvemementale 
et un secrétariat permanent 


Un lent processus jalonné d’échecs 


Londres (AFP). — L’accord 
anglo-irlandais sur rUlster prévoit : 

La création d'une conférence 
intergouvemementale — avec un 
secrétariat permanent - ayant un 
rôle consultatif dune les domaines de 
la politique, de la « lune contre le 
terrorisme ». dn droit (notamment 
l'administration de la justice) et de 
h coopération en matière de sécu- 
rité * de part et d'autre de la fron- 
tière-. 

L’accord envisage ia possibilité de 
c rée r des «tribunaux mixtes» pour 
juger certains crimes ou délits. 

Dans le cadre de la conférence 
mrcrgoavernexnentate. le gouverne- 
ment de la République- d’Irlande 
pourra soumettre, «.là où. les inté- 
rêts de la minorité (catholique) 
sont en jeu. des points de vue et des 
propositions ». Le texte précise, 
cependant, que le secrétaire britan- 
nique à l’Irlande du Nord con serv e 
la «responsabilité» des décisions 
dans la province. 

La conférence sera coprésidée par 
le secrétaire britannique & F Irlande 
du Nord, M. Tom King, et un minis- 


tre irlandais à Flriande dn Nord 1 ' 
(poste restant à créer), et pourra 
être élargie an besoin â d’autres 
membres dn cabinet de . l’un et 
l'autre des deux pays. 

La conférence devra également 
s'assurer du respect des droits et de 
l'identité des deux communautés et 
veiller à empêcher toute discrimina- 
tion, notamment en matière écono- 
mique et d'emploi. 

Les deux gouvernements affir- 
ment qu'aucun changement dans le 
statut de l’Irlande du Nord ne 
pourra intervenir- sans le consente- 
ment de la majorité (protestante). 
Ils notent, à cet égard, que la majo- 
rité n’est pas favorable « actuelle- 
ment» à un changement 

Les gouvernements déclarent, 
cependant, que, « si, dans f avenir, 
une majorité de la population 
d'Irlande du Nord exprime claire- 
ment le souhait (~) d’établir une 
Irlande unie, ils présenteront et sou- 
tiendront dans leurs Parlements 
respectifs une législation » dans ce 
sens. 


Depuis que, en 1968-1969. ont 
éclaté entra les communautés pro- 
testante et cafhofique les troubles 
qui ont créé jusqu'à maintenant un 
état de guerre enfle plus ou moins 
larvée, les multiples et diverses 
tentatives de règlement du conflit 1 
ont toutes échoué. 

De 1921 (date de la partition} à 
1972, l'Irlande du Nord a disposé 
d'un Parlement et d'un gouverne- 
ment autonomes dominés par les 
protestants unionistes, assurant - 
toutes les responsabilités, à l'ex- 
ception de la défense, de la politi- 
que étrangère et des questions fis- 
cales. 

1972. — ta violence persistant, 
Londres décide, en mars, de pren- 
dre en charge le maintien de l'or- 
dre : soulagement provisoire des 
catholiques nationalistes, mais 
protestation véhémente des unio- 
nistes. Le gouvernement local dé- 
missionne. 

1973. - Un référendum est or- 
ganisé en mars. La plupart des ca- 
tholiques s'abstiennent. Sur 
600 000 votants, 692 000 se 


prononcent pour la prolongation de 
l’union au royaume. Aussitôt, Lon- 
dres institue le scrutin proportion- 
nel pour une meilleure représenta- 
tion de la c minorité ». En juin, des 
élections ont lieu pour créer une 
nouvelle Assemblée. Les diff érent s 
mouvements unionistes obtiennent 
50 sièges ; le Parti social- 
démocrate et travailliste (SDLP), 
de loin la principale formation na- 
tionaliste, remporte 19 sièges. 

En décembre, à la conférence de 
Sunrangdale, l’exécutif unioniste 
ayant accepté le principe du « par- 
tage du pouvoir s avec les nationa- 
fistes, admet également la création 
d'un « Conseil d'Irlande ». c'est-à- 
dire la consultation du gouverne- 
ment de la République. L’événe- 
ment est qualifié d’ « historique », 
mais... 

1974. — En janvier, la base des 
partis unionistes loyalistes refuse 
- déjà - la moindre participation 
de Dublin. Une grève générale qui 
paralyse la province condamne 
l’accord. 


ï.FS SUITES DE L’ÉRUPTION VOLCANIQUE EN COLOMBIE 

Nuit de cauchemar à Armero 




Joaquim Vülegas, reporter photo- 
graphe de F AFP à Bogota, a passé 
nne nuit de cauchemar entre 
jeudi 14 et vendredi 1 5 novembre an 
milieu des cris de détresse de di- 
zaines de blessés, sur un Bot entouré 
de boue dans ce qui était jusqu’à 
jeudi un quartier périphérique d’ Ar- 
mero. 

Jeudi en fin d'après-midi, un héli- 
coptère l'avait déposé sur ce petit 
morceau de terre plus ou moins sè- 
che. « Un peu partout, sur des col- 
lines qui bordent la vallée, nous 
avons pu voir des survivants qui res- 
taient sur place, prostrés, attendant 
que des secours viennent à eux. in- 
capables de réagir par eux- 
mêmes ». a raconté Vülegas ven- 
dredi à son retour & Bogota. «Il y 
avait des morts un peu partout au- 
tour, flottant sur la boue, mais 
inaccessibles car on s’enfonçait im- 
médiatement.» 

« Une femme enceinte est venue 
nous chercher pour nous demander 
d’extraire son mari dont une jambe 
était complètement prise. En creu- 
sant pour le dégager, nous avons dé- 
couvert leurs trais enfants, morts. 
Mais nous avens pu sortir le pire et _ 
le mettre dans un hélicoptère avec 
sa femme ». a ajouté Vffiegas. ■ // 

fallait aider tes blessés à rejoindre 
les hélicoptères, car les survivants 
valides se précipitaient pour les 
prendre d’assaut et les ha ndic apés 
restaient surplace. » 

Les photographes ont passé la 
nuit au milieu des cris et des appels 
an secours venant d’un peu partout. 
Au matin, avec des plaques de tôle 
récupérées sur des baraques écrou- 
lées, ils ont pu approcher certains 
des blessés et en tirer sur la terne 
ferme, où les hélicoptères sont vernis 


les chercher. Mais quand Os ont, à 
leur tour, quitté Pilot, de nombreux 
blessés - et cadavres - pris dans la 
boue restaient hors de panée. 

La morgufrtôpîtal de Guayabal 

Le minuscule village de Guaya- 
bal, à 7 kilomètres d' Armero, n'est 
qu’une morgue-hôpital : c’est là- 
qu'on transporte les cadavres et tes 
blessés victimes de l’éruption du Ne- 
vado de! Ruiz, et que leurs proches 
attendent, parfois vainement. 

« fl y avait ma grand-mère, ma 
soeur, et aussi le fils de ma sœur, un 
petit de dix ans. Ils étaient tous à 
Armera On ne les a pas encore re- 
trouvés. » Carmen Hernandez, 
trente-trois ans, pieds mis, attend de- 
puis trente-six heures assise sur te 
trottoir de .la place de GuayabaL 
Une soixantaine de corps couleur de 
cendre, comme pétris dans la terre, 
sont alignés sur te soL Un noir, la 
bouche ouverte, le visage ensan- 
glanté, lance un poing en arrière, 
comme en colère. Un enfant couché 
sur le côté, un bras replié sur 1e vi- 
sage, semble endormi. 

Au milieu des ventres enflés, des 
Jambes estropiées, prés d’on tronc 
de femme, un corps de nouveau-né 
reste miraculeusement rose. Un 
chien approche, qu'on chasse â 
coups' de pierres, des poules picorent 
des grains illusoires sur un sol noir 
des cendres et du sable dn Nevado 
de! Ruiz. Une femme en robe rouge 
à fleurs, un mouchoir sur le visage, 
passe lentement, s’arrête, tente de 
reconaîire un des siens. Tout près, 
une centaine de personnes attendent 
en étouffant des sanglots que les au- 
torités donnent des nouvelles. 

Quand passe un étranger, une ou 
deux femmes du rang, effondrées : 


« Dites à ma mère, élites à Rosal- 
bina. que sa fille Saturia a dis- 
paru. » Un jeune homme mal rasé, 
les yeux rougis de fatigue, supplie 
qu’on recherche Fernando Alvarez 
Cbavez, vingt-six ans, son frère. Sur 
le côté sud de la place, l’église at- 
tend les blessés que tes secours ten- 
tent de dégager : * // y a encore des 
gens dans les arbres, d’autres sur 
des toits ». affirme Gerardo Avila, 
un responsable de la sécurité civile. 
Une équipe d'infirmiers vient d’arri- 


Le calme incertain 
du Nevado del Ruiz 


Le Nevado de! Ruiz s'est-il 
calmé ou va-t-fl gronder Bncore, 
au risque de déverser de nou- 
veaux torrents de boue sur ses 
pentes ouest, menaçant ta viHe 
de Manizalès et ses trois cent 
mille habitants ? Nul. actuelle- 
ment. ne le sait. Suivre l’actualité 
du volcan est d'autant plus diffi- 
cile que, sur les quatre sismogra- 
phes installés par l'UNDRO (1) â 
quelques kilomètres du cratère, 
un seul a résiste à l'avalanche de 
boue qui s’est déversée mer- 
credi. Pour prévoir les futures 
manifestations du «mont nei- 
geux », 3 faudrait aussi savoir ce 

qu‘8 s'est réellement passé à son 

sommet. Si l'on en juge per la 
projection de cendres, il y a bien 
eu éruption. Mais celle-ci a-t-afla 
déjà atteint son paroxysme ou 
n'était-elle qu'une première 
manifestation, bénigne peut-être, 
d'un réveil plus brutal encore ? 

Las experts s'interrogent aussi 
sur les causes de la rapide liqué- 


faction des glaciers recouvrant le 
volcan qui a conduit à la forma- 
tion de ces lahars (torrents de 
boue, en indonésien) dévasta- 
teurs. Un simple réchauffement 
de la neige par des cendres 
chaudes n'aurait pas suffi à 
transformer en eau une telle 
masse de glace. Peut-être y a-t-il 
eu activité explosive et fusible 
dans le cratère. Ou plus ample- 
ment formation de Assises dans 
les parois du volcan, au travers 
desquelles des fumera les, ou des 
petites coulées de lave, se 
seraient échappées, vaporisant 
l’eau s'infiltrant en permanence 
sous le glacier. Un autre point 
d'interrogation porte sur le 
volume de la réserve en eau et en 
glace du volcan éventuellement 
cfisponible pour former de nou- 
veaux /ahars. — E.G. 


(1) United Nations Disaster 
Rdief Organisation. 


1976. - Election en mai d'une 
convention constitutionnelle qui 
est dissoute l'année suivante, 
n'ayant pu produire une solution 
acceptable par les nationaJîstas. 

1978. — Le gouvernement bri- 
tannique suggère aux partis de la 
province un premier projet de dé- 
volution (de ses pouvoirs), sans ré- 
sultat. 

1980. — Deuxième essai, après 
l’arrivée de M“ Thatcher à Dow- 
ru'ng Street ; nouvel échec. 

1982. — Le secrétaire à l'Ir- 
lande du nord, M. James Prior, 
propose un système de «dévo/u- 
tkm progressive ». Une « nouvelle 
Assemblée » est élue. Les unio- 
nistes ont 37 députés. Le SDLP, 
qui, M, en a 14, refuse de siéger, 
car les loyalistes continuent de re- 
fuser un partage effectif des attri- 
butions. L'Assemblée cesse prati- 
quement d'exister avant de se 
réunir. Le Sinn Fein, la branche po- 
litique de l'IRA qui abandonne 
l'abstentionnisme pour adopter un 
nouveau mot d’ordre : «Le fusé 
dans une main, le bulletin de vote 


dans /'autre», fort une première 
percée (5 sièges). Et, peu à peu, le 
Sinn Fein, au cours de différents 
scrutins qui auront lieu jusqu’en 
1985. va conquérir près d'un tiers 
des voix nationalistes. 

1983. - Le SDLP et les trois 
principaux partis de la République 
créent à Dublin le Forum pour une 
Irlande nouvelle. Dès 1 980, avec le 
premier ministre de l'époque, 
M. Charles Haughey, leader du 
Fianna Faü, le dialogua avait repris 
entre Dublin et Londres. Le pro- 
cessus actuel se dessine. 

1984. — Le Forum achève ses 
travaux an mai. reconnaît expres- 
sément qu’il faut tenir compte du 
loyalisme de la communauté pro- 
testante envers le Royaume-Uni et 
énonce trois formules : la réunifica- 
tion, une confédération ou une ad- 
ministration conjointe. M™ That- 
cher réplique sèchement que ces 
propositions «sont hors de ques- 
tion », mais le mouvement est 
lancé. Les deux gouvernements en- 
tament en novembre les négocia- 
tions pour l'accord qui vient d’être 
mis au point. — F. C. 


ver de Bogota. Une centaine de mili- 
taires ont installé camions, tentes et 
postes émettenrs sur le carré 
d’herbe. 

Panique a Mariquita 

« Le volcan a encore grondé, la 
boue arrive, c’est la radio qui l’a 
dit.» L’alerte lancée vendredi en 
milieu de journée dans le bourg de 
Mariquita a provoqué une incroya- 
ble panique, ajoutant â la confusion 


des opérations de sauvetage. Cest 
dn petit hôpital de Mariquita, oû les 
rescapés de la ville engloutie d 'Ar- 
mera - proche de 27 km - sont 
acheminés, que s'est propagée la 
nouvelle. Quelle radio ? Personne 
n’aurait su le dire exactement, mais 
l’effet a été fulgurant. 

Dans la salie des enfants, une 
mère - la jambe cassée tenue par 
des attelles — est restée pétrifiée 
près de son nouveau-né. L’interne a 
crié : « Sauvez-vous si vous le pou- 
vez », et nne vingtaine de personnes 
se sont retrouvées à bord d’un ca- 
mion f ilant & toute allure vers l’aéro- 
port. 

Sur tes chemins, dans la rue, des 
dizaines de personnes criaient, 
fuyaient, cherchant sans doute un 
endroit en surplomb, une maison, un 
arbre, oû la coulée n’arriverait pas. 
Tous se précipitaient vers l'aéroport, 
où se déroulait un va-et-vient inces- 
sant d'hélicoptères et de petits 
avions. A bord du camion personne 
ne parlait, chacun savait que sur les 
matelas sam draps de Fbôpital, sous 
les couvertures arrivées le matin 
même par avion, gisaient les miracu- 
lées d’ Armero, ceux qu’on avait ex- 
trait à l’aide de cordes à la coulée de 
boue du volcan et, qui, eux aussi, 
avaient entendu l'alerte. Quand 
celle-ci a été levée, deux heures plus 
tard, que la radio à supplié les doc- 
teurs et les infirmiers de retourner & 
leur travail, personne ne croyait que 
le cauchemar s'arrêterait pour au- 
tant dans l’ancien El Dorade, de- 
venu la vallée des vingt mille morts. 

A Armera, seuls les hélicoptères 
peuvent accéder. Une véritable mu- 
raille de boue instable barre la 
route, peu avant l’entrée de la ville 
où reste debout un panneau publici- 
taire souhaitent « Bienvenue à Ar- 


mero ». Dans les centres de soins et 
de regroupe menti installés dans les 
agglomérations les plus proches où 
blessés et cadavres sont acheminés 
par hélicoptère, a commencé la lon- 
gue quête des survivants ou des fa- 
milles à la recherche de leurs pro- 
ches disparus. 

Les informations officielles sont 
rares. Les cadavres, couverts de 
boue et parfois mis en pièces par la 
force de la coulée, sont pour la plu- 
part méconnaissables. Même les 
blessés sont difficiles â identifier. 
Des dizaines de journalistes ont 
conflué vers la vallée d’ Armero, et le 
directeur de l'aviation civile a dû 
lancer un appel à la discipline et à la 
prudence des avions-taxis dont la 
densité, dans ce périmètre, compli- 
quait tes évolutions des hélicoptères 
de secours et devenait dangereuse. 
En revanche l'accès à l'aéroport de 
Mariquita, la plus proche ville à 
27 kilomètres au nord d’Armero. et 
aux installations de l’armée de l'air 
de Palangueros, toutes proches de 
Bogota, a été ouvert à tous tes avions 
apportant des secours. 

Dans la capitale, les dons en vi- 
vres et en vêtements sont rassemblés 
par la Croix Rouge et envoyés sur 
place par camions. Mais 3 faut près 
de quatre heures par une route de 
montagne, pour couvrir tes 120 km 
qui séparent Bogota de la zone de la 
catastrophe. 

Les travaux de secours se poursui- 
vent malgré une petite coulée de 
boue, mais tes sauveteurs qui tra- 
vaillent le plus près du cratère ont 
dû utiliser des masques pour se pro- 
téger des émanations de gaz sulfu- 
reux. Les médecins réclament plus 
de sérum, plus de plasma, plus d'an- 
tibiotiques et une évacuation accélé- 
rée des blessés soignés dans des 
conditions difficiles et par un per- 
sonnel débordé. 
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Etranger 


M. Mitterrand se rend à Londres 
pour le dixième sommet franco-britannique 


M. Mitterrand se rend à Londres, 
le lundi 1 8 novembre, en compagnie 
de plusieurs membres do gouverne- 
ment pour le dixième sommet 
franco-britannique. Il doit tenir une 
conférence de presse commune avec 
M“* Thatcher, et, dans l’après-midi, 
être reçu par la reine Elizabeth. La 
précédente rencontre franco- 
britannique avait eu lieu à Paris en 
novembre 1984. 

Outre le traditionnel tour d'hori- 
zon de la situation internationale, 
auquel la rencontre Reagan- 
Gorbatchev de Genève donnera un 
relief particulier, ce sommet doit 
permettre à M. Mitterrand de pren- 
dre la mesure des réactions britanni- 


ques aux travaux de la conférence 
intergouvemementale chargée de 
préparer le passage à l’union euro- 
péenne. line conférence à la convo- 
cation de laquelle M™ Thatcher 
s’était opposée lors du sommet des 
Dix à Milan en juin, avec les pre- 
miers ministres danois et grec, mais 
à laquelle les Britanniques ont en- 
suite participé. 

Différents points de friction ré- 
cents entre Paris et Londres, en par- 
ticulier certaines rivalités commer- 
ciales qui se sont manifestées dans le 
domaine de la technologie militaire, 
devaient également faire partie des 
questions examinées par les deux dé- 
légations. 


Italie 

M. Craxi bat le record de longévité 
à la présidence du conseil 


De notre correspondant 


Rome. - M. Bettino Craxi a 
battu, vendredi 15 novembre, le re- 
cord de durée — sans interruption — 
comme chef de gouvernement de la 
République italienne. Le précédent 
« détenteur du titre » était le 
démocrate-chrétien Aldo Moro, 
dont le troisième cabinet avait tenu 
833 jours, du 23 février 1966 au 

5 juin 1968. 

On a fêté dans la plus grande dis- 
crétion l’événement au Palais Chigi, 
siège de la présidence du conseil, 
ainsi qu'au Parti socialiste. L'heure 
n’est pas. en effet, au triompha- 
lisme. La crise gouvernementale 
consécutive à l'affaire de V Achille- 
Lnuro a bien été surmontée mais 
non sans arrière-pensées. M. De 
Mita, le secrétaire de la Démocratie 
chrétienne, n’a-t-il pas, dans les 
quelques heures suivant le replâ- 
trage, accusé le dirigeant socialiste 
de mener un double jeu — gouver- 
nant avec le centre mais l’œil rivé 
sur le Parti communiste ? En outre, 
le pays connaît un certain regain de 
tension sociale alimenté par l’hosti- 
lité des syndicats et du Parti com- 
muniste au .projet de budget 1986 
qui réduit sensiblement le niveau de 
la protection sociale en vue de limi- 
ter l'énorme déficit public. 

Même si l'exploit de M. Craxi 
doit être relativisé, le phénomène de 
stabilité représenté par son gouver- 
nement n’en est pas moins impor- 
tant, par-delà les succès et les échecs 
qu’a pu connaître l'actuelle équipe. 
On l'a bien vu lorsque, au len demain 
de l'annonce de la démission des mi- 
nistres républicains derrière M. Spa- 
doiini, le 16 octobre dernier, l’indice 
de la Bourse de Milan, pourtant ré- 
solument oriente à la hausse depuis 
deux ans, a perdu en un iour près de 

6 points. Lorsqu’il est devenu clair 
que la crise n’était qu'une « di- 
sette », les titres ont retrouvé leur 
valeur antérieure. 


Pourquoi M. Craxi dure-t-il ? Pas 
seulement en raison de ses talents — 
confirmés cependant à l’occasion de 
la crise de ï'Ackille-Lauro et re- 
connus, à en croire les sondages, par 
on pourcentage important de ses 
concitoyens - mais en raison des 
blocages mêmes du système. Avec 
ses 1 1,4 % des voix, le PS est incon- 
tournable ; avec ses 73 députés 
(sur 630) . il est, au même titre que 
la DC (32,9 % des suffrages et 
225 élus), un axe obligé de toute 
coalition. La Démocratie chré- 
tienne, après divers scandales et son 
recul historique de 1983. poursuit 
une phase de recomposition de ses 
forces, en cédant le palais Chigi à un 
socialiste. » L'alternative de gau- 
che ». comme on nomme ici un éven- 
tuel gouvernement PC-PS. est d’au- 
tant moins envisageable qne les 
communistes sont trois fois plus 
forts que les socialistes. Et une réé- 
dition du « com promis historique» 
DC-PC paraît tout autant hors de 
saison. 

A y regarder de près, un certain 
« fixisme» du système politique ita- 
lien n’est-fl pas de règle derrière la 
valse spectaculaire des gouverne- 
ments? Un calcul rapide montre 
que si les cabinets n’ont guère duré 
plus de onze mois en moyenne de- 
puis la naissance de la République, 
six hommes, tous démocrates- 
chrétiens, ont été, durant plus de 
vingt-cinq ans, présidents du conseil 
en quatre décennies, constituant à 
eux seuls trente-trois des quarante- 
quatre cabinets qui ont dirigé l'Ita- 
lie. 

Derrière l'instabilité de façade se 
cache donc une permanence sans 
égale qu’incarne évidemment la Dé- 
mocratie chrétienne, au gouverne- 
ment sans discontinuer depuis 1945. 

JEAN-PIERRE CLERC. 


République sud-africaine 

La police ne publiera plus 
les noms des détenus 


De notre correspondant 


Johannesburg. — -Un policier 
m'a mis un couteau sur la gorge et 
m'a demandé s'il était assez aiguisé 
pour me la trancher. Il l'a ensuite 
placé derrière le lobe de mon oreille 
gauche et a menacé de me la couper 
parce que ie refusais de l’écouter... 
On m a demandé d’enlever mon 
pantalon et j'ai reçu des chocs élec- 
triques sur te sexe et les bras... On a 
placé devant moi un baquet d'eau 
dans lequel il y avait des gaz lacry- 
mogènes. On m'a plongé Ta tête de- 
dans. Mes yeux ont commencé à 
couler, j'ai éternué et toussé. Mon 
visage était en feu. ■ Le coup du sac 
sur la tête sur lequel on frappe ; des 
injections bizarres; une malle en 
métal attachée à ses épaules, il doit 
faire des sauts de grenouille pendant 
quarante-cinq minutes... 

Tels sont quelque-uns des témoi- 
gnages de sept anciens détenus qui 
ont demandé à la Cour suprême, sai- 
sie d’une procédure d'urgence, de 
mettre un frein au comportement de 
la police au commissariat central 
Pvotea de Soweto. La Cour vient 
d'estimer qu’il y avait pas urgence 
en la matière car certains des plai- 
gnants avaient été relâchés depuis 
plus de deux mois. Leurs avocats 
avaient expliqué cc délai par crainte 
de représailles ci de nouvelles arres- 
tations. Celles-ci sont ■ hypothéti- 
ques ». a déclaré Je juge Curicwis, 
ajoutant qu'» il était peut probable 


• PRECISION. - Dans la cor- 
respondance • Plaidoyer pour le pré- 
sident Betancur* {le Monde du 
15 novembre), le nom du directeur 
du Centre d'eludes catalanes de 
Paris, auteur de la lettre, a disparu à 
la suite d’une erreur matérielle. 11 
s’agit de M. Jacques Lafaye. 


qu'ils soient de nouveau agressés ». 
Le cas de ces détenus attendra donc, 
même si ceux-ci ont produit des cer- 
tificats médicaux attestant des bru- 
talités subies. Attendront aussi ceux 
qui veulent savoir si l'un des leurs a 
été arrêté ou relâché. La police a dé- 
cidé de ne plus publier de noms. Le 
Comité de soutien aux parents des 
détenus évalue déjà à 849 le nombre 
des détenus dont les identités n'ont 
pas été révélées: 2 190 personnes 
étaient emprisonnées au 3! octobre 
en application de l’état d'urgence: 
784 autres l'ont été en venu des lois 
sur la sécurité interne et, parmi 
elles, 1 66 le sont toujours. 

Le département des prisons a éga- 
lement décidé de ne communiquer 
aucune information sur les grèves de 
la faim qui se développent dans la 
région du Cap. Elles seraient obser- 
vées par 300 détenus de la prison de 
Paari et le mouvement de protesta- 
tion serait également suivi à Polis- 
moor. 

Toujours dans la même région, les 
examens de Tin d'année se déroulent 
sous la surveillance de l'armée et de 
la police. Un tiers des élèves ont dé- 
cidé de ne pas les passer en signe de 
protestation contre ie système sco- 
laire ou sous la pression de leurs ca- 
marades. La totalité des - town- 
shîps » est étroitement surveillée par 
les forces de sécurité qui y interdi- 
sent l’accès à tout journaliste. Ainsi 
M, Louis Le Grange, ministre de la 
loi et de l’ordre, peut affirmer que 
l'agitation a été réduite de plus 
de 80 % depuis l'instauration, le 
26 octobre, de Pétai d'urgence dans 
ce secteur, précisant, au passage, 
que c’est notamment grâce à l’évic- 
tion de la presse. Arrestations, cen- 
sure, interdiction de se réunir. l’Afri- 
que du Sud croit de plus en plus aux 
venus du gant de fer. 

MICHEL BOLE-RICHARD. 



Le sommet de Genève : 
la longue marche 
de Ronald Reagan 


Le traité ABM de 1972 


permet de faire beaucoup de choses 


Depuis plusieurs mois, le 
principal obstacle à tout accord 
soviéto-américain est l’Initiative 
américaine de défense stratégi- 
que (1DS), ce que la presse, 
malgré les efforts de Ronald 
Reagan pour imposer le vocable 
de « paix des étoiles », continue 
d'appeler très généralement la 
« guerre deS étoiles ». Sur le 
plan diplomatique, la seule 
chose absolument certaine 
depuis qne le président améri- 
cain a annoncé ce programme, 
en mars 1983, est que les 
Soviétiques sont contre : ils se 
battront par tous les moyens 
pour empêcher sa mise en 
œuvre et, si celle-ci ne peut 
être empêchée, pour la limiter 
au iMiiimim . Ronald Reagan 
de son côté proclame sa foi en 
l’IDS, dont Ü attend un monde 
« débarrassé du cauchemar 
nucléaire». Il veut poursuivre 
le programme de recherche mis 
en route par son. gouvernement 
sans avoir à négocier quoi que 
ce soit avec Moscou. Ce n’est 
qu'une fois la « faisabilité » 
d’un bouclier spatial démontrée 
- ce dont Q ne doute guère — 
et avant de décider sa mise en 
place opérationnelle qu’il 
consentira à négocier. 

C’est donc l’impasse, mais 
cela ne veut pas dire pour 
autant que rien ne reste ouvert 
à la discussion. Deux grands 
débats tenus ces dernières 
semaines, l’un quelque peu arti- 
ficiel, l’autre plus significatif, 
ont permis de préciser les 
enjeux. 

Le premier a porté sur la 
définition des mots « recher- 
che », « développement » et 
« expérimentation ». Dans son 
entretien avec les journalistes 
de Time à la fin d’août, 
M. Gorbatchev avait amorcé 
une concession en déclarant que 
les recherches sur les « sciences 
fondamentales » étaient légi- 
times et « se poursuivront à 
l'évidence ». Ce n’est qu’à par- 
tir de la fabrication de proto- 
types et surtout de leur expéri- 
mentation in situ que 
l’interdiction devait s’appliquer. 
Plus récemment, au moment de 
la visite de M. Shnltz â Mos- 
cou au début de ce mois, le 
dirigeant soviétique a donné 
l’impression de revenir sur cette 
concession, puisque, selon 
M. Nitze qui accompagnait le 
secrétaire d’Etat, il s’est déclaré 
opposé à tous les stades de la 
recherche sur les armes spa- 
tiales, y compris à leur phase 
initiale en laboratoire. 

Peut-être le secrétariat géné- 
ral a-t-il dû faire une conces- 
sion & ses collègues plus intran- 
sigeants au sein de la direction 
(encore que les militaires sovié- 
tiques, en ce qui les cooeme, 
souhaitent tris probablement 
pouvoir poursuivre les recher- 
ches qu'ils mènent dans ce 
domaine depuis les années 60). 
Le 13 décembre, l’agence sovié- 
tique Novosti a tenté une clari- 
fication qui n’en est pas une en 
distinguant entre les « sciences 
fondamentales », toujours auto- 
risées, et les « recherches scien- 
tifiques» qu’Q convient d’inter- 
dire en ce qui concerne l’IDS. 
Mais en réalité la querelle n’a 
guère de sens : tout le inonde 
sait fort bien, et M. Gorbat- 
chev le premier, qu’une inter- 
diction des recherches en labo- 
ratoire serait invérifiable. Ce 
n’est qu’à partir de la sortie des 
prototypes des laboratoires» 
donc au moment de9 essais 
grandeur nature, qu’un contrôle 
est possible par les «moyens 
techniques nationaux », autre- 
ment dit les satellites-espions. 

L’autre querelle, & propos de 
l’interprétation du traité de 
limitation des antimissiles 
(ABM) conclu entre Soviéti- 
ques et Américains en 1972 et 
toujours en vigueur aujourd'hui, 
a plus de substance. Le point 


de départ est d'ailleurs positif, 
puisque les deux parties sont au 
moins d’accord là-dessus : ce 
traité doit continuer d’être res- 
pecté. Mais comment lire 
aujourd’hui un document rédigé 
B y a treize ans dans une opti- 
que différente, et dans un 
contexte largement dépassé 
depuis lors par les progrès de la 
technologie ? 

L'article V 

et Fc interprétation D » 

Toute la bataille engagée 
tant entre les Deux Grands 
qu’entre les divers clans à 
Washington tourne en fait 
autour de deux paragraphes de 
ces accords : l’article V du 
traité d’abord, par lequel les 


met d’accord sur une limitation, 
tant mieux, mais cela n’est nul- 
lement une obligation pour 
aucune des parties. Et c’est à 
peu près cette procédure que 
suggère Ronald Reagan avec sa 
proposition de négociation 
■avant tout déploiement. 

Les Soviétiques répliquent 
avec quelque raison que, par- 
delà les mots, la mise au point 
par les Etats-Unis d’un bouclier 
antimissiles irait totalement à 
l’encontre de l’esprit du traité 
et de l’intention de ses signa- 
taires. Us récusent à la fois 
l’interprétation « large » 
qu’avait donnée du texte le clan 
Wein berger (suivi en octobre 
par M. McFarianc, conseiller 
du président) et l'interprétation 
dite « restrictive » qu'a fait pré- 
valoir par la suite M. Shultz. 


Les forces nucléaires des deux Grands 


1) Missiles baBstiqoes ifrcouthifH irr . . 

a) Charges nsdéaires ............. . 

2) MbsOca bafletiqncs soro-marias 

b) Charges » 

3) Doiabardicu 

e) Mbsfles de croisière 

d) Autres charges 

4) Total des recteurs à portée loagof 

(1+2+3) 

5) Total des vecteurs à moyenne portée ... 

6) Total des recteurs stratégiques selon 

rURSS(4+5) 

PLAN SOVIÉTIQUE 

Total dos toc tes» après rédaction de 50 % 

(«) 

Nombre de chargea (a+b+e+4) 

Dont sur missika intercootmentanx 
(«%■».) 

Arsenal 
des Etats-Unis 

Arsenal 
de FURSS 

Estfu 

SOT. 

ration 

aiBÊr. 

Estin 

SOT. 

cation 

amér. 

509 

2 215 
1149 

3364 

1036 

2130 

600 

5 370 
263 
1060 
1090 

1893 

1398 

6400 

954 

2500 

150 

2504 

2504 

480 

200 

606 

2832 

2000 

1680 

6000 

3600 


1250 

6000 

3600 

i 

PLAN AMÉRICAIN 





Total des missiles balistiques (la ter- 





cowttaenfrmx et sons-marins) (1+2) ... 


850 


850 

Total des himdwu dit n 


350 


350 

Sm ndmBea fcafctlqaas 


4500 


4 500 

Dont sm adsgflea iatercootlucutaax ... 


3 000 


3000 

Sv mfesfles de croisière lancés d'avion .... 


1500 


1500 


N.B. — Les totaux ont parfais été arrondis. 


deux parties s’engagent à • ne 
pas développer, ni tester, ni 
déployer des systèmes ABM ou 
leurs composants qui soient 
basés en mer, dans l’air, dans 
l’espace ou à terre de manière 
mobile » ; P* interprétation 
agrée D » d’autre part, aux 
termes de laquelle • les deux 
parties sont d'accord pour esti- 
mer que si des systèmes anti- 
missiles fondés sur d’autres 
principes physiques et Incluant 
des composants capables de se 
substituer aux missiles d’inter- 
ception ABM. aux lanceurs 
ABM ou aux radars ABM sont 
criés dans t'avenir, des t imita- 
tions spécifiques de ces sys- 
tèmes et de leurs composants 
seraient l'objet de discussions 
conformément à l’article XIII 
du traité et. d’accords confor- 
mément à l’article XJV » (le 
premier de ces articles créait 
une commission consultative 
permanente pour l’examen des 
cas litigieux et l'éventuelle révi- 
sion du traité, le second autori- 
sait chaque partie à proposer 
des amendements). 

Or, chacun peut trouver son 
compte dans ces textes. Les 
fidèles de M. Reagan et plus 
encore ceux de M. Weinberger, 
son secrétaire à la défense, font 
valoir que le traité ne limitait 
qu'un certain type de système 
an timiss iles composé de « lan- 
ceurs», de «missiles» et de. 
« radars » d’autre part assez 
clairement définis dans d’autres 
articles. En ce qui concerne les 
systèmes fondés sur d’« autres 
principes physiques» (donc les 

lasers et faisceaux de particules 
qui n’existaient pas en 1972, 
mais sont explorés activement 
aujourd’hui dans le cadre de 
l'IDS), le champ est libre ou à 
peu près, puisque cela est à 
• discuter» au sein de la com- 
mission permanente : si Ton se 


Pour eux, il faut interdire ie 
développement des armes spa- 
tiales dites «de frappe», c’est 
à dire celles » qui peuvent 
atteindre un objectif sur terre à 
partir de l'espace ou dans 
l'espace à partir de la terre ». 

Cela dit, même l'interpréta- 
tion la plus rigide du traité, 
celle des Soviétiques, permet- 
trait au Pentagone de faire 
beaucoup de choses. Après 
tout, l'URSS ne peut interdire 
aux Etats-Unis de Taire ce 
qu’elle a fait elle-même, c’est-à- 
dire non plus seulement de 
développer, mais de déployer 
un site d'armements antimis- 
siles analogue au’ réseau dit 
• Galosh * installé autour de 
Moscou dans les années 60 et 
en voie de modernisation 
aujourd'hui. Washington n’a 
jamais usé de cette faculté que 
lui accorde le traité de 1972 et 
même si. là encore. il lui faut 
s’en tenir à un seul site exclusi- 
vement terrestre, à cent lan- 
ceurs non mobiles et à une 
vingtaine de radars, il y aurait 
là un champ d'expérimentation 
important pour l’avenir de 
l'IDS. D'autant que, comme l'a 
concédé le 18 octobre l'Etoile 
rouge, organe dé l’armée sovié- 
tique, même des armes à laser 
ou à particules pourraient être 
employées dans ce cadre. 

En ce qui concerne l'espace, 
le traité ABM, même dans sa 
version soviétique, on n'interdit 
pas certaines expériences : 
après tout, les innombrables 
senseurs nécessaires à la détec- 
tion et au pistage des missiles 
adverses, les ordinateurs 
chargés de gérer l'ensemble du 
système ne sont pas des armes 
« de frappe ». Avec, il esi vrai, 
une dose de bonne volonté 
qu’on ne saurait attendre des 
dirigeants soviétiques, on pour- 
rait presque en dire autant des 


miroirs spatiaux, puisqu'ils se 
contenteraient de réfléchir des 
rayons laser venus du sol sans 
« frapper » eux-mêmes... Mais, 
avant d’en venir là, la plupart 
des matériels qui peuvent faire 
l’objet d'essais dans l’espace à 
ce stade des recherches peuvent 
difficilement passer pour des 
• composants » d’un système 
ABM tel que l'entendait le 
traité de 1972 : tout au plus 
pour des « sous-composants », 
qui relèvent d’ailleurs de la 
technologie tant civile que mili- 
taire. 

Ce qui reste interdit sans 
équivoque est l'installation 
d'armes nucléaires dans 
l’espace, prohibée par le traité 
sur l’espace extra-atmosphé- 
rique de 1967. Mais il y a belle 
lurette qu’un tel déploiement ne 
présente plus guère d’intérêt . 
Et si l’IDS fait appel à de nom- 
breuses technologies militaires, 
la dernière chose dont elle a 
besoin est de recourir aux 
armes de destruction massive. 

Les armes antisateffîtes 

Les armes antisatellites, dites 
ASAR. ne font pour leur pan 
l'objet d’aucune interdiction 
depuis que les négociations 
engagées sur ce thème ont été 
suspendues par Jimmy Carter 
en 1979 (Moscou voulait obte- 
nir par ces négociations l’inter- 
diction de la navette spatiale 
américaine) . Les Soviétiques ne 
sont pas très bien placés pour 
revenir à la charge sur ce 
sujet : d’une part parce qu'ils 
ont déployé dès les années 70 
des armes antisatellites, d'autre 
part, parce qu'un nouvel effort 
dans ce domaine pourra leur 
apparaître nécessaire en cas de 
progrès de l’IDS américaine : le 
bouclier américain reposant lar- 
gement sur un réseau d'objets 
spatiaux de toutes sortes, ie 
meilleur moyen de s’en débar- 
rasser en cas de conflit devrait 
être d’attaquer les satellites 
ennemis. 

Or toute arme antisateliite 
peut servir de banc d'essai à 
des armements antimissiles : de 
l’ASAT à l’ABM, la seule 
nuance est la vitesse de péné- 
tration et l’angle d'attaque 
d’une charge nucléaire ennemie 
par comparaison au satellite, 
plus lent et un peu plus prévisi- 
ble. Et si un test réussi 
d’ASAT ne permet pas de 
conclure à coup sûr à son 
emploi contre un missile, il 
peut du moins permettre d'éli- 
miner ce qui n’est pas viable 
pour une telle fonction... 

On comprend donc mieux 
pourquoi les Etats-Unis peuvent 
se payer le luxe de proclamer 
leur fidélité au traité ABM. y 
compris à son interprétation 
dite « restrictive », alors même 
que l'IDS renverse tous les 
concepts qui ont présidé à sa 
rédaction : ce texte n’oppose 
pas d’obstacles décisifs à la 
recherche et aux essais sur de 
nombreux éléments d’un sys- 
tème de défense antimissiles 
tels qu’on peut les concevoir 
aujourd'hui et pour quelques 

années encore. Après tout, les 
deux tests décisifs enregistrés 
depuis le lancement de l’IDS 
(la destruction d'une ogive de 
Minute man en vol en 1984 et 
celle d’un satellite cette année 1 
étaient parfaitement autorisées 
aux termes du traité ABM et 
n’ont d'ailleurs soulevé aucune 
protestation soviétique â cet 
égard. Le traité fera problème 
dans une seconde étape, lorsque 
l’on voudra tester à partir de 
l’espace les mêmes moyens de 
desLrucLion. Sans doute 
M. Reagan pense-t-il qu’il sera 
toujours temps d'aviser à cc 
moment. El il | u î reste bear- 
coup de choses à faire d’ici là... 

MICHEL TATU. 
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La rencontre Reagan-Gorbatchev des mardi et mercredi prochains 

ne sera , dans la meilleure des hypothèses, que ls début d'un long processus, 

une reprise de contact. 

Si quelques accords bilatéraux sont prévisibles. 

Une faut pas en revanche espérer de progrès sensibles 
sur la limitation des armements, dont Michel Ta tu expose 
le dossier. Bernard Guetta, de son côté, retrace 
la « longue marche s qui a conduit Ronald Reagan 
à la reprise d'un dialogue avec l'URSS, 


Les raisons 


d’un grand marchandage 


De notre’ correspondant 


Washington. - Pas besoin 
d’être sophiste pour pouvoir sou- 
tenir l'une comme l'autre thèse. 
La première serait que M. Rea- 
gan, en se rendant à Genève ce 
samedi 16 novembre pour ses en- 
tretiens de mardi et mercredi 
avec M. Gorbatchev, ne fait que 
réaliser le programme sur lequel 
il était entré à la Maison- 
Blanche il y aura bientôt cinq 
ans. « La paix par la force ». 
avait-il dît durant sa campagne 
de 1 980, et, l'Amérique étant au- 
jourd’hui plus forte qu'alors, fl 
va maintenant reprendre le dia- 
logue avec l'URSS mais sur des 
bases solides. 

La deuxième thèse serait que, 
bien au contraire, ce soit les fai- 
blesses du bilan de M. Reagan et 
les dangers surtout pointant dé- 
sormais à l’horizon américain qui 
ont rendu presque inéluctable ce 
sommet - le premier depuis que 
M. Carter était allé, en 19/9, 
s'entretenir & Vienne avec Leo- 
nid Brejnev. • Toute rencontre 
de ce genre devrait être soigneu- 
sement préparée et comporter la 
perspective de résultats tangi- 
bles », répondait en effet le pré- 
sident des Etats-Unis, il y a seu- 
lement dix-sept mois, 2 deux 
chefs de file de son parti qui 
l’avaient appelé à des conversa- 
tions directes avec Constantin 
Tchemenko, l'éphémère prédé- 
cesseur de M. Gorbatchev. Au- 
trement dit, avant de donner les 
apparences d’une détente, 
M. Reagan voulait à cette épo- 
que être sûr que de substantielles 
concessions soviétiques en dé- 
couleraient. 

Or, en un an et demi, le rap- 
port de forces n'a pas décisive- 
ment évolué en défaveur de 
l’URSS, et, si ce sommet de Ge- 
nève a été précédé de trois mots 
d'intenses contacts diplomati- 
ques, ses débouchés sont si peu 
acquis d’avance qu'on déclarait à 
la Maison-Blanche, mercredi 
dernier, qu’il faudrait « plu- 
sieurs mois • pour juger des pro- 
grès qu'il aura pu permettre. On 
annoncera bien sûr, à Genève, 
des décisions, pas toutes négli- 
geables, mais, pour les dossiers 
fondamentaux que sont les arme- 
ments nucléaires et de l'espace 
et les conflits régionaux, on aura 
commencé à parler sans exacte- 
ment savoir où Ton va. 

Le changement de politique 
est donc 12, mais le rendez-vous 
de mardi ne signe pour autant 
pas plus l'échec que le triomphe 
du reaganisme : il en fixe les 
traits, après cinq ans de flou ori- 
ginel, car la « paix par la 
force ». cela pouvait signifier 
deux choses très différentes. 

Cela pouvait dire, au choix, 
rééquilibrer pour mieux négocier 
un modus vivendi global ou bien 
éliminer toute menace en redon- 
nant une telle puissance aux 
Etats-Unis qu’il n’y ait plus deux 
Super-Grands mais un seul, 
comme ce fut le cas dans l’après- 
guerre. Les deux conceptions 
coexistaient dès le départ dans 
l'entourage de M. Reagan ; 
l’idée que Ton ne se rencontrait 
au sommet qu'une fois résolus 
tous les différends découlait évi- 
demment de la seconde d'entre 
elles, mais il était simplement lo- 
gique qu'elle eût, dans un pre- 
mier temps, prévalu — tant qu’il 
ne s’agissait que de rendre du 
lustre an drapeau américain. 

C’était là une première étape 
indispensable aux tenants de 
l’une et l'autre conception, mais 
arrivée l'heure du choix, c’est la 
droite pragmatique qui l’em- 
porte sur les néo-conservateurs 
(que la presse américaine, par 
abréviation et pair le délice des 
lecteurs francophones, nomme 
les « néo-cous *). Probablement 


irréversible, puisque la prési- 
dence de M. Reagan se termine, 
cette victoire aurait certaine- 
ment été beaucoup plus aléatoire 
s’il n’y avait eu aucune ombre 2 
ce « retour de l’Amérique » qui 
a valu, l’année dernière, aux dé- 
mocrates la déroute électorale 
que l’on sait. 

Un «coup de jeune» 
paradoxal 

Chiffres, cartes géo-politiques 
et sondages l'ont prouvé depuis 
au moins deux ans : les Etats- 
Unis ont aujourd'hui beaucoup 
plus de muscles que dans la dé- 
cennie passée. Leur moral est su- 


périeur, puisque, taux de chô- 
mage et d’inflation stabilisés, les 
Américains ont recommencé 2 
croire que leur avenir était en 
constant progrès. L'image sur- 
tout de l’Amérique dans le 
monde s’est totalement modi- 
fiée : ses capacités militaires ont 
été considérablement renfor- 
cées ; aucun revers comparable à 
la débâcle iranienne ne lui a été 
infligée par quiconque (excep- 
tion faite de l’équipée liba- 
naise) ; elle est moins passive 
da ns les instances internatio- 
nales ; pas un seul nouveau pays 
n’est passé, depuis 1979, sous in- 
fluence soviétique ; l'alliance 
atlantique a surmonté la bataille 
des euromissiles avec une cohé- 
sion renforcée ; l'argent lorsqu’il 
pense sécurité pense Etats-Unis, 
et M. Duarte et la Grenade sont 
12 pour témoigner que la politi- 
que contre-révoiutionnaire me- 
née en Amérique centrale ne si- 
gnifie pas obligatoirement un 
soutien à l'extrême droite sangui- 
naire. 

Sous le plus vieux président 
qu’elle ait connu, r Amérique a 
pris, en bref, on coup de jeune ; 
si vieilli qu’il soit par la gaillarde 
cinquantaine de M. Gorbatchev, 
M. Reagan sera, en ce sens, en 
bien meilleure posture que 
M. Carter face 2 l'impotent Brej- 
nev. 


Les raisons d'un choix 

Pourquoi n’avoir pas alors 
suivi la route du redressement 
jusqu’à rétablissement d’une in- 
discutable supériorité militaire 
sur l'URSS ? Entre une écono- 
mie congestionnée d’incohé- 
rences et un empire centre- 
européen tirant à hue et 2 dia, le 
Kremlin aurait eu, après tout, 
bien du mal à relever le défi, et 
cette compétition, n'aurait pas 
non plus été l’antichambre de la 
troisième guerre mondiale. Ré- 
ponse : l'intendance ne suivait 
plus. 

Cela ne veut évidemment pas 
dire que, si l’Amérique devait, 
pour parer & use menace pré- 
sente, développer son effort de 


réarmement, elle ne le pourrait 
pas. Cela veut dire que dès lors 
qu'elle a - c’est le cas - le choix 
entre deux politiques, que l'une 
implique de nouvelles et brutales 
coupes dans les seules dépenses 
sociales et que l'autre permet de 
répartir les sacrifices entre les 
budgets civil et militaire, le 
choix est tout fait pour les ci- 
toyens et le Congrès. 

Electeurs et élus ont en efTet 
réalisé depuis une bonne année 
que le gonflement sans précé- 
dent du déficit budgétaire a non 
seulement précipité la ruine de 
pans entiers de l'industrie améri- 
caine en faisant s’envoler le dol- 
lar, mais qu’il ferait aussi peser 
de formidables dangers sur l'en- 


semble de l'économie le jour où 
la croissance se ralentirait trop 
nettement. La réduction de ce 
déficit est donc aujourd'hui do- 
venue la priorité des priorités po- 
litiques. mais les classes 
moyennes, qui sentent se resser- 
rer autour d’elles l'étau de 
coupes auxquelles elles avaient 
largement applaudi tant qu’elles 
ne touchaient que plus pauvres 
qu'elles, ne sont nullement dispo- 
sées à payer seules. 

Les associations de retraités, 
qui ont toutes les raisons de 
craindre un blocage des pensions 
et une érosion des prestations 
médicales, sont d’ores et déjà sur 
la brèche, et le Parti républicain 
ne peut ignorer cette situation 
alors qu'il ne pense qu’à deux 
choses : les élections parlemen- 
taires de novembre 1986. dans 
lesquelles il risque de perdre 
l'étroite majorité qu'il a au Sé- 
nat, et l’élection présidentielle de 
1988, à laquelle la loi comme 
l’âge interdisent 2 M. Reagan de 
se représenter. 

Dès l’hiver dernier, les séna- 
teurs républicains ont en consé- 
quence obligé la Maison Blanche 
2 accepter une croissance des dé- 
penses militaires bien moindre 
que M. Reagan et le Pentagone 
ne le souhaitaient. Cette pression 
ne peut que se renforcer réguliè- 
rement jusqu’en 1988 et s'ac- 
compagne très logiquement 
d'une antre pression en faveur 
d'une relance du processus de 
contrôle des armements qui était 
déjà très sensible durant la cam- 
pagne de 1984. Deux dirigeants 
républicains avaient alors vaine- 
ment appelé M. Reagan à faire 
ce qu’il fait aujourd’hui : 
M. Percy, qui se battait pour un 
siège qu'il a fini par perdre, et 
M. Baker, qui commençait à pré- 
parer sa candidature 2 la prési- 
dence. C'est d’ailleurs quelques 
semaines seulement après leur 
démarche que M. Reagan avait 
accepté le principe de nouvelles 
négociations avec Moscou sur la 
réduction des armements et ou- 
vert ainsi la voie au sommet de 
Genève. 
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Une autre raison peut avoir 
pesé lourd dans le tournant ac- 
tuel, la minceur des réalisqations 
en politique étrangère, dont les 
historiens de demain pourraient 
créditer M. Reagan. Une excep- 
tionnelle popularité, un prodi- 
gieux talent à exprimer l’Améri- 
que et le rejet de ses déchirures 
des vingt dernières années, cela 
frappe les contemporains, mais 
pas les générations futures qui 
risquent d'entendre plus parler 
de la fin de la guerre du Vietnam 
et de la reconnaissance de la 
Chine populaire sous M. Nixon 
ou de la signature des accords de 
Camp David sous M. Carter que 
de la poussive intervention à la 
Grenade. 
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Un second souffle 

Trois crises majeures qui plus 
est menacent d’éclater à tout ins- 
tant : aux Philippines, où se pose 
l'éternel problème de l'éviction 
du dictateur devenu trop encom- 
brant ; en Afrique du Sud, bien 
sûr, et en Amérique latine, enfin, 
où la dette mine le continent tout 
entier, démocraties et dictatures. 

El fallait à cette présidence un 
second souffle avant qu'elle ne 
sombre dans b morosité ou ne 
s'abîme dans les tempêtes, et la 
reprise du dialogue avec Moscou 
s’imposait en conséquence d'au- 
tant plus que M. Gorbatchev a 
rapidement su démontrer une 
aptitude à ne pas se laisser igno- 
rer aussi aisément que ses prédé- 
cesseurs. Réussie, cette reprise 
pourrait, qui plus est, faciliter 
des évolutions au Proche-Orient 
et peut-être dans d'autres 
conflits régionaux que les Etats- 
Unis sont en fait incapables de 
résoudre sans une certaine coo- 
pération soviétique. 

L'étonnant est que du pays qui 
souffre de difficultés économi- 
ques maîtrisables et de celui qui 
s’abîme dans une crise structu- 
relle ; de celui qu'unit un pro- 
fond consensus social et de celui 
que rongent le double langage et 
la bureaucratie ; de celui qui 
pourrait aisément aller de l'avant 
dam les systèmes de défense 
stratégique, et de celui qui cher- 
che & tout prix à freiner cet ef- 
fort, c’est le premier — l’Améri- 
que — qui est en passe de devenir 
demandeur. Tandis que le 
Congrès (austérité oblige) gri- 
gnote sans plus attendre les cré- 
dits de b « guerre des étoiles », 
qui a pourtant, au minimum, le 
mérite de faire revenir les Sovié- 
tiques à la table des négocia- 
tions, M. Reagan est en effet 
condamné à devoir annoncer des 
résultats — non pas b semaine 
prochaine, mais dans les pro- 
chains mois, — car, contraire- 
ment à lui. son parti ne saurait 
s’en passer. 

Signe des temps : M. Wein- 
berger, secrétaire à b défense et 
dernier porte-parole des néo- 
conservateurs dans l'entourage 
immédiat de M. Reagan, ne sera 
pas du voyage de Genève. En se- 
ront : M. Shultz. discret, 
constant et efficace artisan du 
redémarrage des pourparlers ; 
M. Regan, secrétaire général de 
b Maison Blanche, ancien grand 
patron de Wall Street et plus 
préoccupé de faire tourner b 
boutique que de brasser de 
grandes idées et M. MacFarlane, 
conseiller pour les affaires de sé- 
curité nationale et vétéran des 
administrations Nixon et Ford. 

Un grand marchandage com- 
mence, et il ne serait pas surpre- 
nant, s'il aboutissait, que le mot 
« condominium » retrouve un 
usage courant. 

BERNARD GUETTA. 
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ARGENTINE 

L'ancien SS Walter Kutschmann arrêté 

Buenos-Aires. — L’ancien officier des SS Walter Kutschmann, 
tenu pour responsable de la mon de plus d'un millier de juifs au 
cours de la seconde guerre mondiale, e été arrêté, le jeudi 
14 novembre, dans la banlieue de Buenos-Aires. Agé de soixante- 
douze ans, Kutschmann était l’un des chefs de la Gestapo en Polo- 
gne de 1941 i 1942. M. Simon Wiesenthal. le «chasseur de 
nazis», avait affirmé, dès 1975. qu'il était réfugié en Argentine. 

L’ ex-officier SS était sous le coup d’un mandat d'arrêt international 
délivré par Interpol à la demande des autorités ouest-allemandes, 
qui avaient renouvelé, il y a moins de deux mois, une demande 
d'extradition à son encontre, r La chasse est terminée. Je n’ai pas 
l’intention de m’enfuir s. a-t-il déclaré aux policiers qui l’appréhen- 
daient. — (AFP.) 

EMIRATS ARABES UNIS 

Abou-Dhabi et Moscou 
échangeront des ambassadeurs 

Vingt-deux ans après le Koweït et deux mois après Oman, les 
Emirats arabes unis on décidé, quinze ans après leur indépen- 
dance, de suivre l'exemple de leurs deux voisins du Golfe et d’éta- 
blir des relations diplomatiques avec Moscou. Un communiqué offi- 
ciel publié vendredi 15 novembre à Abou-Dhabi précise que cette 
dérision a pris effet à la suite d’un accord intervenu lors de récents 
entretiens avec un e représentant soviétique » qui serait l’ambassa- 
deur d’Union soviétique à Koweït, M. Pagos Akopov. 

Un quotidien des Emirats, El Khalij. écrivait récemment, à 
l’occasion de la première visite à Moscou d’une délégation commer- 
ciale d’Abou-Dhabi, que eles Etats-Unis ont soutenu la menace sio- 
niste [Israël] pendant plus de tois décennies alors que l’Union sovié- 
tique s'est rangée aux côtés des Arabes ». - (AFP.) 

TURQUIE 

Naissance d'un nouveau parti de gauche 

Ankara. - Quelque six cents anciens fidèles de l’ancien pre- 
mier ministre Bulent Ecevrt (privé de sas droits civiques jusqu’en 
1992) ont créé, le jeudi 14 novembre, une nouvelle formation poli- 
tique, le Parti de la gauche démocratique (PGD). L’emblème du 
parti est un pigeon blanc en vol. La nouvelle formation ne comprend 
pas de personnalités connues du grand public. L’épouse de M. Ece- 
vit, qui avait pourtant participé activement aux travaux prépara- 
toires ayant conduit à la naissance du PGD, ne figure pas, finale- 
ment, parmi ses membres fondateurs. Avec la création de ce parti 
et la mise sur pied, il y a une dizaine de jours, du Parti populiste 
social-démocrate (PPSD), c’est un véritable reclassement qui vient 
de s'opérer dans la mouvance se réclamant de la social-démocratie 
et de l'héritage de l'ancien Parti républicain de M. Ecevrt. 
L'audience initiale du PGD, mouvement issu davantage de la base 
que des élites, paraît cependant plus faible, si l'on en croit les son- 
dages, que celle du PPSD. - (Corresp.) 

INDE 


dnqumte-huh « extrémistes » abattus dans le Bihar 

New-Delhi. — La police a abattu, le jeudi 15 novembre, 
cinquante-huit « extrémistes » au cours d’une fusillade dans l’Etat 
du Bihar, frontalier du Népal. Un haut responsable de la police à 
Patna. capitale de l’Etat, a déclaré vendredi que ces e terroristes » 
appartenaient aux castes les plus pauvres de la société. La bataille 
s'est déroulée à proximité d'un village de la région de Bhojpur. 

Le Bihar, l’un des Etats les plus déshérités de l'Union indienne, 
est fréquemment le théâtre d'affrontements entre rie riches proprié- 
taires terriens et leurs métayers appartenant aux basses castes. On 
ignore cependant si les « terroristes » réprimés cette fois-ci appar- 
tiennent au mouvement naxalite qui recrute surtout parmi les 
métayers du Bihar et jouit d’une certaine audience dans les régions 
rurales du Bengale occidental et de l'Andhra-Pradesh. Les naxa- 
lites, premiers maoïstes indiens, se soulevèrent en 1967 à Naxal- 
bari (village du Bengal -Occidental, qui a donné son nom au mouve- 
ment). - (Reuter.) 

LIBERIA 

Epuration dans l'armée 
et les partis politiques 

Monrovia. — Brandissant triomphalement un fusil, le président 
Samuel K. Doe s’est rendu, vendredi 75 novembre, en voiture 
découverte, au Barclay Training Centre, principale caserne de Mon- 
rovia. pour y contempler le cadavre criblé de balles du général 
Thomas Quiwonkpa, le chef des putschistes, tué dans la matinée 
par les troupes gouvernementales. Plusieurs centaines d'habitants 
de là capitale ont ensuite défilé devant le corps. Une vaste opéra- 
tion d'épuration a été engagée, tant au sein de l'armée que dans les 
partis politiques. 

Aucune confirmation n’a pu être apportée concernant l'exécu- 
tion sommaire de deux des principaux responsables de l’opposition, 

M. Jackson Doe. rival du chef de l'Etat lors de l’élection présiden- 
tielle du 1 5 octobre, et M 1 "* Eli en Johnson-Sirleaf, tous deux mem- 
bres du Liberian Action Party. mais les Etats-Unis ont instamment 
demandé au président Doe de faire preuve de modération. Décla- 
rant que la situation restait s très fendue ». celui-ci a indiqué que la 
police tirerait à vue sur toute personne, y compris les étrangers et 
les diplomates, surprise dans les rues après le couvre-feu et donc 
considérée comme * rebelle ». Divers témoins ont déclaré avoir vu 
plusieurs camions militaires transportant des cadavres dans les 
rues de la capitale. - (AFP. Reuter. UPI. AP.) 

PORTUGAL 

Un ancien socialiste 
candidat contre M. Soares 

Lisbonne. - Sur le thème c Nouvelle démocratie-Nouvelle 
République ». M. Francisco Solgado Zen h a a annoncé, le vendredi 
15 novembre, son intention de se présenter aux élections présiden- 
tielles de janvier prochain. II bénéficiera de l’appui de l'actuel prési- 
dent de la République, le général Eanes, ainsi que de celui du Parti 
rénovateur démocratique (PRD). 

Né en 1923, M. Zenha est l'un des fondateurs du Parti socia- 
liste portugais. Ami de M. Mario Soares depuis le temps de l’univer- 
sité. il a participé activement à toutes les campagnes contre les 

régimes de Salazar et de Caetano et a été, après la « révolution des 
œillets » d’avril 1974, l’un des principaux stratèges du PS. En 
1980, toutefois, ses relations avec M.^ Soares ont été rompues. 
Motif : leur attitude divergente face au général Eanes, qui souhaitait 
alors le renouvellement de son mandat de président de la Républi- 
que. Deux jours avant l'annonce de sa participation à la course aux 
présidentielles, il a formellement donné Sâ démission du PS. - 
(Corresp.) 
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AUTRICHE 


La pièce 


C’est une institution antique 
et respectable héritée 
tio la double monarchie. 

Mais le café Demel fait parler 
de hn pour d'autres raisons 
que la qualité de ses gâteaux 
au chocolat. Le curieux 
pâtissier-parachutiste 
qui dirige t'affaire a créé 
une pièce montée à saveur 
de scandale... 


De notre envoyée spéciale 

Vienne. - Les cafés sont restés 
dans la capitale autrichienne une 
véritable institution, au point que 
certains bénéficient de subven- 
ons publiques. Os ont gardé, 
pour la plupart, un décor suranné, 
restauré avec un bonheur varia- 
ble, et tout Viennois qui se res- 
pecte y donne ses rendez-vous ou 
vient régulièrement y lire un jour- 
nal présenté sur un manche de 
bois. Mais le Demel, c’est plus et 
mieux. 

La devanture est modeste, 
comme dani» les bonnes maisons 
qui n’ont pas besoin d'attirer le 
chaland par d es oeillades agui- 
cheuses. La porte franchie, vous 
vous trouvez face aux vitrines de 
la confiserie : boîtes de bonbons 
présentées comme des coffrets à 
bijoux, pots de confiture aux 
armoiries de l’empire, caramels 
en étuis blancs laqués— Des affi- 
chettes, conçues comme des gra- 
vures d’époque, vous expliquent 
que vous pouvez faire expédier de 
par le monde les très fameuses 
Sachertorten glacées au chocolat, 
dans lesquelles se mire un peu de 
l’&me de l’Europe centrale. 

Mus l’on n’est là encore que 
dans l’antichambre pour touristes 
pressés. Plus avant, on aborde les 
choses sérieuses : le buffet des 
pâtisseries, délicatement posées 
dans de lourdes coupes d’argent 
sur une immense et solennelle 
table de marbre noir. On ira goû- 
ter ces merveilles dans les deux 
premiers salons clairs style 
Régence ou dans le cadre aux boi- 
series laquées noir du « salon pour 
fumeurs» : lampes en boules de 
verre blanc montées sur cuivre, 
qui ont fait école bien au-delà de 
l' Autriche-Hongrie, miroirs. 


montée de la pâtisserie Demel 


mander au rez-de-chaussée de 


tables de marbre rose et gris dont 
certaines ont presque la beauté 
d’un KlimL Là, les «daines du 
Demel», des serveuses très bon 
genre strictement vêtues de noir, 
dont la légende dit qu’elles étaient 
autrefois recrutées à la sortie du 


couvent, manient l’argenterie 
comme on sert la messe et s’adres- 
sent aux clients à la troisième per- 
sonne du pluriel, selon la tournure 
en usage sous la monarchie. 

Or nn jour de novembre 1972,, 
Vienne fut saisie d'une grande 
inquiétude : le Demel, l’archétype 
du café viennois, la Rolls Royce 
de la pâtisserie, allait changer de 
mains. Cela s'était certes produit 
de nombreuses fois depuis que 
Christoph Demel, fournisseur de 
la cour, s’était installé en ce lien. 


à deux pas du monumental châ- 
teau impérial. Mais l’on était 
resté en famille. D’héritier en 
héritière, on avait veillé à 
l'immuabilité du décor fin de siè- 
cle et gardé comme des secrets 
d’Etat les recettes des chocolats et 


de l’Apfelstnidel, jusqu'au jour où 
Kl ara Demel, dernière de la 
lignée, s’éteignit en léguant au 
baron Bcrzeviczy-Pallavïcini, son 
époux, le prestigieux café. 

Or voilà que le ban» avait cédé 
l'affaire à une société suisse. Pis, 
cette dernière confiait la direction 
du Demel à Udo Proksch, ce 
baxoudeur excentrique, cinéaste 
et parachutiste à ses heures, sty- 
liste de métier, qui n’avait à l'épo- 
que comme lettres de noblesse 
que d’avoir dessiné - entre autres 
briquets Dunhill ou publicités 


Dior — les célèbres lunettes de 
James Bond (les « Goldfinger » ) . 
Son quatrième mariage avec une 
comtesse le faisait entrer par la 
grande porte dans la pâtisserie 
impériale. 

L’arrivée d’on tel homme pou- 
vait faire craindre le pire : allait-il 
se lancer dans la rénovation, intro- 
duire de ces hérésies modernistes 
comme les percolateurs ou, 
comme Q le disait à un journaliste 
en forme de boutade provocatrice, 
• mettre une fille dans la 
vitrine *7 11 en a mis une, mais 
construite en dragées. Il a pré- 
servé les secrets de fabrication de 
ses produits maison et l’atmo- 
sphère bon ton des conversations 
mémo voce dans les salons. H faut 
voir cet homme au physique de 
para épaissi par le manque 
d’entraSuemeot parler avec un 
tendre respect des dames du 
Demel, dont il venait, dit-il, cro- 
quer le portrait en échange de 
quelques restes d’Apfelstrudel, & 
l'époque où il n'était encore qu’un 
étudiant sans le sou de l'Ecole des 
beaux-arts de Vienne. 

Un étrange naufrage 

Non, Udo Proksch ne fut ni ico- 
noclaste ni sacrilège. Le scandale 
pourtant est venu avec lui, mais 
d'aiUetxrs, très exactement de la 
porte voisine qui conduit, dans les 
étages supérieurs, au très bien fré- 
quenté Club 45. Le public id 
change. Ce ne sont plus les 
esthètes des petits fours ou du 
café crème, mais le gratin de 
l’Autriche socialiste : hauts fonc- 
tionnaires, artistes, journalistes, 
députés et ministres. Fondé 
conjointement par le directeur du 
Demel et M. Léopold Gratz, 
ancien maire de Vienne et actuel 
minis tre des affaires étrangères, 
le Club compte environ deux 
cents membres, hommes seule- 
ment, sur le modèle anglais. Ces 
messieurs parient donc politique 
et affaires entre bons socia l is t es, 
et nul n’y trouverait à redire si la 
personnalité décidément très 
riche de M. Udo Proksch n’avait 
incité la justice et la presse à se 
pencher de plus près sur ses multi- 
ples activités. 

m Appelez-moi Udo », dit-il, 
direct et cordial, avant de com- 


quoi sustenter pour trois jours son 
interlocuteur. Puis il se lance dans 
nn discours chaotique, sautant du 
ooq & l’âne, amusant, volubfle, 
résolu, évidemment, à ne rien dire 
de ce qui intéresse, à savoir ses 
«affaires». 

Car les affaires de M. Udo sont 
nombreuses, lucratives, interna- 
tionales, mystérieuses et embar- 
rassantes aussi comme celle dont 
3 ne parvient pas à se dépêtrer 
depuis plusieurs années et qui lui 
a valu l’an dernier un séjour de 
trois semaines dans les geôles 
viennoises. A l'origine, le nau- 
frage du Lucano, un cargo battant 
pavillon panaméen, qui sombra 
corps et biens un jour de janvier 
1 977 tandis que, par mer calme, il 
faisait route vers Hongkong. 
L'exportateur, une société suisse 
entre les mains d’Udo Proksch, se 
tourne vers la compagnie d'assu- 
rances autrichienne, qui, aux 
termes du contrat, est en principe 
redevable d'une somme astrono- 
mique. L’assurance refuse de 
payer ; son avocat affirme que le 
Lucano ne transportait pas la 
m« rehanritM assurée (des instal- 
lations industrielles hautement 
perfectionnées) mais quelques 
tonnes de ferraille, et il laisse 
entendre que ce naufrage n'était 
pas un accident. 

Alors que la justice n'a pas 
encore définitivement tranché, 
l’affaire Proksch est devenne, 
dans une Autriche en proie depuis 
quelques années à une avalanche 
de scandales petits et grands, une 
véritable affaire d'Etat. La lettre 
de sympathie que le ministre des 
affaires étrangères a adressée 
dans sa prison â Udo Proksch, la 
déposition que le ministre de 
l'intérieur est venu faire en sa 
faveur devant le tribunal, ont 
convaincu l'opposition que cet 
homme en avait trop appris dans 
les salons du Club 45 et qu'on le 
protégerait jusqu’au bout. Et de 
clamer que ia justice autrichienne 
— qui pourtant n'a pas dit son der- 
nier mot - est « vendue au pour 
voir socialiste ». « Diffamation », 
rétorquent les accusés en faisant 
remarquer que la puissante com- 
pagnie d'assurances qui s'oppose 
au directeur du Demel est, elle. 



entre les mains de leurs adver- 
saires populistes. 

Mauvaise affaire quoi qu'il en 
soit car elle a attiré l’attention sur 
ce personnage bien peu conforme 
aux conventions autrichiennes. 
Les rumeurs, plus ou moins 
étayées, fleurissent autour de cet 
»mi des princes aux activités 
assez troubles, propriétaire d'un 
château en Basse-Autriche, tou- 
jours en partance pour Moscou 
(jusqu’à ce qu’on lui interdise la 
sortie du territoire), créateur 
d’entreprises-fantômes, intermé- 
diaire en tout et notamment dans 
le commerce des armes. Bref, une 
espèce de champion de la 
magouille interlope, qu’on peut 
soupçonner de tout mais contre 
lequel — comme le fait remarquer 
le magazine Profil qui s’est abon- 
damment intéressé à lui - il est 
difficile de prouver quoi que ce 
soit. 


«Je préfère b guerre» 

M. Udo en a vu d'autres : 
• J'étais au Vietnam, au Cam- 
bodge. alors vous savez, la pri- 
son. ça ne me fait pas peur... 
Quand même c’était terrible ces 
trois semaines ; finalement, je 
préfère la guerre. » Il aime se bat- 
tre, c’est clair : mais 3 commence 
à marquer le pas devant cette gué- 
rilla que lui livre la justice depuis 
maintenant dix ans. 11 concède, en 
affichant une indifférence brava- 
che, que certains membres du 
Club se montrent moins souvent. 
« Mais vous savez, je suis plus 
socialiste que bon nombre d’entre 
eux. Je suis un patron social, 
moi. » 

Effectivement, il a la sympa- 
thie des cuisiniers et des « dames 
du Demel», qui avaient mis un 
drapeau noir en berne, par solida- 
rité, quand 3 était en prison. Cela 
n’y suffira pas. • Les conserva- 
teurs veulent ma peau, dit 
M. Udo. Mais c’est seulement 
parce qu’à travers moi Us veulent 
la peau d’autres personnes. - Ils 
pourraient bien en effet, le 
moment venu, tirer au canon sur 
la pâtisserie la plus célèbre du 
monde, en visant ia chancellerie. 

CLAIRE TRÉAN. 


JAPON 


Le triomphe des Tigres du 


C'est un sport importé des 
Etats-Unis, mais les Japonais 
savent faire leur lune de miel 
de toute Uew. Le base-bail, 
avec la victoire des Tigers 
d’Osaka , vient de leur donner 
une immense s a tisfaction. 

Car c’est r équipe d’une ville 
longtemps humiliée par 
Tokyo. Et elle donne des idées 
aux jeunes... 


De notre correspondant 

Tokyo. — C’est le sujet du jour : 
l’objet de chaudes discussions 
dans les bars le soir, de doctes dis- 
sertations des intellectuels dans 
les revues, ainsi que la source des 
é m ois fébriles des lycéennes et 
des euphories gutturales de leurs 
compagnons. La «Tigers fever» 
a déferlé sur le Japon, prenant les 
dimensions d’un phénomène 
social aux retombées économi- 
ques non négligeables. 

Les Tigers sont une équipe de 
base-bail d’Osaka qui, après une 
traversée du désert de vingt et un 
ans, est enfin champion national 
après avoir consacré sa supréma- 
tie par une victoire au sein de la 
Ligue centrale, composée de six 
équipes dont celle des Giants, 
symbole du base-bail nippon. 

Au Japon, comme ailleurs, les 
sports d’équipe autour d’une 
balle, ici le base-bail, a des effets 
de «purification cathartique» 
sur la population, suscitant cepen- 
dant jusqu’à présent moins de vio- 
lence que le football en Amérique 
latine ou, dernièrement, en 
Europe. Le base-bail n’est certes 
pas un sport nippon. Mais à force 


de le pratiquer depuis près d’un 
siècle, avec méthode puis avec 
passion (le base-bail est devenu 
professionnel en 1930), les Japo- 
nais l’ont fait leur. C’est devenu le 
spectacle de masse par excel- 
lence, et de surcroît le moins 
cher (1). 


Vingt millions de fans 

Le base-bail consume l’énergie 
des jeunes et des moins jeunes, 
drainant près de vingt millions de 
fans. Chaque soir, pendant la sai- 
son des chàmpionats — même uni- 
versitaires, — les chaînes de télé- 
vision déversent sur les ondes une 
demi-heure de résumé de la jour- 
née, et l’on ne peut pas prendre un 
taxi sans être branché sur un 
stade. 

Avec la saga des Tigers (le 
nom complet de l’équipe est Han- 
shin Tigers, « Hanshin » signifiant 
la région d’Osaka-Kobe) , le base- 
ball suscite de nouvelles passions. 
Depuis quelques mois, les Tigers 
entraînent derrière eux une foule 
de supporters à travers le Japon. 
Ils étaient cinquante mille au 
stade Jingu, & Tokyo, où les 
Tigers disputaient leur match-dé 
pour devenir champion de la 
Ligue centrale. Une marée 
humaine jaune et noire, couleurs 
du Tigre, brandissait des dra- 
peaux et hurlait dans des méga- 
phones l’hymne de l’équipe, le 
Vent de Rdkko (Rokko est une 
colline entre Osaka et Kobe). 
Une bonne partie des supporters 
avaient passé la nuit aux portes 
du stade pour acheter les billets. 
De mémoire de fan du base-bail. 


on avait rarement vu une mobili- 
sation aussi massive et spontanée. 

La «Tigers fever» provoque 

aussi un raz de marée commer- 
cial- Intriguée par cet engoue- 
ment soudain, la banque Sumi- 
tomo a récemment fait 
fonctionner ses ordinateurs afin 
de calculer l’impact économique 
de cette nouvelle passion natio- 
nale. Son estimation atteint 
40 milliards de yens (100 mil- 
liards de francs), après la victoire 
le championnat national, en 
dépenses induites. 


U revanche d'Osaka 

La société Hanshin, qui pos- 
sède des chemins de fer privés et 
des grands magasins, et qui 
patronne les Tigers, a déjà orga- 
nisé des ventes promotionnelles 
gigantesques, proposant des 
réductions de 30 % à 50 %. En 
une semaine, les magasins Han- 
shin attendaient de deux millions 
à trois millions de clients ; Us ne 
peuvent déjà plus faire face aux 
commandes. Des sous-vêtements 
pour femmes aux couleurs des 
Tigers, que s'arrachent les 
lycéennes, aux nouilles instanta- 
nées Tigers, que seules désonnais 
les enfants acceptent d’ingurgiter, 
en passant par les savons, la bière 
et même un modèle de voiture 
Mitsubishi peinte en jaune et 
noir : les Tigers sont devenus le 
meilleur argument de vente de la 
saison. 

Société hautement conformiste, 
saturée de médias et. par consé- 
quent, plus que toute autre vulné- 
rable aux phénomènes de mode, 
aussi massifs qu’éphémères, le 


base-bail 


Japon est, assurément, un pays où 
la «Tigers fever» n’a pas a priori 
de quoi surprendre. Elle n'en a 
pas moins des implications 
sociales et culturelles qui dépas- 
sent la simple frénésie suscitée un 
peu partout par le sport et le 
consumérisme quelque peu 
hagard des pays riches. 

Le triomphe des Tigers est plus 
qu’une victoire sportive. Cest la 
revanche d’une ville : Osaka. 
Grande cité commerciale de 
2,6 millions d’habitants, Osaka 
- la «cuisine du Japon», disait- 
on autrefois, celle où Ton a cou- 
tume de se saluer en demandant 
combien on a gagné dans la jour- 
née - a été un peu l'orpheline de 
la haute croissance économique. 
Non qu’elle n*y ait contribué, 
mais parce que, malgré son dyna- 
misme, toutes les instances du 
pouvoir se sont concentrées dans 
la mégalopole de Tokyo. 

L'amertume des habitants 
d’Osaka est, en fait, ancienne. Le 
dix-septième siècle, début du 
règne des shoguns Tokugawa, fut 
le siècle d'Osaka. H naquît alors 
dans cette ville, berceau du capi- 
talisme marchand, une culture, 
distincte de celle de l’aristocratie 
guerrière, dont les fleurons seront 
l'ait du thé, le k a bu ki ou le théâ- 
tre de marionnettes (bunrakuf. 
Puis le centre du Japon se déplaça 
vers la capitale shogunale, Edo 

(ancien nom de Tokyo), et le lent 

déclin d’Osaka commença. 

Les habitants d'Osaka ont tou- 
jours éprouvé un sentiment d’infé- 
riorité, votre de frustration, vis-à- 
vis de ceux de Tokyo. Ceux-ci 
ayant d’ailleurs tendance à consi- 


dérer les gens du Kansai (région 
de Kyoto-Osaka-Kobe) avec un 
certain dédain. Depuis quelques 
années pourtant. Osaka relève la 
tête, fourmillant de projets tant 
économiques que culturels. La 
victoire des Tigers a cristallisé ces 
sentiments de revanche. 


«Je vote pour eux» 

Les Tigers attirent aussi la 
sympathie d’une bonne partie des 
jeunes Japonais, y compris à 
Tokyo : 3s y voient en effet une 
expression d’anticonformisme. 
- Soutenir tes Tigers. c’est 

comme voter à des élections », dit 
Yuichi Matsumura, vingt-six ans, 
programmateur dans une société 
d’informatique de Tokyo. Avec 
son complet sobre de pariait sala- 
rié, il s’apprêtait à passer la nuit 
devant le stade Jingu, en compa- 
gnie de quatre mille à cinq mille 
autres jeunes pour acheter les 
meilleures places. « Le monde du 
base-bail offre un raccourci de 
celui du travail. Les Giants. c’est 
l’élite. les stars. Mais c’est aussi 
une équipe dont les chefs inter- 
viennent sans cesse dans la vie 
privée des joueurs. Les Tigers, 
eux. ne sont pas traités comme 
des eqfants par leur manager, 
qui. au contraire, leur laisse une 
grande autonomie. Et puis les 
Tigers avaient toujours perdu : 
ils étaient un peu les laissés- 
pour-compte de la prospérité. 
Beaucoup de jeunes d’aujour- 
d’hui se sentent écrasés par les 
contraintes sociales. Cest pour- 
quoi ils admirent les Tigers. Mol, 
je ne m’intéressais guère au base- 
ball, mais maintenant je « vote » 
Tigers. » 



FRANCHINI. 


Cet « individualisme » des 
Tigers, opposé à ce fameux 
«esprit japonais» (paternalisme, 
discipline, vie privée subordonnée 
& celle du groupe, etc.) dont les 
Giants sont le symbole, a été 
récemment souligné par Asahi 
Journal (hebdomadaire très iu 
par les jeunes). II reflète, au 
demeurant, un caractère des habi- 
tants d’Osaka. Dans cette ville des 
entrepreneurs, des affairistes en 
tout genre, règne une atmosphère 
moins compassée qu'à Tokyo : les 
contacts y sont plus directs, la lan- 
gue y est parfois plus rude, et 
l’esprit volontiers gouailleur. 

Le « look » Tigers est à la 
mode. Vogue sans lendemain ou 
bourgeonnement de nouvelles 
valeurs chez les jeunes? Dans 
leur aspiration à plus d'autonomie 
s’exprime peuL-étre aussi un* 
autre «flme» du Japon, quelque 
peu enfouie sous l’« esprit » 
samouraï. 


PHILIPPE PONS. 


(1) Rappelons que l’Équipe japo- 
naise de base-bail a bami l'équipe des 
Etats-Unis en finale aux Jeux olympi- 
ques de Los' Angeles en 1984. 
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Le cinquième remaniement technique du gouvernement de M. Fabius 


Le reautotnt technique ria gnnoMneat 
intervenu vendredi 15 novembre est le 

cmqmèaie dn genre depuis k formation dn gonverne- 
méat de M. Lanrent Fabras, ea jnillet 1984. 
M. Edgard Pisani abandons, à sa demande, la 
charge de mfnbfre de la No«mHe<^lédoide dont B 
avait la respoasabififê depuis le 21 mai dentier. II 
entre an cabinet Ai président delà République en 
qualité de chargé de mission, comahntf en la 
même «retraite» qnedeux antres mrm b rr s 

dn graKnenari, M. Plmt Dreyfus (ancien nids- 
tre de l'industrie) « jala 1982 et M. André Cefiard 
(ancien sec r étaire d’Etat i ragricnHrée) en avril 
1983. Le mnristère de la Noovefle-CaJëdoale est sup- 
primé. M. LaA Mezandenn devient minist r e des 


PTT & part entièr e aient qu'Q occupait jusqu’à pré- 
sent ces fonctions, depuis mars 1983, en tant que 
mhdstre déiêgné anprès dn ministre de nndnstrie. O 
ne sera donc phs placé sons la tutelle officielle de 
M" Edith Cresson. Ce changement a, semblât-il, 
valeur de gratification après que M. Mexaudean a 
fait preuve de compréhension A Fégard de l'état- 
major da Parti soriafiste en acceptant d’accorder la 
dtndhne place an m mi&t re des droits de la femme, 
M“ Yvette Roudy, sur la liste qa’B conduira amc 
i kc fioM législatives dans son département dn Cal- 
vados. 

Enfin, M- Charles Josselin, dépoté socialist e , pré- 
aident dn conseil général des Côtes-du-Nord, est 


nommé secrétaire «TEtat auprès de M. Jean Aurons, 
nommé le 20 septembre ministre de rarfouiisme, dn 
logement et des transports après le remplacement de 
M. Charles Henm par M. Paul Quilès à la tête du 
ministère A la défense. M. Josselin - n rocardien, 
comme M. Pisani — tiendra an gouvernement la 
place qne M. Aurons occupait naguère a après de 
M. Qaiks. Il sera chargé bd aussi, des transports. 

Commentant ce remaniement, le premier ministre 
a indiqué, vendredi soir, qne M. Pisani n •bien tra- 
vaillé et avec beaucoup de courage», que M. Mexan- 
deaaa «également Aeen travaillé» et qne sa promo- 
tion •reconnaît la grande importance des Postes et 
télécommmucatioBs », enfin qne M. Josselin, 


• homme jeune et battant », a -beaucoup de qua- 
lités, de mérites et de conviction ». 

C’est toutefois le départ de M. Pisani qui est le 
plus commenté. Le PS a tenu, vendredi, à «saluer les 
résultats de tfsetron du ministre chargé de ta 
Nourelle-Catédonie ». D estime qne M. Pisani a 
mené «une mission de réflexion, tTactioa et de pro- 
position dont les conclusions ont permis, malgré le 
caractère irresponsable des attaques dont U a tait 
l’objet, la mise eu œuvre tPuue politique d'éqmtibre». 
Pour le président dn Rassemblement pow la Calédo- 
nie dans la République (RPCRU M. Jacques Laflenr, 
député RPR, ce vendredi 15 novembre, jom- de 
départ dn gouvernement de M. Pisani, laissera le 
soevenir, a-t-il dit, d'un •jom de joie». 


Le testament de 


oa tâche oomme terminée dès quo le 


M. Pisani 


M. Josselin, rocardien 
« sans inconditionnalitê » 


En mai dernier, l’entrée da 
M. Edgard Pisani au gouvernement 
avait été très remarquée, mais peu 
glorieuse. Sa promotion au rang de 
ministre chargé . de la Nouvelle- 
Calédonie. cinq mois .après sa nomi- 
nation au poste de délégué du gou- 
vernement en Nouvelle-Calédonie, 
présentait alors tous les symptômes 
d'un désaveu camouflant son imputa 
sance à rétablir Tordre dans le terri- 
toire et à amorcer le dialogue entra 
les caldoches et Iss canaques. 

Aujourd'hui, M. Pisani quitte je 
gouvernement sans bruit, mais son 
bilan n'est pas mince, tant par 
l'ampleur des r éf ormes institution- 
nel tes prises sous son impulsion par 
1e gouvernement — les plus impor- 
tantes que la Nouvelle-Calédonie ait 


nouveau partage des pouvoirs entra 
tes deux principales communautés, 
favorisé par la mise an œuvra de la 
réforme régionale et te savoir-faire de 
son successeur à Nouméa, M. Fer- 
nand Wïbaux, se traduit par un mafl- 
leur équilibra, précaire mais réel. 

La suppression du ministère de la 
Nouvetta-Calédonie n'est pas une 


Para au Journal officiel du 15 no- 
vembre sur plus de six pages et pré- 
senté par son auteur comme • t'his- 
toire. l’esprit, le contenu et le mode 
d’emploi » des huit ordonnancés 
qu’il introduit, le «rapport» de 
M. Edgard Pisani au président de la 
République décrit sommairement la 
réalité calédonienne, retrace le dé- 
roulement des événements survenus 
dans le territoire de novembre 1984 
à novembre 1985, analyse les textes 
adoptés par le gouvernement et le 
Parlement, exprime enfin • l'action 
qui doit être désormais conduite 
pour que. de l'ébranlement ressenti 
par tous et des textes pris pour y re- 


nouveau mécanisme, créé par la loi 

du. 23 août 1985 et concrétisé par 
les élections régionales du 29 sep- 
tembre, serait entré en appUcution. 
Sa nomination à ta présidence de la 
Société internationale de développe- 
ment.. intervenue en juBet, & Rome, 
avait confirmé ce prochain retrait et, 
devant le conseB des ministres réuni 
ta 13 novembre pour adopter son 
dernier plan de réformes cherchant à 
assurer ta ecoexutenco pacifiques 
en Nouvelle-Calédonie, i avait .insisté 
pour être relevé de ses fonctions. 


1 Tel qu’a est para au J. O. du 
15 novembre, en guise de préambule 
aux textes des huit ordonnances, le 
r rapports de M. Pisani eau prési- 
dent do ta République » constitue, en 
effet, un exceptionnel document de 
référance. Au terme de longues tfis- 
cu ss ions, M. Mi t te rrand s'est rangé à 
l'avis de son auteur ; 8 a décidé cette 
publicatio n afin de répondre h trois 


pondre naissent une nouvelle logi- 
que et une réalité nouvelle ». 

Pour la première fois — et sans 
doute la dernière, - M. Pisani ex- 
pose longuement en quoi les ordon- 
nances qui. parachèvent les réformes 
institutionnelles entreprises depuis 
un an - peuvent », selon lui. et selon 
le président de la République, •mo- 
difier les comportements au point 
de donner en deux ans une significa- 
tion nouvelle au scrutin d'autodé- 
termination ». 

fl écrit notamment : •Grâce à 
l'institution des régions, les Méta- 


D’abord pour une simple raison 
utilitaire : ta plan de réformes que 
constitue cet ensemble d’ordon- 
nances s'articule suivant un montage 
juridico-économique tellement com- 
pliqué qu'il n’était pas inutile d’en 
livrer, en même temps, le « mode 
d'emploi» pour éviter à ses destina- 
taires de s'y perdra 

Ensuite pour répondra à une dou- 
ble préoccupation politique. Une 
préoccupation de politique locale : 
MM. Mitterrand et Pisani fixent 
solennellement leurs propres « tables 
de la loi s afin que e reeprit » de leur 
entreprise ne soit pas « dévoyé » par 
tes utiüsations qui en seront faites 
par les uns ou tes autres. En outre, si 
le départ de M. Pisani laisse le champ 
libre à M. Wïbaux. qui commençait à 
trouver pesante ta tutelle de son 
ministre, ta mission du délégué du 
gouvernement dans te territoire est 
clairement b alisée . Une préoccupa- 
tion de politique c hexagonale » : 1e 
chef de TEtat et son ministre, qui 
devient son collaborateur personnel, 
prennent date pour l'avenir, non seu- 
lement vis-à-vis de l'opposition, qui 
menace de défaire ce qu’ils ont 
entrepris si elle remporte tes pro- 
chaines élections législatives (et qui 
est prévenue que, de toute façon, il 


et potitico-administra tive directe. 
Ils auront à gérer de façon auto- 
nome les affaires d’entités géogra- 
phiques où coexistent les trois com- 
munautés. A ce qui sera fait, 
observateurs et citoyens pourront 
mesurer h capacité et la volonté de 
tous à gérer une société pluriethni- 
que. 

» Grâce à la réforme des institu- 
tions et des pratiques éducatives, 
pédagogiques, culturelles, l'insup- 
portable inégalité face au savoir qui 
entraîne inégalité dans l’exercice du 
pouvoir et inégalité professionnelle 
sera en voie de s’atténuer puis de 
disparaître. Cette inégalité a contri- 
bué à détruire l’imité calédonienne 
dont on a pu croire, un temps, 
qu’elle triompherait des tensions 
nies de l'histoire. Les enfants cana- 
ques pourront maîtriser la langue 
française sans renier leur propre 
culture. Les adultes pourront rat- 
traper leur retard. 

» En matière foncière, le droit de 
la coutume et du peuple mélanésien 
ne sera plus contesté en son prin - . 
ripe. Si chacun veut appliquer la 
loi, le sol ne sera plus l’objet de 
conflits mais de palabres. 

• En matière fiscale, le droit sera 
modernisé. La Calédonie ne sera 
plus' un senti-» paradis fiscal » et 
cessera de provoquer ainsi des atta- 
chements artificiels. En même 
temps, par les formes nouvelles de 
l’impôt, les C ana q ues contribueront 
à la création des ressources publi- 
ques nécessaires à la gestion, à 
l’équipement, à l'aménagement et 
au développement du territoire. 

-Par l'ordonnance économique 
sont créés les instruments de l'inté- 
gration des Mélanésiens dans une 
économie d' échanges, de l’expan- 
sion possible des activités produc- 
tives. agricoles en particulier ; de 


n'y aura pas, dans ce territoire, 
retour au statu quo ante), mais aussi, 
ptus ambitieusement, au regard de la 
communauté nationale et internatio- 
nale. Comme s’ils voulaient témoi- 
gner devant l'histoire de leurs e ffo rt s 
personnels et de ta volonté de la gau- 
che socialiste de faire sortir la 
NoutraNe-CaJédortie de la spirale 
infernale où elle était engagée. 

Pour solennel qu’a soit ce legs 
politique n'en est pas moins aléa- 
toire, et nul ne saurait préjuger les 
effets à long terme des initiatives 
prises, depuis un an, par le pouvoir. 

Dans Timmédiat. en tout cas, on 
ne se bousculait pas au portillon, 
samedi, à l'intérieur du gouverne- 
ment, pour prendre ta relève de 
M. Pisani. Le secrétaire d’Etat aux 
DOM-TOM, naguère dessaisi du dos- 
sier. ayant fart savoir qu'il n'était 
plus demandeur, la prise en charge 
du territoire devait en principe, se 
régler entre te premier ministre et la 
ministre de l'intérieur... 

M. Pisani laissa une empreinte 
forte dans l’ écheveau calédonien 
mais, pour l’instant, aucun disciple. 

ALAIN ROLLAT. 


l’atténuation de la mainmise du né- 
goce sur l’économie tout entière. 

- Ces réformes auraient dû cire 
conduites depuis longtemps, quelle 
que soit la perspective politique re- 
tenue. Ainsi aurait été évitée la 
confusion qui s’est produite entre un 
système désuet et une France loin- 
taine . 

« Ces réformes faites, les Cana- 
ques ne pourront plus s'insurger 
contre les inégalités qui ont été tolé- 
rées par la France, fis auront à 
choisir entre indépendance- 
association et une réalité concrète 
nouvelle à l’intérieur de ia Républi- 
que. 

» Ces réformes faites, les Euro- 
péens attachés au maintien dans la 
République, et il y en aura beau- 
coup, le demeureront à cause d’un 
sentiment réel et profond. 

» Ainsi tes choses seront claires. 
Sans doute peut-on regretter que le 
temps qui sépare la Nouvelle- 
Calédonie du scrutin d'autodéter- 
mination soit si court II y a tant à 
faire. Mais retarder davantage, 
c'était prendre le risque de faire 
perdre ù chacun le sens de l'ur- 
gence.» 

Le rapport conclut : « L’ambition 
des divers responsables du territoire 
doit être d'apaiser les causes d'af- 
frontement. et. pour cela, de se 
consacrer à l’administration et à 
l’économie. Quel que soit son ave- 
nir, le territoire doit opérer un re- 
centrage sur lui-même. Il doit don- 
ner priorité à la recherche d’un 
nouvel équilibre dans le développe- 
ment, qui consolide la paix. 

» Ainsi l'avenir de ia Nouvelle- 
Calédonie est entre les mains des 
Calédoniens eux-mêmes, quelle que 
soit la communauté à laquelle ils 
appartiennent. Il n’y a plus de com- 
munauté dominante, il y a des com- 
munautés qui doivent réapprendre à 
vivre ensemble, mais autrement. » 


«Tombeur de René Pleven» : 
c'est avec ce titre pour te moins 
glorieux que Charles Josselin est 
entré à l'Assemblée nationale. 
Cas quarante-cinq voix qui ont 
mis è terre le emen/nr» centriste 
breton, alors ministre de ta jus- 
tice, constituent certainement le 
mefileur souvenir de ia carrière 
politique du nouveau secrétaire 
d'Etat chargé des transports. 

A vingt jours de son trente- 
cinquième anniversaire en mars 
1973, Chartes Josselin quitte la 
Société centrale pour l'équipe- 
ment du territoire (SCET), où il 
était entré en 1968 après trois 
années passées A la banque de 
l’Union parisienne, en entamait 
un cursus honorum à l'envers, 
c'est-à-dire commencé par te 
haut, per un mandat législatif. 
L'implantation locale et l'effrite- 
ment des positions de ta majorité 
d’alors suit : en septembre 
1973, il bat l’anden suppléant 
de René Pleven dans le canton 
de Ptoubalay, puis trois ans plus 
tard, à la faveur du basculement 
de la majorité du conseil général, 
s’installe à la présidence de 
rassemblée départementale. Qu 
maire de sa commune natale, 
Pleslin-Trigavou, en 1977, il 
perd en 1978 te siège de député 
qu’H retrouvera en 1981. 

A la faculté de droit de 
Rennes, où il présidera ('Associa- 
tion des étudiants rennais, 
Chartes Josselin milite dans tes 
rangs de l’UNEF, dont 9 sera 
membre du bureau national. Fils 
d'agriculteur — ou plutôt d'agri- 
cultrice, son père étant mort 
quand il avait dix ans, — sa 
préoccupation majeure était de 
e socialiser le régionalisme » et 
de « régionaliser le socialisme ». 
Entré au PS après le congrès 
d'Epinay, il choisit de soutenir 
Michel Rocard au congrès de 
Metz «î 1979. Rocardien sans 
faille 7 il préfère dire e sans 
inconditionnalité », toujours au 


Jeune député, il s'était fait 
remarquer dès sa première inter- 
vention à ta tribune du Palais 
Bourbon. L'examen d’un projet 
de loi réaménageant ta législation 
sur tes sursis lui avait donné 
l’occasion de se révéler comme 
un débateur coriace. A tel point 
que Gaston Defferre, un peu sur- 
pris, lui avait lancé : « Si ça ne 
tenait qu'à moi. vous auriez une 
pleine page dans le Provençal I » 
La pleine page, il devait l'avoir 
dans l'hebdomadaire du PS, 
l'Unité, qui avait ni plus ni moins 
publié les pages du Journal offi- 
ciel des débats. 

Rapporteur, pendant son pre- 
mier mandat, de ta commission 
des finances pour les crédits de 
la culture — ce qui prouve que la 
droite ne faisait pas e grand 
cas » de cette question, observe- 
t-il aujourd'hui, — il est resté 
également toujours attentif aux 
questions européennes et au 
domaine de l'aménagement du 
territoire. Parlementaire euro- 
péen de 1979 à 1981, il préside 
la délégation de l'Assemblée 
nationale pour les Communautés 
européennes. Farouche partisan 
d'une décentralisation que, 
patron des Côtes-du-Nord, H 
confie « vivre positivement », il 
préside le Conseil national des 
économies régionales et de ta 
productivité, dont l'un des vice- 
présidents est M. Olivier Gui- 
chard (RPR). 

Au ministère des transports. 
Chartes Josselin va, ironie et 
hasard, rouvrir un dossier sur 
lequel il s'était penché il y a vingt 
ans : le tunnel tra ns-Manche. 
Autre souci pour l'élu breton : ta 
péréquation des tarifs aériens, ce 
« désenclavement » étant un 
étemel refrain dans sa région 
d'origine. 

Tête de liste aux législatives 
de mars prochain, il a reçu 1e pré- 
sident de ta République, dans sa 
commune, lors de son dernier 
voyage en Bretagne. 


nésiens vont faire l’apprentissage de 
la responsabilité socio-économique 


s— Propos et débats r -v 

M. Chirac : l'agriculture est menacée 

M. Jacques Chirac s'est rendu dans l'Aveyron. le vendons 
15 novembre. A Laissée, le président du RPR e dressé un violent ‘ 
réquisitoire contre la paütkjue du PS. qu’S s’agisse de la séche- 
resse — « les mesures annoncées sont insuffis a ntes et inadaptées 
à ta gravité de ta situation », a-t-il dit - où de la politique agricole 
en général: qui e ne considère plus ce secteur d'activité comme 
une priorité nationale». «C'est ta survie môme de r activité agri- 
cole qui est, aujourd'hui, m cause », a eût M. Chirac. 

M. Pasqua : lutter contre le cumul des 
mandats est « une chose normale » 

M. Chartes Pasqua, président du groupa RPR au Sénat, a dé- 
claré. le vendredi 15 novembre, que celui-ci « n’abordera pas r exa- 
men » des projets de loi sur la limitation du cumul des mandats 
« dans l’esprit de les taire échouer è toute force et de s’y oppo- 
ser ». S'exprimant sur TF T dans rémission réservée à ropposbkm, 
à ta suite du e Parions France» du premier mmstxe, AL Pasqua a 
dit que c lutta contre le cumul des- mandats est, après tout une 
chose concevable et normale a. même si le RPR est ttosrBe «à 
toutes tes mesures étatiques » *r pense quU est « préférable de 
laisser tes tstoyans décfctarpar eux-mêmes». 

M. Le Pen : franchir la barre des 15 % 

M. Jean-Marie Le Pen a déclaré, le vendredi 75 novembre, à 
Nevers. oue l'objectif du Front national est de «franchir ta barra 
des 15 % lors des prochaines élections législatives». «Le seul 
suspens de l'élection de mars 1986, a continué le président du 
Front national au cours d'une conférence de presse, est accroché 
au nombre cta députés que nous obtiendrons. Dans la Nièvre, no- 
tamment, nous envisageons un combat favorable grâce, -«n partie, 
à la division de nos adversaires. » Rejetant ridée d'une aasodation 
avec les autres partis de roppoâtkxi. M. Le Pen a ajouté : « Nous 
ne combattons pss pour nous associer à Jacques Chirac ou à Va- 
léry Giscard d'Estaing, mas pour tes remplacer pour gagner !» ma- 
^ jorité de ce paya, s - . - J 


Le prochain 



REGIONS 

sera publié dans notre numéro daté 
DIMANCHE 24/ LUNDI 25 NOVEMBRE 


nom du « réalisme ». 


ANNE CHAUSSEBOURG. 


(Pubhcné) 


DÜRJEIO, 


1969 


1970 


libéré le temps d’uo enfant mort, 
retourne au Goulag 

Né en 1942 
Marié, deux enfants 

1962-1968 : 6 ANS de camp pour avoir distribué des tracts 

1968 : Libéré six mois avant l’expiration de sa peine, il est 

interdit de séjour dans les grandes villes. 

: Désespéré, ne trouvant aucun débouché, il décide de 
quitter l’URSS. 

S'associe au groupe de juifs qui veulent tenter de 
s’emparer d’un avion. Ils sont tous (douze citoyens so- 
viétiques) arrêtés à Leningrad le 15 juin 1970. 

Ce sera le procès de Leningrad (décembre 1970). 

: Condamne à quatorze ans de camp. Dix de ses compa- 
gnons d’infortune ont été relâchés avant l’expiration 
de leur peine. 

A. Moiüjenko purge intégralement sa peine. 

Jmn 1984 : Rentre â Kiev, dans sa famille. II est soumis à un 
contrôle judiciaire quotidien. Il est interdit de sortie 
après 20 heures. 

Juin 198S : Le 4 juin, U est arrêté de nouveau pour « infraction à 
la législation sur le contrôle judiciaire visant les ex- 
détenus », au moment où sa femme accouche d’un en- 
fant qui mourra quelques jours plus tard. 

Sept 1985 ; Alexei Mouijenko condamné à DEUX ANS DE 
CAMP. 

COMITÉ INTERNATIONAL D'ÉCRIVAINS ET D*ARTISTES 
POUR LA LIBÉRATION D’ ALEXEI MOURJENKO 

Soutenez notre action en nous envoyant des fonds 

Secrétariat : M “ Wolkom Keller, 44, rue des Beües-Feuüles, 751 16 Paris 


jamais connues — que par taure 
effets immédiats syr ta terrain, où ta 



H est sans précédent, en revan- 
che, qu'un mütistre quitta le gouver- 
nement en faisant publier son testa- 
ment politique au Journal affhxoL 


surprise. M. Pisani avait fait savoir 
depuis longtemps qu'8 considérerait impératifs. 


«Réapprendre à vivre ensemble 
mais autrement» 
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Fra. 


LE DÉBAT BUDGÉTAIRE A L’ASSEMBLÉE NATIONALE LA POLÉMIQUE SUR L’ EVEVD GR ATIOIV 
T derniers nerits « cadeaux » M ' X*ymonà Barre se démarque spectaculairement 

L.es derniers petits caaeaux du ïlpR et du Front nat j ona ] 


.riTijLvnow 


Pour bien des ministres, la discus- 
sion budgétaire est la seule occasion 
de rannée de monter à la tribune de 
TAsscmblée nationale. H ne faut pas 
la gâcher. Surtout cette fois, â b 
vrille d’une échéance électorale 
aussi importante. D’où ces longs 
Kiwi, teaiiifc «tans leurs moindres 
aspects, qui ont occupé la tribune du 
Palais-Bourbon pendant un mois. 
Mais iwfane si la consigne était : 

• pas d'électoralisme ». 3 était par- . 
fois bien difficile d'y résister. 


C’est aussi â la d em a n de des 
dépotés socialistes que M. Michel 
Ddebane, ministre du travail, de la 
formation professionnelle et de 

remploi, a accepté de faire passer de 
quinze A trente mille le nom- 
bre « des stages sAse-dix-huit ans » 
pour Tannée scolaire 1986-1987 ; 3 
lui en coûtera plus de 133 million s 
de francs ; Vest autant de moins 
qu’auront tes TUC. 


Ainsi, M. Paul Qui Us, le nou- 
veau ministre de la défense, a 
accepté de réduire de 21 millions de 
francs les cré di t s de fontxonnement 
des armées' pour offrir aux appelés 
la posaibffité de tfiépboncr gratuite- 
ment chez eux pendant leur» classes, 
sans même vérifier que le méca- 
nisme technique proposé par les 
députés socialistes était ou non réali- 
sable. C’est que la pression du der- 
nier groupe qui accepte de soutenir 
le gouve r nement fut parfois bien 
grande. C’est à sa demande que 
AL Roland Dumas, ministre des 
relations extérieures, a accepté, A la 
grande fureur des services du bud- 
get, de supprimer la réduction pré- 
vue de Pindemnité de résidence 
quand les deux coqjoints sont 
envoyés ensemble A l’étranger; 
punition de la me de .Rivoli : 3 devra 
financer.ee cadeau par des écono- 
mies sur le reste du budget qui lui a 
été octroyé. 


ML Robert Badinter, le garde des 
sceaux, aété plus gâté. Les neuf ma- 
tions de francs nécessa i re s aux pre- 
mières créations de postes indispen- 
sables A la réforme de l'instruction 
sont, pour l’instant, financés par un 
b udgétair e. 


Souvent, les ministres font appel A 
la générosité des âus. Ceux-ci dispo- 
sent eu effet, c om m e 3s l’entendent, 
de « la réserve parlementaire ».Jtoe 
modeste somme (227 millions de 
francs cette an * lfa , soit 0,022 % de 
Pensemble des dépenses de l’Etat), 
dont la répartition est effectuée sou- 
verainement par’ le président de la 
wwitntumm dna finances et le rap- 
porteur général de celle-ci. Ce sont, 
en cette période budgétaire, des 
hommes très sollicités. Si les crédits 
dont ils sont en fait maîtres sont fai- 
bles, 3s peuvent permettre de réali- 
ser quelques opérations auxquelles 
tiennent soit les âus, soit des mem- 
bres du gouvernement qtn n’ont pas 
réussi A convaincre de leur utilité le 
ministère des finances. 


’ Une fris encore, cette année, 
MJ Pierre Joote, k ministre dé l'inté- 
rieur, fbt particuliérement favorisé ; 
3 va . disposer de 31 million* de 
francs essentielle- 1 

.ment pour la défense civile et parti- 
culièrement la lutte contre l'incen- 
die. Le ministère du travail reçoit 
24,5 millions, dont la plus grande 
partie servira aux stages de forma- 
tion des responsables syndicaux. 
Plus de 33 miQioiis iront A des 
pour l'enfance, le maintien A 
domicile des personnes figées et les 
HjuvKf-apé* Pins de 16 t pflpoe s per- 
mettent d’accroître de -100 000 F la 
dotation consacrée A chaque poste 
du Fonds pour la jeûnesK et réduca^ 
tion populaire (FONJEP) ; 
soixante-trois p o st e s « y 

aussi créés. Le tourisme social reÿrit 
123 " >îllin " t supplémentaires; k 
fonds d'intervention pour Fantodév©- 
loppcmcnt de la montagne bénéficie 
d’un crédit supplémentaire de 
12 nnQious. La mm™ consacrée 
aux bourses de P enseignement agri- 
cole est augmentée de 7,4 millions. 
Celle consacrée an soutien des 
petites et moyennes industries de 
6,7 minions. '• • • 


De notre correspondant régional 


Les enseignants réfugiés politiques pourront être associés 
à l’université pendant plus de trois ans 


Les associations spo rti ve s sco- 
lairos reçoivent miTKwk de plus 
que prévu. Lee députés socialistes 
marquent ainsi quels sont leurs 
choix et leurs priorités propres. Mais 
de nombreuses associations, aussi 
diverses que variées, dont quelques- 
unes seront peut-être bien utiles en 
période électorale, reçoivent aussi 

quelques crédits... 


L’Assemblée Je ven- 

dredi 13 novembre, a définitivement 
adopté deux projets de lois : 

• Fonction publique territo- 
riale : en troisième et dernière lec- 
ture, les députés ont main tenu leur 
position sur ee texte, qui organise le 
fonctionnemeiil des centres chargés 
de la gestion et de la formation des 
agents des collectivités locales, mal- 
gré l’avis du Sénat, qui voulait 
réduire le taux de cotisation maxi- 
mum de ces ce n tre* (le Monde daté 
30 juin-l* juStet et du 17 octobre) . 

• Enseignants associés réfugiés : 
à Punamnaté. comme les sénateurs 
le 17 octobre, les députés ont 
approuvé le texte qtn permet- aux 


réfugiés politiques d'être ensei- 
gnants associés à P univ er sit é fran- 
çaise pendant pins de trois ans mal- 
gré la réglementation applicable aux 
antres étrangers. M. Roger-Gérard 
Schvartzenbcrg, secrétaire d’Etat 
aux universités, a expliqué que ri 
soixante-six régugiés politiques 
pourraient actuellement profiter de 
cette situation, autant en prove- 
nance de la Pologne que du Chili, 
une vingtaine d’antres pourraient 
remplir les conditions nécessaires. 

• Cessation progressive d'acti- 
vùé des fonctionnaires : rassemblée 
a approuvé en première lecture, 
apres 1e Sénat, un projet prolon- 
geant jusqu'au 31 décembre 1986 la 


possibilité offerte par une ordon- 
nance de 1982 aux agents de l’Etat 
et des collectivités locales de ne plus 
travaükr qu’à mi-temps A partir de 
cinquante-cinq ans, tout en ayant un 
traitement équivalent A 80 % de loir 
ancien salaire. En désaccord avec 
les sénateurs, les députés ont r ef usé 
que les sommes prévues bout c e tt e 
opération et non utilisées, soient 
revrasées aux communes par le biais 
de la dotation globale de fonctionne- 
ment. En effet, tant le rapporteur, 
M. Charles Metzinger (PS, 
Moselle), que le secrétaire d’Etat A 
la fonction publique, M. Jean Le 
Garrec, ont souhaité que ces 
sommes demeurent disponibles ulté- 
rieurement, et que Je droit ainsi 
ouvert au fonctionnaires soit défim- 
tivement pérennisé. 


Cette «réserve », à rite seule, n*a 
pas été suffisante pour que toutes les 
promesses saient tenue*. 


Th. B. 


Lyon. — * Je vous remercie de 
m’avoir posé cette question »~ 
Après ce qui fait craindre générale- 
ment des développements élastiques 
sur dés sujets de moindre intérêt, 
M. Raymond Barre, invité vendredi 
soir 15 novembre de rémission 
«Feux croisés» de Radio-France . 
Lyon, a saisi l'occasion, d’une que»; 
tion sur rappel des autorités reti- 
.gicuses de toutes les c o nfess ion s et, 
des grandes loges maçonniques, 
pour .s'exprimer sur le racisme. 
L’ancien premier ministre . a pro- 
noncé et déclaré : «Jir suis préoc- 
cupé du tour que prend cette ques- 
tion. J’entends dire là ou là que le 
thème de l'immigration sera • le» 
thème central des élections législa- 
tives. Je suis inquiet, car nous 
serons exposés à toutes sortes de 
débordements. Le problème de 
nmnidgration est un problème de 
société (—) qui suscite à l’heure 
actuelle des réactions dans l'opinion 
publique; nous devons éviter toute 
attitude qui conduise à une excita- 
tion. qui conduise à une exaspéra- 
tion des citoyens. Or. c'est ce qui est 
entrain de se produire.» . . 

•• Annonçant une très prochaine 
«déclaration écrite» sur ce sujet 
(an journal Sud-Ouest dtr hindi 
18 novembre), M. Barre a précisé ; 
« Je ne me prêterai pas à une 
exploitation électorale au thème de 
l'immigration, je n'en fend pas un 
enjeu électoral A mes yeux, ce pro- 
blème ne pourra pas être traité par 
l'intolérance . par la ségrégation et 
par le racisme.» 

. L’ancien premier mi nh Ma eéme 
• nécessaire» de •prendre des 
mesures contre les immigrés dan- 
destins parce que P •immigration 
clandestine rejaillit sur Fîmmlpa- 


t£on légale». Autre voie de solution : 

« Nous avons â examiner les 
. moyens par. lesquels nous encoura- 
gerons t'aide au retour » des-'- 
mesures qu’il avait e n g ag ée s avec le 
ministre des affaires étrangères 
algérien dès 1977, a rappelé 
M. Barre, en citant ML Lionel Sto- 
Kru. Mais cela ne doit pas empêcher 
de se préoccuper des immigrés qui . 
saut -venus chez nous parce que 
nous avions besoin d’eux». -Ms ont 
contribué à notre prospérité ; 
aujourd'hui naos devons là traiter, 
avec le respect. qui 5 impose à toutes 
les p e r so n nes humaines ». 


• Au lieufTavoir des immigrés 
qui vivent diez nous dans un climat 
de paix civile, est-ce que nous vou- 
lons que la minorité immigrée se 
transformé en minorité organisée et 
révoltée 7. Je crois, quç ce n’est pas 
de notre intérêt commun et je crois 
que ce n’èsf pas digne de la tradi- 
tion de la France ». a conciu 
M. Barre. ' ' ‘ 


Après soninterventionradiodiffu- 
e, hL Barre a tenu A préciser de 


A ce moment de son inter ve n tion, 
M. Barre a haussé k tou, en s’adres- 
sant — sans le citer — an RPR. et A 
son projet dé prestations familiales 
différenciées : ■•Quand f entends 
parler notamment de mesures rela- 
tives Oux. prestations sociales, je dis 
que cela n’est pas digne dès trm h 
tiens de la France. » En résumé, si 
• des mesures s’imposera » («Amé- 
nagements du code de la nationa- 
lité», M. Barre faisant ainsi réfé- 
rence aux modifications législatives 
de 1981) ressentie! a été 
solennellement « souligné » pur. 
M. Barre : « Si oacœtfiaue à traiter 
ce sujet avec la passion, ta confu- 
sion intellectuelle qui se manifeste à 
rhaae actuelle, si Fon. en fait un 
enfeu électoral - déchaînant toutes 
les suresu&ères . nous aboutirons i 
une situation d'explosion. »• . 


sée.M. Barre a tenu A préciser de 
ncpveaux points. Par exemple sur le 
patentent différencié des allocations 
familiale*, pour tes Français et tes 
‘ étrangers : « Jamais le Conseil 
constitutionnel ne laisserait passer 
'. une telle réforme, tout le monde te 
‘sait et pourtant on fait des pro- 
messes^ Vous savez, il faut U dire 
aux Français '». Un instant plus 
tard, 3 dénonçait les « beaux dis- 
cours » prononcés sur ce sujet et la 
« réalité des propos. tenus sur les 
marchés* par • cations 

An coure dtate promenade dans 
sa. circonscription, M. Barre avait 
été k matra' mène interpellé par un 
habitant -qui lui a tenu des propos 
sur les ■ étrangers jugés 
• effrayants » par son entourage et 
qui ont provoqué, selon ses proches, 
une vive colère de Pandea premier 
ministre. B est vrai que ML Barre est 
peut-être exagérément optimiste 
quand il croit le • syndrome' anti- 
immigré» Entité aux conversations 
de rues. 


CLAUDE RÉGENT. 


UN RAPPORT AU PRÉSOER MINISTRE 


. •• ■ ■ . i 

Les élus locaux doivent acquérir 
le mode d’emploi de l’informatique 


UNI CAMPAGNE NU itVBL DB JEUNES AUX SQESOS 


« Graine de curieux » 


• Conseils de l'éducation natio- 
nale : toujours eu p rem iè re lecture, 
les députés ont approuvé un projet 


3 tri c onfi e aux conseils académiques 
e Péducation nationale des pon- 


de Péducation nationale des pou- 
voirs contentieux et disciplinaires, et 
qui simplifie tes conditions de fonc- 
tionnement du Conseil supérieur de 
l'éd uc a t i o n nationale et la désignai 
tion de ses membres. Les commu- 
nistes se sont opposés A la rédaction 
des effectifs de ces conseils. 


Th. B. 


CUMUL EMPLOI-RETRAITE 


Le Sénat oppose la question préalable 


• La science, c’est quoi pour 
vous 7» Certainement pas de b. 
littérature, si Tan en juge pur 
l'intitulé quelque .peu familier 
du s ond ageque k . Centre natio- 
nal de la recherche scientifique 
(CNRS) et la revue Okapi 
v i e nn e n t de lancer auprèsdes 
jeunes de dix à quinze ans. En 
tout une douzaine de questi o ns,- 
qui vont de celte posée sur «/a 
découverte scientifique la plus 
urgente à faire » dans les jjro- 
chaînes aimées à celles concer- 
nant les .« meilleures sources 
^information. dans le domaine 
scientifique ( télévision, maga- 
zine, BD, école, etc. », en pas- 
sant par le classement • des 
pays les plus forts dans le 
domaine scientifique ». Fins de 
k moitié des questions de ce 
sondage sont ouvertes de 
manière A élargir k d&at. Plus 
dé cinq mille réponses sont 
attendues, ettenr dé pouü tei iient 
doit donner Beu A une publica- 
tion dans k courant du prin- 
temps de l’aimée prochaine. 


du 18 an 24 novembre sur ce 
thème. 

•“ Ainsi, dès k lundi 13 novem- 
bre an Palaisde la- déco u vert e, 
un Colloque sur «Pmfonriatioii 
scientifique pour les : jeunes» 
destiné A donner, tant aux 
médiateurs (scientifiques, 
auteurs, enseignants, éditeurs, 
etc) qu’aux' consommateurs 
d’ouvrages (parents, enfants, 
adolescents), un regard critiqué 
sur 1e oontenu des productions 
qui . leur sont proposées. De 
même, tout ah long de la 
semaine, stationnera, snr la rive 
droite de la Seine, entré k pont 
des Invalides et le pont 
Alexandre-III, une péniche aux 
livres, A bord de Laquelle toutes 
sortes de- documents. — livres, 
revues, films, logicièls — seront 
mis A la disposition du public 
Cette bibliothèque p ré figu re 
d’ailleurs ce que sera k secteur 
enfants de la médiathèque de 
La Valette, dont l'ouverture est 


Les- élus, patrons des régions-an des 
dép ar te m ents, les maires des villes 
de quelque importan ce nkajt plus 
peur de l’informatique. Au 
contraire. -Toutes tes enquétcs mon- 
trent qu’as ant.le désir de s’équqier 
(fan ordinateur, au moins de micro- 
ord mateau, quandüs ne l’ont par 
déjà fait (Le Monde du « septem- 
bre.) • • • 

Ce crantât* justifiée* introduit te, , 
rapport que Gérard Saunante, prisi- 
deut (socialiste) du conaaïl'gehéra! 
de FHénudt, vient de remettreau 
premier ministre. Celui-ci k tari 
avait commandé fl y a heuf «sois.'' 

« L'informatisation des coDecfi- 


aux régions, dép ar tements cl com- 
munes d*ntfljgcr l’outil informatique 
avec plus d’efficacité et davantage 
d’ouverture 

Efficacité d’abord. L'informati- 
que, ri dk était canvenabtemeut 
employée devrait permettre d'amé- 
liorer considérablement la producti- 
vité des services administratifs et 
téchmqurè locaux. Pour cela priorité 
doit êtrr dçunée A k formation dés 
fins etdes personnels, enévitantfsoê 
gneusement, c’ett. important, de 
- créer de nouveaux corps et de nou- 
-ve*ux statuts. 


vités locales », c’est le titre do. rap- 
port, n’en est -pourtant qu'à ses d6- 


Deux révolutions 


part, n*en est pourtant qu'à ses 
buis. EQe n’a pas encore gagné' fe 
France profonde, ces milliers de pe- 
tites communes, les plus nom- 
breuses, tes moins peuplées, les 
moins riches. EOe reste xuveat ine 
inn o vati on de surface -: l’outil infor- 
matique est encore, A quelques cri- 


■ Ouverture ensuite. L’informati- 
que, mais aussi la té lémati que, la tfr- 
léviâon câblée devraient être utüi- 
sérâ concurremment pour créer et 
oqldter jife véritables réseaux de 
communication locale, avec le 


ceptions notables près, mal utilisé, 
mal digéré. On achète une ma chine 


co n co ur s des organismes privés ou 
associatifs, dans k souci d’offrir de 


prévue pour k printemps pro- 
chain. Enfin auront lien au Cen- 
tre Pompidou des rencontres 
entre les enfants et tes setentifi- 


L'abaissement de l’Age de la 
retraite implique des c on treparties, 
dont la limitation du cumul entre 
pensions de retraite et revenus 
d'activité. Sans contester outre 
mesure cette réalité, l’opposition, 
majoritaire au Sénat, considère que 
k projet alourdissant la contribution 
versée par les « enmolards » et par 
leurs employeurs au régime 
d ’inde mnisation des chômeurs, 
contribution instaurée par l'ordon- 
nance du 30 mars 2982, n’est pas 
acceptable. M. Jean Béranger 


des affaires étrangères et de la 
défense, a souligné les conséquences 
négatives du projet sur tes person- 
nels de l'année. 


Les réponses du ministre du tra- 
vail A l'ensemble des critiques 
émises a’oot pas fait changer la posi- 
tion de la quasi-totalité de la majo- 
rité sénatoriale, qui a adopté une 


motion opposant la question préala- 
ble, dont Pobjet est de faire décider 
qui! n’y a pas lieu A délibérer. Le 
rapporteur. M. Béranger, vice- 
présktent du MRG.n’a pas pris part 
auvotCL 


(Gauche dém_ YveEncs), au nom 
de la commission des affaires 
sociales, a énuméré, k vendredi 
15 novembre, les griefs faits au texte 
défendu par M. Michel Detebarre, 
ministre du travail, et voté par 
l'ensemble des députés de. gauche 
(le Monde du 9 octobre) . 


A. Ch. 


A ce souci de connaître 
l'image exacte . que se faut les 
jeunes de la recherche vis s’ajou- 
ter, dans le courant de la 
semaine prochaine, une campa- 
gne plus dir ective d’éveil des 
enfants et des a dol e sce n ts à la 
«culture scientifique et techni- 
que». Regroupées sous k nam 
de «Graine de curieux»' plu- 
sieurs manifestations, placées 
sens te patronage du ministère 
de là culture, mais aussi, pour, 
une moindre part, du ministère 
de la recherché et de la techno- 
logie, ainsi que ceux de l'éduca- 
tion nationale et de là jeunesse 
et des sparts, se tiendront A Boris - 


mal digéré. On achète une machine- 
on phujku» ; en embauche quelques 
spécialistes; on teur confie quelques 
tftebes de comptabilité on de ges- 
tion. Piètres résultats pour des invea- 
tissemeztts non négligeables. 

Co mment donc encourager et, 
surtout, orienter 1e développement 


de Pinfoonatique -dans tes colkcti-' 

»itfe locale)! ? DécentntlÏRAtxnn 


que* et, au dnéma Aztetty, situé 
dans k parc de La Vülettc, des 
projections Sur le monde animal 
pa r a Uè te me nt A diverses exposi- 
tions. 


vités locales ? Décentralisation 
oblige. Pas question de proposer un 
nouveau plan- d'Etat. L’Etat n'est 


phxs k tnteur nais est devenu kpar- 
teaaire des âus locaux. Gérard San- 


J.-F. A. 


Sondage CNRS-Okapi : pour 
-tom rémeigiianeiits, appeler ksre- 
riee de presse du CNRS (tâ. : 45- 
55-92-25, poste 2379) os celai 
GOkapi (Agence MC Groupe 7; 
téL: 45-35-28-40). . 

«Qniae de curieux» : Priais de 
k découverte (téL : 69-2M1-17) ; 
Péniche aux ÿma (téL ; 47-23- 
33-88) ; Cinfims Arictty, Gté des 
sdeaon et de Fîn do st ri e (téL : 42- 
41-7940 et 42-40-27-28) . 


teaaire des âus locaux. Gérard Sau- 
made l'affirme fortement : c’est A 
ceux-ci qu’a appartient -de s'orgam- 
scr et de s’entraider [ • 

L’Etat . doit certes améliorer 
réquipement infbmtetique de tes 
p r o p res services' es province ; réo- 
rienter le réle de la Caissc des dé- 
pôts et consignations vers des tâches 

de conseil et de coordination des ini- 
tiatives locales, ouvrir plus large- 
ment k .«plan informatique pour 
tous » aux utilisateurs extra- - 
scolaires. Mais, pour. l'essentiel, le 
rapport Sanmade est consacré A b*- 
fiser _ la démarche qui perm et trai t 


nouveaux, services aux' usages et 
ânx citoyens* 

Une coopération des différentes 
collectivités antre elles, avec l'Etat 
en tel constructeurs est, à ce niveau, 
indispensable. Pourquoi, suggère 
Gérard Sanmade, ne pas remplacer 
h section informatique, instance pa- 
rement consultative installée auprès 
Ai ministère de l’intérieur, par un 
cent re d' e x p é rim entation des sys- 
tèmes d’information des collectivités 
Jdcates, qui » sans l'égide • de 
celles-ci serait « une structure 
d’échange de données, d’expérimen- 
tation et d'évaluation des expé- 
riences» de chacun ? C’est 1e seul 
point sur lequel 3 hasarde une pro- 
position .précise. 

. La révolution technique que re- 
présente l'explosion de l'informati- 
que intervient en même temps que 
: la révolution politique de la décen- 
tralintiqtL Difficile, .dans ces condi- 
tions, pour on Sa local de proposer 
au pouvoir central autre chose qu’un 
schéma de réflexion et une stratégie 
<te persuasion. 


J.-F.S. 


Premièrement, 3 n'est pas utile de 
renforcer un dispositif qui n’a Tait la 
preuve de son efficacité ni en termes 
d’emploi ni en termes finanrirai. 
Deuxièmement, les mesures propo- 
sées ont un caractère excessif, aussi 
bien par te taux que par le délai ins- 
titué. Sur ce dernier point (le texte 
prévoit la mise en application au 

1« janvier 1986), M, Chartes Boni- 
fay .(PS, Bouches-da-Rhdue) a 

convenu de la nécessité d’un délai de 
mise en application plus long. Troi- 
sièmement, k dispositif proposé pré- 
sente des dangers, notamment celui 
de voir certaines des e ntr ep ris es 
désorganisées par te départ de cer- 
tains de leu», cadres. M. Jacques 
Genton (Un. ceuL, Cher), qui fai- 
sait part de Taris de la commission 
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M. François Genoud se désiste de ses plaintes 
contre « le Monde » et trois autres publications 


Le futur en déroute 


De notre envoyé spécial 

Genève. — Dans la salle cossue, du 
tribunal de police de Genève s’est 
déroulé, vendredi 15 novembre*' le 
plus surprenant débat judiciaire 
qu’on puisse imaginer. 

D’on côté, un plaignant, M. Fran- 
çois Genoud, banquier retraité & 
Lausanne, qui avait, déposé une 
plainte en. diffamation contre 
le Monde. Ja Tribune de Genève, le 
Point et l'Express et obtenu, après 
instruction, le renvoi devant tetnbu- 
naJ des quatre journalistes - qu’O 
visait M. Genoud a fait mener par 
ses avocats, M“ Jean-Marc Bonant 
et Maurice Cruchon, un çombat-de 
six heures pour que soit enfin 
accepté son désistement De Poutre 
côté, les quatre journalistes — notre 
collaborateur Jean-Claude Buhrer, 
Olivier Paul, de là Tribune de 
Genève. Jean Schimtt du Point et 
Jacque Derogy de l'Express, avec 
leurs défenseurs, M“ Yves Baudek*, 
Bruno Keppter, Jean-Marie Crettaz, 
Pascal Maurel, François Sarda, 
Michel Halpérin et Raoul Çastcllam 

— »*t ri tirant en mftnn Wmpt »i rfaiw 

une unité sans faille tout fait pour 
tenter au contraire d'obtenir le 
débat de fond qu’ils avaient minu- 
tieusement préparé. 

En fin de compte, ce sont eux qui, 
sur ce plan, mit perdu ™« qui en 
même temps sortent évidemment 
grands ga gnants après ce jet de 
P éponge de l'adversaire avant même 
le premier round. Situation assuré- 
ment paradoxale car, es cette' 
matière de diffamation, c’est d’ordi- 
naire celui qui est inculpé qui cher- 
che, au moins sur le plan juritfique, 1 
démontrer l'irrecevabilité de la 
plainte dont 3 est l'objet pour cou- 
per court à tout débat.. . 

Pour comprendre cette joûrdée si 
paiticufière, fl faut remonter aux 
origines. Au début de mais 1982,. 
alors que viennent d’être arrêtés en 
France Madalena et Bruno. Breguet, 
deux terroristes, «Carios « menaçait 

- par lettre authentifiée - te.ggn- 
versement français du pire» J*s 
deux amis n'étaient pas Libérés. . 

A cette occasion, le Monde . 
publiait dans son numéro daté. 7- 
8 mars 1982, un article de son cor- 
respondant à Berne. Jean-Claude 
Buhrer, intitulé: «Les étranges pro- 
tections de Bruno Breguet». B indi- 
quait que l'arrestation de. Breguet et 
de sa compagne posait «une nou- 
velle fois la question des Uens entre 


Une caution 
de 15 nilions de francs 

LEPRDC 
DE LA LIBERTÉ 

Ecrous le jeudi 14 novembre 
sous ['inculpation d'infractions â 
la législation et à la réglementa- 
tion sur les relations financières 
avec r étranger, un banquier 
susse n'a passé qu'une nuit à la 
prison de Fresnes, car ce délai a 
suffi à son avocat pour obtenir 
le chèque de 15 mflEona de 
francs nécessaire à sa Ebération 
sous caution. 

ML Jacques Darrier, soixante- 
neuf ans. ancien directeur de la 
banque Darrier de Genève, avait 
été interpellé le 13 nqvâmbraà 
Paris par les services de la 
Direction nationale des 
enquêtes douanières (DNED). 
Accusé d’avoir transporté des 
fonds pour des cli ents français 
de la banque suisse cfirigée par 
son fils, fl a été conduit, le len- 
demain. Su cabinet de M. Jean- 
Pierre Mfchau, juge d'instruction 
au tribunal de grande instance 
de Paris, qui bâ a signifié son 
inculpation an hé faisant connaî- 
tre te montant date caution exi- 
gée pour sa mise en Ibert».- 

L’importance de lé somma 
n’a pas rebuté le directeur de la • 
banque genevoise, qui a opéré 
en quelques heures les. trans- 
ferts nécessaires pour que le 
consefl de son père, M* Miche! . 
Goût, puisse r eme t tre rapide- 
ment au magistrat un chique 
tiré sur la Banque dB France. 

En tes. selon l'évaluation des 
services des douanes, la caution 
correspondrait au total des opé- 
rerions frauduleuses. - 

La DNED aurait souhaité 
poursuivra les ‘titulaires de 

comptes en Suisse bénéficiant 
des services de M. Darrier, mais 
celui-ci, peu après son .interpel- 
lation, avala les listes qu’a por- 
tait sur fai... - 

M. P. 


certains groupes terroristes avec les 
milieux pro-nazis ». D relevait qu’à 
ce sujet un nom revenait avec 
constance en Suisse, celui de. Fran- 
çois Genoud, banquier à Lausanne. 
Cehii-ci n’avait-fl pas, lors d’une pré- 
cédente arrestation de Breguet â 
Haïfa, financé la défense du jeune 
homme ? Ce dernier, après avoir été 
condamné è quinze ans dé détention, 
puis gradé, u avait-il pas dès sa libé- 
ration rendu visite à M. Genoud. 
pour le remercier? Le banquier 
n’était-il pas, de surcroît, en relation 
avec le FPLP de Georges Habache ? 


chacun des articles les propos qu’il 
tenait pour diffamatoires. La liste en 
est longue. Elle fut, après instruc- 
tion. retenue comme telle par Je par- 
quet et la chambre d’accusation de 
Genève. Un ardent procès en pers- 
pective et auquel les accusés » car 
c’est ainsi que le droit pénal suisse 
désigne ceux qui en France, pour le 
même délit, seraient seulement des 
prévenus - s’étaient soigneusement 
préparés. BS avaient des témoins : de 
M“ Marie-Madeleine Fourcade au 
commissaire Jacques Delarue, de 
M. Daniel Mayer, ancien président 


Les avocats du plaignant ont dû mener 
un combat de six heures 
! pour obtenir des « accusés » 
qu'ils acceptent l'abandon des poursuites ! 


N’avaît-il pas assisté, comme 
conseiller de la défense, au procès 
ouvert & Winterthur contre des mili- 
tants de ce mouvement, auteurs d'un 
attentat à Zurich c o ntr e un avion de 
la compagnie El Al ? 


Hrtfer, Bormann et Goebbels 

L’article, dès lors, remontait dans 
le passé de M. Genoud. B rappelait 
ses sympathies pour le nazisme, son 
appartenance à FAbwebr — le ser- 
vice de contreespûuniage .du Troi- 
sième Reich - et des incîinalions 
que la suite des années n’avait 
jamais démenties. . B citait, à ce 
propos, les activités d’éditeur de 
M. Genoud se déclarant propriétaire 
des droits de Hitler, Martin Bar- 
maxm et Goebbels et qui publiait des 
écrits des dignitaires nazis. D rappe- 
lait encore des. amitiés avec le grand 
mufti de Jérusalem, hu-méme admi- 
rateur de Hitler, des liens avec dre 
officiers supérieurs nazis, tes géné- 
raux Wolff, adjoint de Himmler, et 
Ramcke, on encore avec le 
Dr Schacbt, ancien ministre dre 
finances. F.nfm, Claude Buhrer fai- 
sait état dre activités de M. Genoud 
après rindépcndancc de l’Algérie 
.comme banquier, parlant, è ce 
propos, d’nne gestion frauduleuse. 

Ce portrait sans passion eut des 
suites. La Tribune de Lausanne le 
reprit et, à leur tour, l’Express, puis 
le Point publiaient sur le même sujet 
dre enquêtes de Jacques Derogy et 
de Jean SchmitL 

M. Genoud en fut fâché. I! 
dépesa une plainte, relevant pour 


Sports 


CYCLISME 


Beurd du monde 


Lors dre Six jours de Paris-Bercy. . 
JeanmeLongoa battu le record du 
inonde f éminin des 5 km sur piste 
couverte, vendredi 15 novembre, en 
réalisant un temps de 6 mn 29 s 606 
millièmes .qui correspond & une 
moyenne de 46,201 km/h. Elle a 
amélioré de près de 10 secondes la 
p erfor ma nce de la Soviétique Erika 
Saloumaie (6 mn 39 s 565 millièmes 
en 1984), et de 20 secondes le 
record de France, qu’elle détenait 
déjà, depuis 1981 (6 mn 49 s 59 mil- 
Hèmes). Jeanine Longo a réussi en 
la circonstance un exploit qui la 
rit ue au niveau. dre bons spéci a list e s 
i mmirnu Elle aurait d’ailleurs très 
nEttement battu dans l’absolu le 
. record de France des 5 km ama- 
' teàrs. qui date il est vrai de 1977 
<6 mn 30 s 600 millièmes par 
Reinère). 

. On ajoutera qu’elle utilisait un 
. matériel moderne : vélo spécial sur- 
baissé, équipé .d’un braquet de 
61/15 développant 7 mètres et de 
roues lenticulaires légères. 


• VOLLEY-BALL : tournoi de 
SiouL — En battant la Corée du 
Surf 3 sets à 2, vendredi 15. novem- 
bre, la France s’est qualifiée pour les 
demi-finales du «Top 10 », qui réu- 
nit dix des meilleures équipes mon- 
diales. £Ue rencon t rera îa Bulgarie, 
♦fttwti* que l'autre demi-finale oppo- 
sera ITJRSS aux Etats-Unis. 


Mais voilà que, d'emblée, on 
mesura que M. Genoud n’avait plus 
du tout envie de plaider. Première 
déception pour lui, le représentant 
du ministère public, .qui avait pour- 
tant encore requis te renvoi des jour- 
nalistes devant le tribunal, comme 
l’avait voulu te plaignant et pour 
tout ce qu’il avait voulu, avait 
décidé de ne point paraître. B ne 
soutiendrait donc pas l'accusation. 

De toute façon, M. Genoud 
n’entendait plus poursuivre pour 
tout ce qu’on avait dit de hù. S’fl se 
plaignait toujours qu’on lui ait 
imputé un rôle dans le terrorisme 
international et accessoirement pré- 
senté comme un gestionnaire frau- 
duleux en Algérie après 1962, il 
n’estimait pins que son honneur ait 
été affecté par lu affirmations 
d’« une sensibilité fasciste ou même 
promazie ». B n’avait pas à rougir 
d’avoir fréquenté Georges Ottra- 
mare, le leader du Front fasciste 
suisse à l'époque du nazisme, n 
n’était pas antisémite, mais seule- 
ment antisioniste. Dût-on. au reste, 
le dire antisémite, ce n’était là que 
lui prêter une opinion dont il 
n’entendait pas se formaliser. 

Ses amitiés avec des dignitaires 
nazis comme Ire généraux Wolff et 
Ramcke ? Ceux-là n'étalent pas des 
SS, mais dre parachutistes et, du 
coup, son honneur ne se trouvait pas 
davantage atteint. Pas plus qu'il ne 
Tétait, par l'affirmation, exacte au 
demeurant, qu'il se trouvait déposi- 
taire des droits d’auteurs de Hitler, 
Goebbels et Bormann. B n’avait pas 
appartenu à l’Abwchr, mais il est 
vrai que ce service loi avait fait dre 
offres, ce qui, non phis, n'a rien de 
déshonorant B avait été encore écrit 
qu’il rencontra trois fois à Beyrouth, 
Hassan Salame, 1e chef de Septem- 
bre noir. Eh bien! oui. H l’avait ren- 
contré trois fois à Beyrouth, et 
même quelques autres ailleurs. Dès 
lors, que pouvait-il bien rester? A 
peine de quoi fouetter un journa- 
liste. Pour le reste, la question se 
posait, donc seulement de savoir si 
les accusés avaient le droit de faire 
citer leurs témoins et de rapporter la 
preuve de ce qu'ils avaient écrit. 

«Won, disait M* Bonant pour 
M. Genoud. Cette preuve, en droit 
suisse, n’est autorisée que si l'arti- 
cle a été commandé par va but de 
légitime information. Si l'on a 
voulu seulement nuire à autrui, pas 
de possibilité de preuve. Or on ne 
peut vouloir que lui nuire, à 
Af. Genoud. puisqu'il n'est ni un 
homme politique ni un homme 
public, fl n'aspire qu'à l'anonymat 
du simple et honnête homme. 

- Pardon, rétorquait la défense, 
terrorisme international n'est pas 
sujet public? S'interroger â son 
propos sur ceux qui le financent ou 


l'assistent est assurément légitime 
et intéresse à coup sûr l'opinion. » 

C’est ce que jugea le tribunal, qui, 
statuant sur ce chapitre, autorisait 
la défense à faire entendre ses 
témoins. 


de la Ligue des droits de l’homme, à 
Ema Paris qui, elfe, avait des choses 
à dire sur la façon dont M. Genoud 
s'intéressait aussi à la défense de 
Klaus Barbie. 

La accusés détenaient aussi dre 
documents tels que des fiches 
concernant M. Genoud, établies par 
le comité d’experts de l’Union inter- 
nationale de la Résistance et de la 
déportation, une note du ministère 
public de la Confédération helvéti- 
que énumérant tout cc qui avait été 
relevé contre lui depuis 1934 : son 
appartenance au Front national, au 
Parti nazi suisse, dre soupçons 
d’activités d’espionnage au profit de 
T Allemagne, etc. 

Ad total, tout ce qu'il fallait pour 
faire front' et prouver que les alléga- 
tions avancées n’étaient point inven- 
tion ou résultat de médiocres compi- 
lations. 


Rencontre avec des terroristes 


Prêt à toutes les concessions 

S’en allait-on, dès lors, vers le 
procès? En fait. Ire avocats de 
M. Genoud avaient récemment pro- 
posé à leurs confrères de la défense 
un accord qu’ils avaient rejeté. C’est 
alors que l’on sut de quoi il retour- 
nait. Car M* Bonant — décidément 
prêt â toutes Ire concessions pour ne 
pas avoir à subir un débat qni, pour 
l'opinion sinon pour 1e tribunal, pro- 
mettait d’être rude envers 
M. Genoud - abattit ouvertement 
son jeu. 

« Si les journalistes qui sont en 
cause ici admettent que leurs arti- 
cles n'imputaient pas à François 
Genoud la responsabilité d'un acte 
de terrorisme international, mon 
client est prêt à se désister de sa 
plainte. Sinon, U leur faudra 
démontrer que celui-ci a effective- 
ment posé une bombe, allumé une 
mèche, car le soupçon ne su ffit pas. 

— Erreur, rétorqua la défense ; ils 
entendent prouver tout simplement 
qu’ils ont été consciencieux et n’ont 
pas agi gratuitement. Quant à 
M. Genoud, homme privé, aspirant 
à l’anonymat, non ! Quand on 
publie des textes de Hitler, de Bor- 
mann et de Goebbels; quand on 
écrit, pour les présenter, que le 
nazisme n'était pas fondamentale- 
ment mauvais et qu'il est temps « de 
rendr e leur dimension aux héros », 
on est bel et bien un homme 
public. » 

Rien pourtant n’y fit M. Genoud 
voulait son désistement ; il l’a eu, 
quitte à faire une concession qui 
n’est pas mince, car si les quatre 
journalistes, harcelés, avaient fini 
par dire qu’ils ne pouvaient assuré- 
ment pas prouver qne M. Genoud 
ait un jour ou an autre posé person- 
nellement une bombe. Us n’enten- 
daient pas pour autant renier leurs 
écrits, mais bel et bien maintenir 
qu’en raison de tout ce qu’ils avaient 
su de François Genoud iis étaient en 
droit de se poser des questions sur 
son rôle dans le terrorisme interna- 
tional. 

Qu’à cela ne tienne : M c Bonant, 
bon prince, leur proposait finale- 
ment, ainsi qu’au tribunal, le texte 
suivant : « Je n’ai imputé à 
M. Genoud la participation person- 
nelle à aucun fait matériel terro- 
riste, mais, compte tenu des faits 
relaxés dans mon article et compte 
tenu des relations que M. Genoud 
reconnaît entretenir, je me suis posé 
des questions et continue de m’en 
poser sur la nature de ses liens avec 
les groupes terroristes et son éven- 
tuelle responsabilité, ainsi que sur 
son rôle. » 

L’un après l’autre, sans satisfac- 
tion particulière, tes accusés décla- 
rèrent alors que, puisqu’il en était 
ainsi, ils acceptaient ce compromis, 
Jean-Claude Buhrer ayant été, pour 
le principe, 1e plus réticent. 

B ne restait plus qu’à consigner 1e 
tout sur te procès-verbal, à enregis- 
trer le retrait par M. Genoud de sa’ 
plainte, son désistement de partie 
civile et son accepta liera de prendre 
à sa charge les frais du procès, ce 
qui n’est pas rien pour un retraité 
qui assure n’avoir déclaré pour tout 
revenu en 1985 que la somme de 
13 700 F suisses. 

Telle a été cette capitulation 
totale, voulue comme jamais, et qui 
était, en l'occurrence, celle de 
l’assiégeant devant ceux qu’il avait 
imprudemment espéré pouvoir assié- 
ger. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


• Le meurtrier d’un policier se 
constitue prisonnier. — Charles 
L’Enfant, meurtrier d’un policier de 
Saint-Dizier (Haute-Manie), s'est 
constitué prisonnier vendredi 
15 novembre. Recherché depuis six 
jours par la police, fl s'est présenté 
chez le juge d’instruction du tribu- 
nal de Bar-le-Duc (Moselle), 
M. René Juillet. Pendant la nuit du 
vendredi 8 au samedi 9 novembre, 
Charles L’Enfant, accompagné de 
ses deux frères, circulait à bord 
d’une camionnette volée. Interceptés 
par la police, les malfaiteurs avaient 
ouvert le feu, tuant un policier et en 
blessant deux autres {le Monde daté 
10-11 novembre). Charles L’Enfant 
avait réussi à prendre la fuite tandis 
que ses deux frères étaient aussitôt 
arrêtés. 


Au départ, une bonne idée : celle 
de la COFIT (1| d'organiser les pre- 
mières Assises nationales des indus- 
tries du tourisme. Plus de 400 per- 
sonnes étaient donc réunies, 
vendredi 14 novembre au Palais des 
congrès, à Paris. Le gratin, ou pres- 
que (on relavait quand même 
l’absence du Club Méditerranée!, 
d'une profession soudeuse de rappe- 
ler, notamment aux pouvoirs publics, 
l'importance d'un secteur dont le 
poids économique est passé, de 
1978 à 1984, de 7,8 % à 8,4 % du 
PIB et qui, à ce rythme-là, est sus- 
ceptible d'approcher les 10 % en l'an 
2000 . 

Une position illustrée par les inter- 
ventions sur les deux premiers 
thèmes consacrés, l'un, au «tou- 
risme, créateur d'emplois » (il 
emploie, directement ou indirecte- 
ment, plus de 1,6 million de per- 
sonnes), l'autre, au « tourisme, 
industrie exportatrices (en fait la 
première, avec un solde de la balance 
touristique de 29,1 milliards, sans 
doute 35 milliards en 1985) et qui 
permettait d'affirmer que le tourisme 
pouvait être «te plus importante 
industrie du futur ». 

Du futur, il aurait dû être question 
au coure de la discussion sir « le tou- 
risme de l'an 2000 » et « tes moyens 
de mieux exploiter ce gisement dans 
un environnement difficile .et une 
concurrence accrue ». Préfacé par un 
audio-visuel très cocorico, le débat 
ne devait malheureusement jamais 
décoller, en dépit de la présence, 
parmi les « futurologues » convoqués 
autour de la boule de cristal, de 
MM. Marceau Long et Pierre Marion, 
présidents respectivement d’Air 
France et d’Aéroport de Paris. 

L'assistance restait plus perplexe 
que jamais quant & l’utilisation des 
trois miMe trois cent quarante heures 
de loisirs annuels que Wâ octroyait, 
dans quinze ans, r économiste Michel 
Drancourt avant d'affirmer qu'en 
matière de tourisme « l'avenir, c'est 
le troisième Sge a f M. Marceau 
Long, de son côté, prophétisait « le 
retour de l'hélhe a f Et M. Jacques 


Carnet 


Mayoux, patron de la Société géné- 
rale. évoquait la tendance à la priva- 
tisation et, citant le tunnel sous la 
Manche, constatait un retour au 
Second Empira en matière de finan- 
cement des grands projets. On atten- 
dait le choc du futur, et voilà qu'on 
assistait à une sorte de déroute d'un 
-futur qui paraissait soudain bégayer. 
Le débat patinait et un intervenant en 
profitait pour lancer un hymne aux 
autocars et stigmatiser l' interdiction 
faite à ces derniers de stationner sur 
la butte Montmartre. On n’attendait 
plus que l'éloge du pousse-pousse. 


Une pincée de poétique 

On était loin de l'an 2000 et, sans 
doute, on était plus près de la France 
étemelle. Le ministre du tourisme. 
Michel Crépeau, n'avait-il pas juste- 
ment évoqué, à propos de l'étale- 
ment des vacances et d’une modifi- 
cation du calendrier scolaire, des 
blocages de la société française» et 
le fait que des Gaulois étaient tou- 
jours parmi nous » ? 

Ne manquait finalement qu'une 
pincée de politique. A défaut d'imagi- 
ner l'an 2000, on évoqua en effet 
l'échéance du printemps 1986 et on 
lança l'idée d'un manifeste qui 
contraindrait les forces politiques à 
s'engager dans une réflexion sur ce 
que devrait être une politique du tou- 
risme. Un sujet traité le matin même 
par Jacques Chirac, pour qui, en 
substance, labourage et tourisme 
étaient les deux mamelles de la 
France de demain, une France 
e débarrassée des structures socia- 
listes qui s'y sont développées 
depuis longtemps ». Un discours de 
combat dont la détermination sembla 
séduire nombre de participants. 


PATRICK FRANCÈS. 


(1) Confédération française des 
industries du tourisme, 6, rue Viliaret- 
de- Joyeuse, 75017 Paris. A noter que 
ces assises feront l’objet d’un compte 
rendu écrit. 


Réceptions 


- A l’occasion du cinquantième anni- 
versaire du roi Hussein, l’ambassadeur 
de Jordanie et M« Bouran ont donné 
une réception jeudi 14 novembre. 

- A l'occasion de la fête du roi. 

l'ambassadeur de Belgique « ta baronne 
Riuweger de Moor ont donné une récep- 
tion jeudi 14 novembre. 

Décès 

- Nous apprenons le décès, survenu 
te 1° novembre à Lyon, du 

com m andant René AMIOT, 
compagnon de ta Libération. 

[Né le 17 janvier 1914 h ArgenteuB. dans to 
bmSaue juriosnna, René Anvw travaiflart dans 
lai étabfcssamant agricole «vaffl la seconda 
guerre mondmle torequ’B est appelé è servir 
dans nmendance an Afrique-Equatoriale fran- 
çaise. Dès la fin de juin 1940, 3 rallie b France 
Bxe et prend to commandement, en août, d'une 
section è Brazzaville. Devenu chef de section au 
botaUon de marcha BM 1, B sert eu Gabon et en 
Syrie. Avec le baraüon de marche BM 1 1. il par- 
ticipe A la campagne de Libye, cto Tripofiràtaa et 
de Tunisie. B rejotm ensuite le service de santé 
de b 1"<brismnda la France fore, avec iaquete 
I participe eux campagnes d'Info et de France 
jusquAtofindetopuerre. René Afnior a été tait 
compspwn de b libération b 18 janvier 1946.] 

- François « Catherine Confino, 
leurs enfants Raphaël, Bas ci en et Léo- 
nore, 

Thérèse TcUcnbach, 
sa compagne. 

Les familles parentes, alliées et 
amies, 

«m la très grande tristesse de faire part ; 
du dcccs de j 

Bernard CONFINO, 

survenu dans sa quarante-neuvième 
année, après une courte maladie. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
Saint-Georges à Genève, le 18 novem- 
bre 1985 à 14 h 15. 

Confino : 30580 Lussan. 

Tellenbach : Vuichardaz n" 6, 1030 
Bussigny, Suisse. 

— Sa famille et ses ftmfe, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Pierre SA VERON, 

chevalier de ta Légion d’honneur, 
régisseur dot éclairages 
au Théâtre national populaire 
de Jean Vilar, 

survenu le 13 novembre 1985 dans sa 
soixanio-seizièine année. 

Les obsèques auront lieu au cimetière 
de VilleUuiciuc le 25 novembre, à 
U heures. 


- Annette et Charly Goldstein 
et leur fils, 

Nicole et Gilbert Smadja 
et leur fils, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M* veuve Gode! SZUIXT, 
née Sure Szejnbatnu, 

leur mère et grand-mère, 
survenu le 14 novembre 1985. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
18 novembre 1985. 

Réunion à ta porte principale du 
cimetière parisien de Bagoeux à 
10 h 45. 

Cci ans tient lieu de faire-part. 

- Mirla Tenet! baum. 

Lucien Tenenbaum. 

Julie Tenenbaum. 

ont ta douleur de faire part du décès de 
leur époux, pire et grand-père. 


Mejlteh TENENBAUM, 

survenu le 12 novembre 1985 à Paris, 
dans sa quatre- vingtième année. 

— Nous apprenons le décès de 

M. Marcel VILLE, 
ancien président 
du conseil général de l’Oise. 

(Président du conwfl général de rOise de 
mars 1979 à mars 1982. Marcel Vile (PS) est 
décédé vendredi 15 novembre à fMpital de 
Comp ïè gne où il avait été transporté il y a quéra» 
jours. D était âgé de soixante-deux ans. 

Instttutaur retraité, M. Vile était maire de 
Maqjnetay-Montigny depuis 1971 fil avait été 
élu dès b fusion des deux communes). H était 
corsai 1er général du canton de Maipieiay 
depuis mais 1964. M. Vtfle était ongauura da 
Crépy-erv-VabM. 

Son décès ««vient une dizaine de jours 
après celui d'un autre élu sooafete du départe- 
ment. Henri Masson, congédier général du can- 
ton tT Amchy.] 


RECTIFICATIF 


de TSAVTA BERNARD LAZARE 

// fallait lire : 

Saaedi 16 novembre à 20 b 30 
Soirée inaugurale 
animée par Ivan Levai' 
Entrée sur invitation. 

Dimanche 17 asvembre 10 b 30 

Table ronde : entrée libre. 
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Communication 


Culture 


LES TÉLÉVISIONS PRIVÉES A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


L’attaque-surprise de M. Fillioud 


«LE SIÈGE DE CORINTHE» A L’OPÉRA 

Dessus de pendule 


L'assaut a été donné par sur- 
prise. U fut bref, les défenseurs 
n'utilisant pas toutes les armes à 
leurs dispositions pour freiner la 
victoire des assaillants. En moins 
de deux heures, vendredi 
15 novembre, les députés socia- 
listes ont bouté le maire de Paris 
hors de la tour EifTeL ou plutôt 
ont permis aux représentants du 
gouvernement d’y avoir accès 
pour y installer des émetteurs 
indispensables aux télévisions pri- 
vées. Sous le regard indifférent 
des communistes, la défense d’un 
élu UDF de Paris et d’un repré- 
sentant RPR de la banlieue fut de 
pure forme. Comment se battre, 
quand on sait la défaite inélucta- 
ble? 

Les stratèges gouvernementaux 
avaient, pour une fois, finement 
réglé leur assaut. Une fois la déci- 
sion prise à l'Hôtel Matignon 
d’empêcher l'Hôtel de Ville de 
Paris de retarder la création de 
nouvelles chaînes de télévision 
privées tant voulue par l'Elysée, il 
fallait aller vite, très vite, mais 
laisser jusqu'au bout l’adversaire 
dans l’expectative. 

Le Sénat avait terminé l'exa- 
men du texte autorisant les télévi- 
sions privées vendredi vers 1 h 30 
du matin. La commission mixte 
paritaire était réunie le même 
jour à 14 h 30. Son échec étant 
inscrit dans la logique, la commis- 
sion compétente de l'Assemblée 
se mettait au travail deux heures 


après. Il n'était toujours pas ques- 
tion de l'amendement «tour Eif- 
fel ». Ce n'est que vers 18 heures 
que M. Georges Fillioud, secré- 
taire d'Etat chargé des techniques 
de la communication, quelques 
minutes avant le début des débats 
en séances publiques, le déposait. 
Il savait qu'un vendredi soir fl 
□'aurait que peu d’opposants. 

Une servitude était cré ée au 
profit de TDF pour install er « sur 
les toits, terrasses et superstruc- 
tures des propriétés bâties publi- 
ques ou privées » les moyens de 
diffusion par voie hertzienne dont 
il a besoin ; faute d'accord amia- 
ble, c'est le tribunal administratif 
qui fixera l'indemnité. 

Surréaliste, M. FUliood assu- 
rait que cet amendement ne 
répondait à aucune difficulté par- 
ticulière. M. Michel Péricard 
(RPR, Yvelines) montait au cré- 
neau : « On spolie tous les pro- 
priétaires français », et il les 
appelait à » la révolte » mais, 
conscient de la réalité, il ajoutait : 
- Un seul objectif, une seule 
nationalisation. la tour Eiffel : 
vous voulez la tour du maire de 
Paris •. Puis à nouveau il mena- 
çait : * Nous détruirons cet édi- 
fice .'». Non. pas la tour Eiffel, 
mais « le montage juridique et 
financier par lequel un gouverne- 
ment en sursis veut imposer une 
télévision aux mains de ses 
amis ». M. Gilbert Gantier 


Le gouvernement 

à l’assaut de la tour Eiffel 


La tour Eiffel est tombée le 
14 novembre à 19 h 45, victime 
d'un amendement-surprise 
déposé par le gouvernement à 
f Assemblée. Las télévisions pri- 
vées vont pouvoir entrer en force 
dans la capitale sans avoir A 
attendre l'issue de ta longue 
négociation qui se déroulait entre, 
le maire de Paris et Télédiffusion 
de France. Plus de discussion sur 
le choix des' fréquences, plus de 
priorité A la chaîne locale, pkis de 
pourcentage sur le chiffre 
d'affaires des nouveaux réseaux. 
La voie est Ifcre- 

* Spoliation m, s'écrie aussitôt 
M. Jacques Chirac. « Nationali- 
sation », renchérit M. Michel 
Péricard. t Démarche potitfàenne 
et lamentable ». ajoute 
M. Charles Pasqua. Sur le fond 
de l’affaire, l’opposition aura 
sans doute du mal A faire parta- 
ger son indignation. Les Français 
auront peine à comprendra qu'on 
fasse tant d’histoires pour ajou- 
ter quelques émetteurs sur un 
édifice qui diffuse déjà les 
charries publiques. Et le gouver- 
nement n'a p as to rt lorsqu’il rap- 
pelle que les PTT réquisitionnent 
déjà nombre de bâtiments pour 
assurer la desserte téléphonique. 

Mais sur la forme, l'opposition 
peut prendre sa revanche. Pour- 
quoi’ le gouvernement monte-t-il 
brusquement A l'assaut de la 
tour Eiffel, alors que les négocia- 


tions avec la Ville de Paris sem- 
blaient depuis quelques jours en 
meilleure voie ? TDF venait de 
découvrir, deux jous avant le 
débat parlementaire, une troi- 
sième fréquence qui, miraculeu- 
sement, décrispait le débat. Il est 
vrai que la mairie de Paris s’est 
empressée de réclamer per lettre 
la seule fréquence immétSatë- 
ment utilisable pour la chaîne 
locale. Pour toute réponse, le 
gouvernement a rompu le dialo- 
gue. 

S'agit-il de presser le mouve- 
ment pour installer au moins une 
chaîne privée avant l'échéance 
électorale ? Veut-on signifier 
qu'on ne négocie pas avec 
M. Chirac, ni sur le calendrier ni 
sur i’idenrtité des opérateurs ? 

Le coup de force, il est vrai, 
condamne toute hypothèse de 
cohabitation sereine, e Toute 
concession de service public de 
télévision par voie hertzienne qui 
serait délivrée dans ces condi- 
tions par l'Etat doit être condam- 
née ». a promis M. Chirac. Reste 
à savoir comment réagiront A 
cette menace les candidats aux 
chaînes multivilles. Surtout ceux 
pour qui la télévision privée est 
affaire de rentabilité économique 
plus que de volontarisme politi- 
que. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


UNE PROJECTION SUPPLÉMENTAIRE 
le dimanche 17 novembre à 14 h 30 



INTOLERANCE 

D.W. GRIFFITH 

Cré3tion de ta «SUITE SYMPHONIQUE POUR INTOLERANCE» 
de ANTOINE DUHAMEL, PIERRE JANSEN comnui> 3 «ci*rEtît 
^■ORCHESTRE DE LUE DE FRANCE -oc*ct™ JACQUES MERCIER 

un* cofvotfuctjon Raymond RÛHAUER * NANTERRE. AMANDIERS - FESTIVAL D'AVIGNON 
NfntU R£B 

THEATRE DES AMANDIERS-NANTERRE - loc.: (t) 47 .21.18,81 


(UDF, Paris) le secondait : 
« C'est une nouvelle et scanda- 
leuse atteinte au droit sacré de 
propriété, qui ne peut être mis en 
cause que pour un intérêt public, 
ce qui n’est pas le cas en l’occur- 
rence ». 

Le ministre tentait de camou- 
fler l’assaut derrière nn appel au 
bon sens : « Il s'agit tout simple- 
ment d'empêcher qu ‘une personne 
que l’héritage, la fortune ou le 
hasard a mis en possession d'un 
bon site d'émission puisse décider 
souverainement d'accorder ou de 
refuser un droit d’usage dont 
dépend , à travers un service 
public, l’exercice d’une liberté 
collective. » D'ailleurs de telles 
servitudes existent déjà pour les 
travaux publics et le téléphone — 

Une motion, repoussée, de ren- 
voi en commission ne faisait que 
retarder tur peu l'adoption de cet 

amendement et de l'ensemble du 
projet de loi en deuxième lecture. 
Les sénateurs, mardi 19 novem- 
bre, chasseront certainement les 
« intrus » gouvernementaux de la 
tour Eiffel. Mais, sauf à réussir & 
faire traîner les choses, ils ne 
pourront empêcher que, dès le 
lendemain, les députés ne redon- 
nent aux « envahisseurs » le droit 
d'user de la propriété du maire de 
Paris. A moins que l'opposition 
n’obtienne gain de cause devant le 
Conseil constitutionnel. 

THIERRY BRÉHIER. 


CRÉATION D'UNE SOCIÉTÉ 
POUR LA FUTURE CHAINE 
CULTURB1E ET ÉDUCATIVE 


Le secrétariat d’Etat chargé des 
techniques de la communication a 
annoncé, vendredi 15 novembre, la 
création d'une société filiale de FR. 3 
(45%), Radio-France (15%) et 
l’Institut national de la communica- 
tion audiovisuelle (15%) pour la 
mise en œuvre de la future chaîne 
culturelle et éducative, préparée par 
la mission de M. Pierre Desgranpes. 
L'Etat participera au capital pour 
25%. Cette société, qui bénéficie de 
300 millions de francs au budget de 
1986. • coproduira des émissions à 
caractère culturel et à vocation 
européenne, susceptibles d’être dif 
fusées dans l'avenir par le satellite 
TDFt. Une partie de ces émissions 
sera diffusée sur le réseau national 
de FRI dès l’année prochaine». 


M“ Janine Lanelois-Glandicr, 
niveau PDG de FR3, sera aussi à 


nouveau PDG de FR3, sera aussi à 
la tête de cette filiale. Le directeur 
pourrait être M. Bernard Faivre 
d'Arcier, ancien élève de l’ENA, 
ancien directeur du Festival d’Avi- 
gnon et conseiller du premier minis- 
tre pour 1a culture. 


• Oppositions à la reprise de 
l’Union par M. Philippe Hersant. - 
M. Bruno Bertez, PDG de l’Ageft-/a 


Vie française, qui édite le quotidien 
la Tribune de l’économie, et 
M. Alain Thirion, industriel à Epi- 
nal (Vosges), tous deux candidats & 
la reprise de l’Union, de Reims, ont 
fait respectivement tierce opposition 
les 12 et 13 novembre au jugement 
du tribunal de commerce de Reims 
désignant M. Philippe Hersant 
comme repreneur {le Monde du 
7 novembre). Trois des douze asso- 
ciations copropriétaires du quotidien 
(Libération Nord, l'Unioa départe- 
mentale du Parti socialiste, l’union 
des associations d’anciens combat- 
tants) ont aussi fait tierce opposi- 
tion, ce qui obligera le tribunal à sta- 
tuer à nouveau. La commission pour 
la transparence et le pluralisme de la 
presse saisie, d'autre pan, par tes 
sociétés de journalistes {te Monde 
du 15 novembre) s'est réunie le 
14 novembre pour examiner le dos- 
sier de M. Philippe Hersant, elle 
devrait rendre sa dérision dans quel- 
ques jours. 


m tes excuses d’Europe J. - La 
direction de la station Europe! a 
• présenté ses ■ excuses à la suite de 
l'incident regrettable » qui s'est pro- 
duit le 1 3 novembre dans ses studios 
entre Coluche et la journaliste 
Christine Clerc. Celle-ci était venue 
l'interviewer pour le Figaro Maga- 
zine sur les ■restaurants du coeur» 
anim és par le fantaisiste. L'entretien 
avait tourné court et s'était terminé 
par des injures et violences contre la 
journaliste, ainsi qu'elle l’a raconté 
dans le Figaro du 14 novembre. 


ÉCONOMIE 


Soirée quelque peu hou- 
leuse vendredi soir au Palais 
Garnier. Une partie du public 
a chahuté le chef, lourd et 
prosaïque . une basse, pour- 
tant convenable, et le met- 
teur en scène, comme c’est 
devenu la coutume. Mais il 
est de fart que le spectacle, 
pourtant soigné . et l'œuvre 
présentée n'incitaient pas à 
un enthousiasma délirant. 


M. Massimo Bogianckino, 
aujourd'hui retourné à Florence 
pour y exercer la magistrature 
suprême (et toujours pas rem- 
placé), s’était donné pour mission 
de restaurer le répertoire français 
de l’Opéra de Paris. Il nous lègue 
aujourd'hui ce Siège de Corinthe, 
premier ouvrage écrit dans notre 
langue par Rossini, qui avait été 
créé avec grand succès à la salle 
Le Peletier le 9 octobre 1826, 
maïs n'avait plus été joué ici 
depuis cent quarante et un ans. 

Le livret des honorables Baloc- 
chi et Soumet se déroule au 
milieu du quinzième siècle, mais 
il est aussi pour l'époque d'une 
brûlante actualité, car toute 
l'Europe est alors bouleversée par 
le drame de Mîssolonghi, assiégée 
par les Turcs depuis 1822 et qni 
vient de tomber en cette même 
année 1826. Donc Mahomet IL 
en 1458 très exactement, 
s'empare de Corinthe, mais 
décide d'épargner la ville en sou- 
venir d'une jeune Grecque dont fl 
est tombé amoureux pendant ses 
études à Athènes. La première 
personne qu’il rencontre esL juste- 
ment cette Pamiraï Elle l'aime 
toujours, ils vont se marier, quand 
Néoclès, épris de Pamîra, vient la 
rappeler véhémentement à son 
'devoir. Elle exorcise sa passion, 
convole en justes noces, pour plus 
de sûreté, avec Néoclès, rejoint 
dans les catacombes ses conci- 
toyens qui se préparent & la mort 
au cours d’une cérémonie gran- 
diose de bénédiction des drapeaux 
et se suicide entre les bras de 
Mahomet, vainqueur de l'ultime 
résistance des Grecs. 

Cela donne lieu à nn spectacle 
de qualité' (dans une production 
du Tealro comunale de Florence 
et une misé en scène de Pier Luigi 
Pïzzi) jnais qui nous laisse sur 
notre faim, car la musique est loin 
d’avoir la puissance et l'intensité 
de celle de Moïse. Pour ses débuts 
à Paris, Rossini semble un peu 
trop avoir voulu se mettre à la 
remorque de Gluck et de Spontini 
et enfermer son tempérament 
effervescent dans un corset de fer. 

On retrouve certes son talent, 
son habileté à peindre de grands 


tableaux mouvementés, ses vastes 
architectures... et son orchestra- 
tion n’a jamais été aussi éclatante 
(- pour réveiller les Français ». 
selon Berlioz), maïs le plus sou- 
vent on reste de marbre devant 
ces chœurs patriotiques ou gémis- 
sants. ces airs harmonieux comme 
des dessus de pendule du siècle 
dernier, ces sentiments guindés ou 
boursouflés qui ne nous inspirent 
pas plus d'émotion qu’à Rossini, 
sinon peut-être au troisième acte 
et dans quelques moments pathé- 
tiques. 


La science de Pend 


Voulant imposer un style à la 
fois sobre et spectaculaire à ce 
drame « historique », le composi- 
teur renonce d'autre paît à une 
grande partie de la virtuosité 
vocale qui a fait son succès en Ita- 
lie. De ce point de vue, le Siège de 
Corinthe apparaît en retrait de 
Maomettoll (1). qui loi avait 
servi de point de départ, » parti- 
tion aux beautés saisissantes et 
bien supérieure », écrit Serjpo 
Sega li ni. Mais sans doute Rossini 
jugea-t-il surtout que « l'école 
française de chant n '[était] pas de 
la même envergure que l’école 
napolitaine », et U simplifia énor 
mément sa mélodie, lui retirant 
ses flamboyances pyrotechniques. 

Heureusement, la mise en 
scène redonne de la couleur et de 
la vie & ces fresques dignes de 
David, dans des décors qui imi- 


tent joliment le gothique tardif ou 
plutôt le début de la Renaissance 
italienne, surtout au premier acte, 
de Giovanni Bellini jusqu’à Car- 
paccio et même Véronèse : vaste 
escalier barrant l'espace, sur 
lequel se détachent des monu- 
ments précieux, clochetons, tem- 
ples, fontaines, colonnes torsa- 
dées, abside de cathédrale, tous 
inscrustés de ravissants person- 
nages, avec, pour faire bonne 
mesure, une haute statue grecque 
au casque d'Athéna et la stèle 
funéraire de Rossini... Sur ce fond 
couleur d’or sombre se détachent 
les réjouissants costumes écar- 


lates des Turcs et 1e bleu pâli des 
Grecs, prouvant l'indéniable infé- 


Grecs. prouvant l'indéniable infé- 
riorité militaire de ces dentiers. 
La science de Pizzi y déploie les 
groupes avec grâce et vigueur, 
comme toujours, bien que les atti- 
tudes n'aient sans doute pas été 
assez travaillées, tombant parfois 
dans le conventionnel. 

Katia Rîcciardli survole la dis- 
tribution ; elle trouble la rigidité 
compassée de l'œuvre avec cette 
voix souple, raffinée, aux reflets 
miroitants qui -fait jaillir la vie des 
périodes ampoulées, et avec ce jeu 
très flexible et touchant. Martine 


« L’Homme aux yeux d’argent » 

de Pierre Granier-Deferre 


Peur avoir plusieurs fois, et avec bonheur, adapté des romans 
de Simenon, Pierre Granter-Oeferre est resté marqué par la fameuse 
« atmosphère ». Ici, il tente de la faire naîtra sur un sujei de série 
noire : le retour d'un homme. Thierry Berger, à son vfflage de la région 
de Nancy, pour y rechercher un magot caché quinze ans plus têt, 
quinze ans passés en prison. 

Un policier, Mayène, traque Berger par désir de vengeance. 
Francine, la bibliothécaire, femme plus très jeune, sorte d'exilée, lui 
rient en aide; un autre policier, Vüiain, se comporte de manière 
ambiguë. Une vague de tristesse, ds fatalité, envahit la campagne 
défigurée par les constructions d'un lotissement. Un arbre trafiqua nr la 
trace du trésor marque aussi te bout du monde pour tes personnages. 

On reconnaît les qualités techniques du réalisateur. Mais on 
s'étonne qu'il ait accordé tant de soin, tant d'ambition, è une histoire 
conventionnelle, invertébrée, qui se traîne vers une fin sans plus de 
surprises que l’interprétation réglée eu cordeau d'Alain Souchon et 
Jean-Lotis Trêitignant On s'intéressa davantage à Tanya Lopert. 
figue féminine insolite, et, surtout à Lambert Wilson, le flic aux airs 
penchés, aux bijoux dorés, monstre froid qui glace le sang lorsqu’il 
poursuit en voiture et terrorise une petite fille. 

JACQUES SICUER. 

★ Voir ks films nouveaux. 


LUNDI 18 NOVEMBRE 20 H 30 TMP CHATELET 


GUNDULA 

JANOWITZ 


4 DERNIERS LIEDER DE STRAUSS 

ORCHESTRE COLONNE 

PIERRE DERVAUX 


D1JKAS : LA PERI - STRAUSS : TILL L’ESPIEGLE 
LOC. AUX CAISSES TMP CHATELET ET 42 6! 19 83 


Dupuy lui donne une bonne répli- 
que en Néoclès, mais paraît 
cependant plus tendue, moins 
épanouie, que dans son Roméo 
récent de Marseille ; la tendresse, 
le galbe plus langoureux de ü 
mélodie beilinJenne lui convien- 
nent mieux. Femicio Furlanetto 
(Mahomet), certes quelque peu à 
l’ouvrage dans les fioritures 
vocales, est à l'aise dans ce rôle de 
lion amoureux, tandis que la voix 
du gouverneur de Corinthe, au 
physique d'Othello, évolue quel- 
que peu dans le flou. Mentionnons 
aussi l’impeccable Jean-Philippe 
Courtis, valeureux gardien des 
tombeaux, le seul que l'on com- 
prenne vraiment dons cet opéra 
pourtant chanté en français... 

L'Orchestre de l'Opéra et les 
chœurs se montrent è la fois bril- 
lants et bruyants, sous la direction 
robuste d’un cbef suédois, Arnold 
Oestman, dont l'interprétation 
manque de vie et de subtilité ros- 
sïniennes, c'est le moins qu'on 
puisse dire. 

JACQUES LONCHAMPT. 


* Prochaines représentations : les 18. 
20, 22, 24, 26 novembre ; et tes 2,4, 7 et 
10 décembre. 


(1) Recréé triomphalement à Pfcsaro, 
l'été dernier, par Claudia Scimonc. 
L'enregistrement vient de paraître 
(trois disques Philips, 412-148; cf. 
le Monde au 5 octobre) . Pour la compa- 
raison des deux œuvres, voir le numéro 
de l'Avant-Scène Opéra sur le Siège de 
Corinthe (130 pages, 58 F), comme 
toujours d’une grande richesse. 


Mort 

de Meret Oppenheim 


Le surréalisme 
au féminin 


On annonce la mort, survenue à 
Bâle, de Partis te Meret Oppenheim, 
auteur de sculptures, peintures et 
objets surréalistes. Elle était âgée de 
soixante-douze ans. 

(Née en 1913 & Berlin. Meret Oppen- 
henn était venue i Paris en 1932 où Gia- 
comettï et Arp manifestent d’emblée un 
vif intérêt pour ses première essais non 
figuratifs mais pleins d’un humour poé- 
tique. Les surréalistes oe sont pas longs 
à l'adopter. Elle fait partie de leur 
groupe an Salon des snrindépendanta de 
1933. Elle pose pour les photos « éroti- 
ques voilées • de Man Ray et lance de 
nombreux objets surréalistes. 

A l'exposition surréaliste de New- 
York de 1936, le Couvert en fourrure, 
notamment de Meret Oppenheim fait 
sensation et est acquis par le Musée 
d’art moderne. La même année, Max 
Ernst préface son exposition particulière 
i Baie, où elle sera chargée de décorer 
plusieurs bâtiments publics. Pour l'expo- 
sition surréaliste de 1938 à Paris, elle 
propose de Tort nombreux - bijoux sur- 
réalistes» attestant une rare richesse 
d’invention. Au vernissage de l'exposi- 
tion Eres de Paria en I960, clic met en 
scène 1e Festin sur le corps de la 
femme. — J.-M. D.J 


■ DEUX THEATRES POUR 
F ASS KINDER. - Les théâtres de Bo- 
cfaum (dans la Ruhr) et iTUlm (dans le 
sud de la RFA) ont demandé i accueil- 
lir la pièce de Fassbiader, les Ordures. 
ht fille, la mort, interdire à Francfort 
pour antisémitisme (le Monde du 
13 novembre). 


■ ZiNOVIEv : - UTOPIE ET 
POUVOIR». — Invité par le Collège 
international de philosophie, Alexandre 
Zinovtev donnera, le mardi 19 novem- 
bre à 18 heures, (me conférence intitu- 
lée «Utopie et pouvoir», suivie d'un 
débat présidé par Jean-François Lyo- 
tard, f traduction simultanée I. 1, me 
Descartes, 75005 Paris, à P amphithéâ- 
tre Poincaré (bâtiment Foch, rez-de- 




du 5 au 23 novembre 

/EMILIA 
/ GALOTTI 

ü de Lessing 

mise en scène J. Lassafle 
Théâtre National de Strasbourg 

du 8 novembre au II décembre 

LES NUITS ET 

LES MOMENTS 

(Çrébfflon füs/Jufes Renard} 
ods e en s cène Charles Tordjman 
Théâtre Populaire de Lorraine 

48.99.94J0 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

FABULATORI DUO :TM« (48- 
87-82-48). sam. 18 h 30. 

JEANNE D'ABC ST SES CO- 
PINES : Coro Hfc de Fuie (4241- 
00-11), Mm.. 18 b + 22 S; 

18 11 

FO(K.F08LOVE:DpKeCMi 
(42-66-17-81). wtl, 18b + 21 h. 

IA CITÉ INVISIBLE Eapnce Un» 
(45-44-41-42), 3UL, 21 h3Q, «finL, 
18 b. 

MIMIE EN QUÊTE D'HAUTEUR : 
FosfcBsc (496144-26), no. 21 h, 
diro 18 b 45. 

LE SONGE : Plaine (484 2-32-25). 
sam. 20 h 30 ; dim. 17 h. 

SOS s Chofey-te-Ral, PaHfcrt 
(484089-79). ma. 20 h 30; dim. 
17b. 

LES LEGS, L’EPREUVE : Nu- 
tore, Amoadko (47-21-18-81), 
sam. 20 h 30; dim. 17 b. 


MrSputfack* iitlrrfliwti par le cMi da 
- Monde des spectacles ». 

Les salles subventionnées 

OPÉRA (47-42-57-50), S2QL. 20 h 30; k 
Lac des cygnes. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (42-96-10-20). 
dim & 14 b 30 : la Tragédie de Macbeth ; 
sam, 20 b 30 ; l'Imprésario de Snjyme; 
<&m à 20 h 30 : Bérénice. 

CHADLLOT (47-27-81-15), Tbffttn G6- 
nder, sam, 20 h 30 ;dim b 15 b (dan) : 
la Septième Porte. 

ODÉON (43-25-70-32). Thtttre de FEn- 
rope sam, 20 b 30, dîm, à 15 b : LTOn* 

p y iur«ni«aiB 

PETTT-ODÉON (43-25-70-32), sam, 
dim., 18 h 30 : Entretien de M. Desentes 
avec M. Pascal fe Jeune. de J.-C. Brâ- 
vBk. 

n- TEP (4344-8080), sam, 20 b 30; «a. 
à 16 b 30 : George O» »«<;«» VhKs/Dtt- 
tre : sam à 18 h 30 et 22 h 30 ; dim à 
15 b et 19 b : le TEP dans (misses états; 
MUsaBe : sam, ft 22 h 30 ; <fim à 19 b ; 
le Oui de Malcolm Moore. 

BEAUBOURG (42-77-12-33) : Onémo- 
vidto : sam, dim , )6 h. Le ^îü vous 
souhaite la bienvenue, de R. Hop ; 19 h. 
les Muses — magnes, de J. Zena Vidéo- 
disques Optra, sam, d™, 16 h et 19 h: 
fl Trittico/Pnedm ; Fshtaff/Vcrdi : Ido- 
mcneo/Mazzxt. sam, A 15 h : Bmbam 
Natbcgby ; sam, dim. 18 h: Paris va par 
le cinéma d’avant-garde (1923-1983) 
(programme déraillé au poste 47-21) ; 
sam de 17 h à 20 h : Cadre de viBe CCL 

On a marché ilam J| wÎDb_ (Avnm— . 

taires des Oms de R. Rmz, A. Varda_). 
Lt cinéma india « à travers sa stars : 
Centre Georges-Pompidou, BsQe Garance - 
(42-78-37-29), sam, 17 h 30 : HoE, de 
K. Mebu; 20 h 30: MrandMrs55.dc 
G- Dm ; «Km, A 14 h 30 : Adsm\ Rib, 
de K.C Gorge; 17 h 30 : CXD, de 
R. Kboria: 20 h 30 : 36Cbowringbee 
Lanc. d*A. SetL Concerts/ Speoada : 
sam A 18 h. Nouvelle musique unpre vi- 
sée ; Forum de la danse : sam, 21 h 30 ; 
dim A l9b:TanafaeaterNeger (RFA) ; 
sam, 18 h 30; «fim. i 16 b : Ballet Opéra 
Paulisu (Brésil); sam, 20 b: dim I 
17 h 30 : Nina Wiener and D a nc cr ». 
Etats-Unis. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-83) : Black Season, sam. i l6 h et 
20 b 30 ; «fim A 14 h 30 et 18 b 30 : Black 
and Bine, revue noire. Spect. de C Sep^ 
via et H- Orezzoü;ifir.arcfa.: R. Steven- 
son ; chorégraphie : H. Le Taag (musi* 
quai de Duke E IlingtOD. Fats Waller, 
Jdljr Roll Mormn. Louis Annstroag. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 
sam, 20 b 45. «fim. A 14 h 30 : Une 
station-service. Jass : sam. 18 b 30 : The 
KJezswrim (jazz yiddish). Le Théâtre 
de la VHïe au Théâtre de FEacaBer d'or, 
sam, 18 b : k Sapaient; 20 h 45 : 
G.UrrsiDe. 

sr CARRÉ S1LVU MONFORT (4831- 
2834) sam, 20 b 30, dim A 16 h : Baja- 
zet. 

Les autres salles 

w A DÊJAZET (48-87-97-34), sam 

20 b 30. dim. 15 b : les Faites «ta samedi 
soir. 

m- AMANDIERS DE PARIS (43-66- 
42-17), sam 20 b 45 : Mcdea Matant 
(dent.). 

tr ANTCHNE^SZMONE BESRIAU (42- 
0877-71). sam 17 h et 21 b. Am 
lSh30:L0yetL3y. 

m- ARTS HÉBERTOT (43-87-2823), 
sam 17 b 30 et 21 h, «fim. 15 b: le Sexe 
faible. 

■rASTELLE-THEATRE (42-383853). 
fjm- 20 h 30. dim 16 b : r Amour en 
visite. 

w ATELIER (464849*24). sam. 18 b et 

21 h. dim. 15b: Deux sur 11 balançoire, 
m- ATHÉNÉE (47-42-67-27), SaHe Ol- 

Bfatri sam 20 h 30 : Fin d’été A Bac- 
carat- - Selle Lods-buMt, sam 
20 b 30; les Contes cTHoQyweod. 
w BASTILLE (43-57-42-14), sam, (fim 

19 h 30: la Pièce du sirocco. 

m- BOUFFES PAR&ENS <42-96 
60-24). mm 21 h, dim 15 h 30 : Tafl- 
teur pour dames. . 

w- BOURVTL (487847-84), asm 20 b : 
Droit tf apostrophe ; sem 16 b et 21 h : 
Pas deux coramr. eUe ; mm 17 b 30 et 

22 b 30 : Y’en a marr— a votlŸ 

w CARREFOUR DELA DIFFÉRENCE 
(4872-00-15), sam. 20b 30 : k Décou- 
vert. 

tr CARTOUCHERIE Th. du Soleil (48 
74-24-08) , sam 18 b 30, «Soi. 15 b 30 : 
[•Histoire terrible mais inachevée de 
Norodom SOrannuk. roi de C a mbodg e ; 
Aqaartmn (4874-9861), sam 20 b 45, 
dim 16 h : les Heures Manches; Epée 
de bote (480839-74), sam 20 fa, Æn. 
15 h 30: Maître Pnurila cl saa valet 
Marti ; Tempête (482836-36), sam. 

20 b 30, (fim. 16 h: Rêvai ? 

»- CHAPELLE ST-LOUIS DE LA SAL- 

PtnU£RE.wn- 20 & 30: k DernHœ 
nuit «fc Don Juan. 

ur CINQ DIAMANTS (4821-71-58). 

sam. 22 h. dim. 18 b 30 : Médor. 
m* CITÉ INTERNATIONALE (45-89- 
3869), Grand Tb a itrt . sam 20 b 30; 

Horace ; Grieik, sam 20 h. 30 : Un vol 

d'oies sauvages ; Rnaurre, sam. 
20 h 30 : k PsnBofi des enfants Oms. 


CLA (48726838), smo, dBm. 21 b 15 : k 

Naît suspendue. 

COMÉDIE CAUMART1N (47-48 
4841), mm 21 h. dim 1S b 30 : 
• -Reviens dormir A PHysée. 

comedie des Champs-Elysées 

(47-200824), mm. 18 h et 21 h, «fim. 
15 h 30 : Lige de manieur est avancé, 
«r COMÉDIE ITALIENNE (4821- 
2822). sam 20 b 30; fim 15 b 30 : tes 
Intrigue» tf Arlequin et Golomhine. 
m* COMÉDIE DE PARIS (4241-00-11), 
sam 20 h 30. dim 15 b 30 : le Cocrfort 
nneOecmel: sam, (fim. 18 b : Jeanne 
d'Ain et ses copines. 

DAUNOU (4261-69-14), sam 21 b, «m 
15 h 30 : An secours, efle me veut 
w déchargeurs (42-360002), sam 

21 h, dim. 1 S h ; Isa Fils du seiefi. 

w DIX HEURES (460607-48), saa. 
20 b 30 : Femmes. 

«v DSX-HUET THÉÂTRE (422647-47), 
sam. 20 b 30. dim 16 h : Play Striad- 
*»*■ 

m ÉDOUARD VH (47-42-5849). sam 
20 b 30, dim 15 b 30 ; Chapitre IL 
m- ÉPI C E RI E (42722841), sam. 

20 b 30 : BaRade nu square. 
w ESCALIER D’OR (48281810). 

sam, «fim. 18h:IcSapcriau. 
te* ESPACE CARDIN (42661741). 
sam 18 h et 21 h. dim. 15 b : Pool far 
love. 

te- ESPACE GAÎTÉ (4827-9894). sas. 

22 b 15 : fc Eubhefare (FEssc Broad- 
way. 

m* ESPACE fORON (484441-42), sam. 
20 k, dim 16 b : Ombres de L'Andfaa 
Pradesh; sam 21 fa 30, dim 18 h : k 
Oté invisible. 

wr ESPACE MARAIS (4271-1619). 

sam. 20 b 30 : Laetitia. 
m ESSAION (42784642). sam. An. 

20 b 30 : Marie ; 22 fa : ta Ftarisaæ. 
FONDATION DEUTSCH DE LA 
MEURTHE (48-72-82-89), sam. 

20 b 45 : k Bonne Place. 

w FONTAINE (48767440). sam 

18 h 30 : Riflfob dam tes kboura ; sam 

21 h : Tripte Mixte. 

m GAÎTÉ MONTPARNASSE (4822- 
1618), sam I8het21 h 15. dim 15 b: 
Love. 

GALERIE 55 (48266851). cul 

20 h 30 : The Caretnker. 

GRAND HALL MONTORGUEIL (42 
960406). sam 20 b 30, dim. 18 b : 
Shaga. 

GRANDE HALLE DE LA VOLE1TE 
(480822*00), sam, dim, A partir de 

14 b 15 : IVnq» Fepec ; ifim 15 b : 
Trou pe Pelkan ; tfi 18 fa 45 : Parade du 
FIT. 

rHi milb (48263399). sam 

19 b 30 : la Leçon ; 21 h 30 : k Jardin 
des supplices. 

w Jardin ethiver (42587440). 

sam 16 h et 21 b : Je sauge an vieux 
sotoL 

v LA BRUYÈRE (48767699), sam 

21 b, dim ISh; FlnthensousBabylaue. 
w. LIERRE-THÉÂTRE (48865883). 

ssm 20 h 30, dm. 16 h : le Vicü 
HcuuM-et laMa. . 

ur LUCERNADtE (45-4657^4), sam : 
L 18 h : Simone Weffl 1909-1943 ; 20 b : 
les Marraines de Dieu ; 21 b 45 : Dia- 
bolo’s (9281939. - IL 18 b ; Pardon 
Marieur Préveit; 20 b : ta Fête noire; 
22hl5;Sbnme. 

ur LYS-MONTPARNASSE (4827- 
8861), sam 19 b. dim 15 h : Amour 
maternel ; sam. 21 h : Dieu abotat-S ? 
MADELEINE (426807*09). sam 18 h et 
21 fa. dim. 15 b : Comme de mal 
entendu. 

mr MARAIS (42780853). sam 20 h 30 : 
FEternelMari. 

MARIGNY (42*560441). sam 20 h 30, 
«fim 14 b 15 et 18 b 30 : Napoléon. - 
Petite «ta (422820-74), sam 21 h. 
dim 1 5 b : Lcrna et Ted. 
mr MATHURINS (42689000), Grande 
Salle, sam 21 h : Du riflfrin «tans les 
labours. - Petite SaBe, sam 20 b 30, 
dim 15 b 45 : On usait comment 
MICHEL (42683502), sam 18 h 45 et 
21 h 40: On dînera au lit - 
MKHODIÊRE (47*429822). «fim 

15 h 30, sam 18 h 30 et 2t b 30: k 
Rtaffear. 

w MOGADOR (42884830). sam 

16 h 30 et 21 b, «fim 16 h 30 : ta 
Femme du bon langer; dim 14 b ; tes 
Av eat c re» du cocfaop en Am e rotric . 

m- MONTPARNASSE (48200990). 
Grande SaBe, sam. 17 b 30 et 21 b 15, 
«fim 15 b 30 : les Gens d’en lace; 
PMite SaBe, ssm 18 b 30 + 21 fa, dim 
16h:kGontte. 

NOUVEAUTÉS (47-70-5276), sam 

20 fa 30, dim 15 b 30 : GigL 
ŒUVRE (48764252). sam 21 fa. (fim. 

15 b :l*EscaEer. 

w PALAIS DES GLACES (4607- 
4993). sam 20 b 30, dim 16 b ; le 
Grand Mcaralnes (dern.). 
PALAIS-ROYAL (42-97-5981). sam 
18 h 45 «21 b 30, «fim 15 b 30: Voi- 
sin, voisine. 

w PALAIS DES SPORTS (4828 
4090). ssm 14 b 30 « 20 h 30, (fixa. 
14 b 30: Jules César. 

«•PARC DE LA VILLETTE (48-08 
1 1-32). sam. 21 b : Théâtre Zmgaroi 
or PLAISANCE (48200006), sam 

20 b 30 : LibertangOi 

m POCHE (45-489297). sam 2! b. «fim 
- 15 b : FEcomifleBr: sam 19 h, «fim. 

17 h : E squiss es viennoises; 

m- PORTE SAINT-MARTIN (4607- 
37-53). sam 20 h 30, dim 15 h ; Dieu. 
Shakespeare « moi. 

ar-POTNÉRE (4201-4616). sam 21 h. 
«fim 18 b 45 ; Mimte en qoûe «Thau* 
leur. 

QUAI DE LA GARE (48850888). sam 

21 b : la Christ et k Vi er g e ; sam 

18 b 30 : Phèdre. 

RENAISSANCE (42081850). sem 18 h 

et 21 h, «fim 15 h : te» Yeerina «lu 

Haimc 

m SAINT-GEORGES (48786847). 
dim 15 h. 19 h « 21 fa 30 : Ou 
m'appelle EmiBe. 

SPLENWD SADiT-MARTW (4208 

21-93), sam 21 h : Nuit d’ivresse. 

STUDIO OTS CHAMPS-ELYSÉES (48 
283810). sam. 21 b, «fim. 15 fa : la 

Bataille de Waterion. 

w TA! TH. D’ESSAI (42781879). 

L Sam 22 h. dim 17 b : rEcnt&e du 
jeun; sam 20 b 30': Dialogues co 
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forme de tringle. SL Sem. 22 h, dim 

17 b ; Huit dos : mm 20 b 30 : tas Pieds 
nkfcetés; dim 18 h 30 : D est mais le 
divia enfant 

M- THÉÂTRE D’EDGAR (482211-02), 
sam 18 b 30; Que taire «Je ose «hau- 
te? ; 20 b 15 : les Babsa-cadres ; sam 
22 h « 23 h 30 : Noos an fiât oft on nous 
«fit de taire. 

ur THÉÂTRE 3 SUR 4 (4827-0916), 
sam 20 h 30. dim 17 h :le Tigre. 
w TINTAMARRE (4887-3882), sam 
20 h 15 : le Baroo ronge ; 21 h 30 : Cest 
cnoore loin ta mairie; 22 h 30 : Lime 
crève l'écran. 

w THÉÂTRE NCRS (43-4691-93). sam 

20 h 30, ifim 17 b : Toussaint Louver- 
turc. 

m ■ THÉÂTRE 13 (45-881630). rem 

21 h, « fim 15 b : Mbrüm 

W THÉÂTRE 14 - J^WL-SESREAU 
(48398811 ). sam 20 h 45. «fim 1 7 h : 
Je nus écris dtan pays lointain (dern.). 
m ■ THÉÂTRE 33 (48581963), sam 

18 h 30 « 20 b 30 : matant mort sur le 
trottoir - k motif ; dim 18 fa 30 « 
20 b 30: J. Cocteau. 

■r THÉÂTRE DE LA PLAINE (4842- 
3225), sun. 20 b 30. duo. 17 h : k 

w THÉÂTRE DU ROND-POINT (42 
567080), Grande SaBe, sam 20 b 3a 
dim 15 h : les Oiseaux ; Petite SaBe; 
sam 20 b 30, dim 15 fa : Maître 


Harold; sam 18 b 30 : les Libertés de 
La Fomaine- 

ur THÉÂTRE DU TEMPS (4858 
1088), sam 20 b 30 : Lysistrata - 
S&kxné. 

w POURTOUR (4887-8248), sam 
18 b 30 : Fabulamri Due : 20 b 30 : 
Fragments (dern.) ; sam, dim. 
22 b 30: Classées X 

TRISTAN-BERNARD (48220840), 
—m 21 h, dim. 15 h : Elise, lf mem 

w VARIÉTÉS (42-33-09-92), sam 
18 h 45 « 21 b 30 : N’écoulez pss. mes- 
dames. 

Festival d'automne 

(4296-12-27) 

Bestflta, sam 21 h,:K. Aimitage («fan.). 

Jnta «rUtu, sam 16 b et 21 h : Je songe 
tadataoÛL 

Cnudillt Bin'ilm, «fim 20 h 30 : Bér6 
aiee. 

niul Srtp le n , sam 20 h 30, «fim, 18 b : les 
T a blettes de buis. 

fl ■hrniTBtim Th. de k rntiaiatu. —m. 
20 b 30, «Sm. 14 h 30 : le Boulevard du 
mélodrame. 

BeUpqr, MC, sam 21 b. «fim 16 h 30 : 
Marguerite Paradis. 

Théâtre n— Irsl de Périt, ssm. 16 b « 
20 h 30. «fim. 14 h 30 et 18 h 30 : Black 
Cad Mur. 


cinéma 


Les (Bas aarfnës (*) sont taterdks en 
uuûna de tnfae ans, (•■) k moire de dta- 
huttna. 

La Cinémathèque 


CHA1LL0T (47-0626Z4) 
SAMEDI 16 NOVEMBRE 
Rétrospective Warner Bros 19SO-I98S : 
17 h. I* Poupée de chair, de E. Kszan (va, 
s.-L £r.); 19 b, ta Mauvaise Graine, «te 
M. Le Roy (vÀ) ; 21 b 15, Hommage 1 
L B c i gman : Pcr aona (va.). 

DIMANCHE 17 NOVEMBRE 

15 b. Programme composé de fîbns de 
L lumière et de G. Méfiés; Rétrospective 
Warner Bros 1950-1985; 17 h. le Faax 
Cou p a b le, «k A. Hmdwocfc (va, sA. b.) ; 
19 b, l’Odyssée de Charles Lindbergh. de 
te WOder; 21 fa 15, Hommage â L Ber- 
man : l’Heure du loup (va, s.-t. fr.). 

BEAUBOURG (4278-35-57) 
SAMEDI 16 NOVEMBRE 
17 h. Hommage à Iscvaa Szabo : Père 
(va, h. ta.) ; 19 h. Dix ans de cinéma 
français i redécouvrir : l'Adolescente, de 
J. Morcao; 21 h. Cinéma japonais contem- 
porain : les Aventures de Buraikan, de 
M. Sfamoda (va. i-l ans.) . 

«MANCHE 17 NOVEMBRE 
Hommage i Istvan Szabo : 15 h, M6 
phisto (v.o., s.-c fr.) ; 17 h 30, Toi ; 
Concert; Variations sur tm thème; Bnda- 
pest, pourquoi je t’aime; Carte de ta ville 
(va, s.-c fr.) ; 19 h 15. Dix sas de ci n é m a 
français â redécouvrir : Marie- Poupée, de 
J.Sena;21 h 1 5, Cinéma japonais contem- 
porain : Oruy, ta Joueaie i ta pivoine écar- 
late : le joa de canes i la fleur (va, s.-t- 
anfr). 

Les exclusivités 

AZAMO BAY (Æ. ta) : Espace Ostad, 

16 (4827-9894) ;vT. : Opéra Ni^rt, 2 
(42966256). 

AMADEUS (A, ia) : Laceraaire. 6 
(48465834) ; Geovge-V. ta (45-62 
41-46) ; VX : Lumière, ta (42464907). 
LES ANGES SE FENDENT LA 
GUEULE { An vL) : Français, > (48 
70-3938); Psrugsrient. 16 (4938 
21 - 21 ). 

LE BAISER DE LA FEMME ARAL 
GNÉE (Brét, va) : Stvdh» Cqu, 8 
(48568922). 


BOtDY (A, va) : Quintette, 9 (4638 
7938) ; B y aéa s linonln, ta (4859 
3614). 

LES BONS DÉBARRAS (Cul) : Utopia 
Cbmapoifion. 8 (4926-8665); Stn- 
«So 43. 9* (47-7063-40). 

BRAS DE FER (Fr.) : Ricbefiea. 2 (42 
395670). 

BRAZIT. (Bric, va) : Parnassiens. 16 
(4820-30-19). 

BREAKFASr CLUB (A* va) : 
Gemgfr-V. > (486241-46). 

LA CHAIR ET LE SANG (A, va) (■) ; 
Georgo-V, fr (45-62-41^6) ; v£ ; Gaîté 
Boulevard, 2* (42-3867-06); Gaîté 
Rocfaeebauart. 9* (487881-77). 

CHRONOS (Fr.-A.) : U Géode, 19* (42 
456600). 

COTTON CLUB (A^ va) : Ctoocbea, fr 
(46391882) ; Boto à Oms. 1> (4622- 
4621). 

DANCE WITH A STRANGER (Bdl, 
va) : UGC Odéoo. fr (42281830) ; 
UGC Marbeaf. ta (4861-9495). 

DANGEREUSEMENT VOTRE (A, 
va) : Marignan, ta (495992-82). - 
VX : Gaïté Boolevaid. 2 (42-38674)6) ; 
PanmomtOpén.9* (47-425631). 

DUST (Fr^Brèg.) (•) : Quintette, ta (46 
387938). 

EISA, EISA (Fr.) : Forum. 1* (42-97- 
5874) ; Impérial. 2 (47-42-7252) ; 
Saint-Germain Village, S* (4638 
6820) ; Ambassade, fr (48S2I908) ; 
UGC Gobefins, 13* (49362844) ; Par- 
nassiens, 16 (493821-21). 

EMMANUELLE IV (**) : Georgo-V, fr 
(486241-46). 


EMPTY QUARTES, UNE FEMME EN 
AFRIQUE (Ft.) : StAndr6dec-Am.fr 
(49264818) ; Puaiuiens, 16 (4938 
21-21). 

US ENVAHISSEURS SONT PARMI 
NOUS (A. vX.) : Lumière, 9 (42*46 
4907). 

ESCALIER C (Fr.) : CSaocbes Saint- 
Gcnnain. fr (46391882) ; UGC Mar- 
beur, ta (45-61-9695) ; Panunmmt 
Mo m p am ss s c , 16 (48383840). 


L’ÉVEILLÉ DU PONT DE L'ALMA 
(FT.) :Répnbfic, 11- (480851-33). 

LA FORÊT D’ÉMERAUDE (A^ va) : 
UGC MarbeuL ta (4861*9695) ; Répo- 
bbc. H- (480851-33). - VX. :Capri, 2* 
Opéra Ntfdu.2* (42966256). 


US FILMS NOUVEAUX 


L'AFFAIRE DES DIVISIONS 
MORITURI, film français de 
F.*J. Otsang : Gué Bea ub ourg, ta 
(4271-5236) ; 14 Jafflet Parnasse, 
fr (43-265800). 

L’ANNÉE DU DRAGON, fiba sm6 
r i csin de Michael Cünino (va) : 
Gaumont Halles. 1* (4297-4970) ; 
CSaé Basabourg. ta (4271-52-36) ; 
Hautefenille, 6* (46387938) ; 
UGC Odéoa, fr (42-281830); 
Marignan. ta (4859-92-82) ; UGC 
Normandie, 8> (45-691616) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (43*57- 
9881) ; KjnBpa n mwna . lta (4806 
5850). - VX. : Rnx, 2 (4236 
8893) ; Français, 9* (47-783888) ; 
Nation, 12» (48430667) ; UGC 
Gare da Lyre, 12* (4943*01-59) ; 
Fauvette, lta (4831-6874) ; Gau- 
mont Sud, 16 (43-27-8650) ; 
Mo nt p a rn as s e Pathé, 16 (4928 
12*06); UGC Couveatrôn, lta (48 
74-93-40) ; Murat. Ifr (4651- 
99-75) ; W épi or Pathé, 18- 
(48224601) ; Secrétas. 19 (42 
41-77-99) ; Gambette, 20* <4636 
1896). 

LE CHAMMENT DE LA PIERRE 
MAGIQUE, dm anstrafieu de Thu 
Burstall (v.o.) ; Forum, l ar , 
(42-97-5874) ; UOC Dautoo. fr 
(422810-30) ; Paramoam City 
Triompha, S> (45-62-4876) ; 
P ii— ri en a . 16 (48283819). - 
V.f. : ParaoouHt Marivaux, 2* 
(42-96-80-40) ; R ex. 2* 

(4286-8893) ; Pa ram o cn t Opéra, 
9* (47-425651) ; UGC Gobefins, 
13- (48362844); Mistral, 16 
(4S-39-S2-43) ; Paramouat 
Montparnasse, 16 (48383040); 
Convention Saint-Charles. 15* 


(45-79-33-00) ; Imagos, 18 e 
(482247-94). 

L’HOMME AUX YEUX 
D’ARGENT, film français de Pierre 
Granicr-Deferre : Forum, 1« 
(42-97-53-74) ; Richelieu, 2* 
(42385670) ; Paramount Odéoo. 
6- (482859-83) ; Marignan, ta 
(4959-92-82) ; Paramount 
Mercury, 8* (45-62-75-90) ; 
Saint-Lazare Pasquier. 8* 
(43-87-35-43) ; Paramount Opéra, 

9- (47-42-5631) ; Bastille. 11* 
(43-07-54-40) ; UGC Gare de Lyon, 
12 (484801-59); Fauvette, lta 
(4831-5686) : Paramount Galaxie, 
lta (45-8818-03) ; N&anur, 16 
(43-20-89-52) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; Paramount 
Montparnasse, 16 (49383840) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle, lta (487879*79) ; 
Paramount Maillot, 17* 
(47-58-2624) ; Pathé Chcby. ifr 
(48224601). 

LE TEMPS DETRUIT, fihn français 
de Pierre Beachot : Reflet Logos, ta 
(4854-4234) ; Reflet Balzac, fr 
(4861-1260). 

LE TRANSFUGE; (Om français de 
Philippe Lefebvre : Forum Orient 
Express, I" (42-33-42-26) ; 
Marivaux, 2- (42968840) ; 
Paramount Odéon. 6* 
(48285943); Monte-Carlo, ta 
(42-25-09-83) ; Panmovm Opéra, 
9> (47-42-5631) ; Psramount 
Galaxie. 13* (45-8818-03) ; 
Paramount Montparnasse, 14* 
(48383040) ; Paramount Orléans. 
16 (48404891) ; Convention 
SamtCharles. lta (48783800). 


LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA BLUE (A., va) (••) : SnuBn 
Gatande (h. sp.). 5* (43-567271). 
LEGEND (A-, vX.) : Espace Gaîté. 16 
(4827-9894). 

LE MARIAGE DU SIÈCLE (Fr.) : Coli- 
sée, ta (48582846) ; George-V, 8» (42 
624146) : Paramount Opéra. 9* (4742- 
5631) ; Fauvette, 13* (4931*6874) ; 
Mnotparnos, 16 (4827-52-37). 
MUSCLOR ET SHE-RA LE SECRET 
DE L’EPEE (A.. vX.) : Paramount 
Marivaux, ta (42-96-8040) : Paramount 
City, ta (48624876) ; Paramonnt 
Opéra, 9* (4742-5631) ; Pazamoani 
Mot i pana tic. 16 (483830-40) ; Para- 
mouat Orléans. 16 (45404891) ; 
Convention Si -Charles, 15* (4879 
33-00)- 

LE MYSTÈRE ALEXIN A (Fr.) ; Chmy 
Palace, ta (485407-76). 

LES NOCES DE FIGARO (AIL. va) : 

Vendécne, 2* (4742-97-52). 

LA NUIT PORTE JARRETELLES (Fr.) 
(•) : Républic Cinéma, 11* (484)8 
51-33) h. sp.; Denfert. 16 (4821- 
414)1). 

NO MAN*S LAND (Fr.^uis.) : 14 Jniflet 
Parnassc.fr (482658-00). 

NOTRE MARIAGE (Fr. -Port.) : Denfcn. 

16(4821414)1) h. sp. 

ON NE MEURT QUE DEUX FOIS 
(Fr.) : Rex. ta (42-3683-93) ; CSaé 
Beaubourg, 3* (42-71-5936) ; UGC 
Montparnasse, fr (45-74-9694) ; Mari- 
gnan, ta (4959-92-82) ; UGC Biarritz, 
i* (45-6220-40) ; UGC Boulevards, ta 
(48769840) ; Natkm, lta (4343- 
00-67) ; UGC Gobelets. 13* (4936 
3244) ; 14 JiiQIei Beaugrenelle; lta (48 
7879-79) ; Images, lta (482247-94). 
OUTRAGES AUX MŒURS (Fr.) (**) : 
Paramount Marivaux, ta (42-96 8040) ; 
MaxéviUe. ta (47-70-72-86) ; Paramount 
City. 8* (48624876) ; Paramount 
Montparnasse, 16 (49383040) ; Para- 
mowu Orléans, 16 (4830*45-91) ; 
Co n v e ntion St-Charles, 15* (4879- 
3800). 

OZ, UN MONDE EXTRAORDINAIRE 
(A^ va) : UGC Ermitage, (va-vX.) , 8* 
(48681616). - V.f. : Rex. ta (42-36 
8893) ; UGC Montparnasse, fr (4676 
9694) ; UGC Gobefins. 13* (4836 
23-44) ; UGC Convention. 15* 
(4874-9840) ; Napoléon, 17* (4967- 
6342) ; Images, lta (482247-94). 
PAPA EST EN VOYAGE D’AFFAIRES 
(YmL, va) ; Gaumont Halles. 1* (49 
974870): Berlitz, ta (474240-33); 
3 Luxembourg, fr (463397-77) ; St- 
André-des-Arts, 6* (43-2680-25) ; 
Pagode. 7* (47-0812-15) ; Colisée, ta 
(4959-29-46) ; Reflet Balzac, ta (4861- 

10-60) ; 14-JniBei Basufle. 11' (4957- 
9081) ; Olympe Entrepôt, 16 (4S49 
9941) ; PLM Si- Jacques. 14* 
(45-89-6842) ; Parnassiens. 16 (4938 
21-21) ; 14-JtüUet Beaugrenelle, lta (46 
7679-79). - VX. : Richelieu, ta (42-39 

56- 70) ; Gaumont Sud. 14* 
(4927-8650) ; Msamar. 16 (4820- 
89-52). 

LA PARENTÈLE. (Sot., va) : Reflet 
Médias. 5* (46382697) ; UGC Mar- 
boaf, 8* (45-61*9695). 

PARIS. TEXAS (A_ va) : UGC Mar- 
beuf. 8* (4661-9695). 

PAROLE DE FLIC (Fr.) (•) : UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-2040). 

POLICE (Fr.) : Bretagne, fr (42-29 

57- 97) ; Ambassade, ta (4959-19-08) ; 
Bergère, ta (47-70-77-58). 

PORC ROYAL (BriL. va) : Epée de Bois, 
ta (4937-5747) ; UGC Rotonde, fr (46 
7694-94). 

PORTÉS DISPARUS N* 2 (A.) C) : 
Forum Orient Express. 1" (43-33- 

42- 26) ; UGC Danton, fr (42-2610-30) ; 
George V, ta (45-624146) ; vX. : Para- 
mount Marivaux, ta (42-96-8040) ; Rex. 
2* (42-36-8393) ; Paramount City, ta 
(45-624676) ; U CG Boulevards, ta (46 
769540) ; UGC Gare de Lyon, lta (49 

43- 01-59) : Paramount Gobefins, 13* 
(47-07-12-28) ; Montparnasse Pathé, 14' 
(43-20-12-06) ; Images. 18* (4622- 
47-94) :Secrftan. lta (4241-77-99). 

PROFS (Fr.) : George V. 8* (4669 
4146) ; UGC Ermitage, 8* (45-69 
1616) ; Français. 9* (47-70-33-88) ; 
Mompamos, lta 1*927-5937) 

LE 4* POUVOIR (Fr.) : Impérial. 2* (47- 
42-72-52); Ctuny Palace, ta (4956 
07-76) ; UGC Biarritz. 8* <45-62- 
2040); Marignan. ta (4859-92-82): 
Montparnasse Pathé. 14» (4920*12-06). 
QUEEN KELLY (A.) : Reflet Logos, ta 
(495442-34). 

QUE LA VÉRITÉ EST AMÈRE (Fr.) : 

Action Christine bis, fr (4929-1 1-30) . 
RAMBO H (A. va) : Forum. I« (42-97- 
5974) ; Paramount Odéon. fr (4928 
59-83) ; Marignan. 8* (4959-92-82); 
Paramoam City, ta (46624676) : UGC 
Normandie, ta (46691616). - V f. : 
Grand Rex, 2* (42-368993) ; UGC 
Montparnasse, fr (46*169694) ; Para- 
mount Opéra, ta (4742-5631) ; UGC 
Boulevard, 9* (48769540) ; Nation, 12* 
(43490667) ; UGC Gobefins, 13* (49 
362844) ; Gaumont Sud. 16 (4927- 
8650) ; Montparnasse Patbc. 16 (48 
20-12-06) ; UGC Convention, 15* 
(4674-9340) ; Pathé Clicby. tta (48 
2246-01); Gambetta. 20* (4636 
10-96). 

RAN (Jap, va) : Gaumont Halles. 1** 
(42-9749-70); Quintette. 5* (4638 


79-38) ; Pagode, ta (47-0612-15) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, ta (4659-0667) ; 
Athéna. 12* (4343-0045) ; Excoria! 
Panorama, 19 (47-07-28-04) ; Parnas- 
siens (v.o. - vX.). 16 (493821-21). - 
VX. : Berlitz, 2* (4742-60-33 ) . 
RASPOUTINE, L'AGONIE (Sov^ va) : 

Cosmos, 6* (45462880) - 
RECHERCHE SUS AN. DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A., v.o.l ; Forum Orient 
Express. 1 e * (42-3342-26) ; Studio de la 
Harpe, ta (46362652) ; UGC Daman, 
fr (42-261630) ; Biarritz, ta <45-62- 
20401 ; Public» Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76231: Escurial, 19 (47-07- 
28-04) : UGC Gobefins. 13* (4936 
2344) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27). - V.f. : Berlitz. 2* 
(4742-60-33) ; Montparnos, 16 (4927- 
52r37). 

RETOUR VERS LE FUTUR (A-, va) : 
Forum, 1-, (42-97-5974) ; Ciné Beau- 
bourg. 9 (42-71-52-36) ; Hautcfeullle. fr 
(463979-38) ; Paramoam Odéoo, fr 
(462659-83) ; Marignan, ta (4959- 
92-82) ; Pubticis Champs-Elysées. 8* 
(47-20-7623) ; UGC Biarritz, ta (45-62- 
2040) ; I6JuiUet Bastille, II* (4957- 
90-81) : Bienvenue Montparnasse, 15* 
(454625-02) : 16 Juillet BeaugrcoeUe, 
15* (46787879). - V.f. : Berlitz. 2* 
(4742*60-33) ; Grand Rex, 2* (42-36 
8993) ; Français, ta (47-70*33-88) : 
Nation, 12* (4343-0667) ; UGC Gare 
de Lyon, 12* (43434)1-59); Fauvette. 
13* (4931-60*74) : Paramount Galaxie, 
19 (4680-1803) ; MâiraL 16 (4638 
5243) : Montparnasse Pathé, 16 (49 
20-12-06) : Paramount Montparnasse, 
16 (49363040) ; UGC Convention, 
lta (4674-9340) : Murat, 16* (4651- 
99-75) : Psramoum Madiot, Jta (47-58 
2624) ; Pathé Wepler. 18* (4822- 
4601) : Secrétan. lta (4241-77-99). 
LES RIPOUX (Fr.) : Capri, 2* (4608 

11-69) ; Lucernaire, fr (4S46S7-34) ; 
UGC Ermitage, ta (46681616). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A.. 
va) : Paramount Odéoo. fr (4826 
59-83) ; Publias Matignon, ta (4858 
31-97). - VX. : UGC Boulevard. 9* (46 
74-9540). 

SHOAH (Fr.) : Olympic. 16 (4548 
984)). 

STOP MAKING SENSE (A^ v.o ) ; 
Escurial Panorama, 19 (47-07-2804) 
(fa-sp.). 

STRANGER THAN P ARABISE (A, 
v.o.) : Epée de Bois. 5* (4837-5747). 
SUBWAY (Fr.) : Studio de la Contres- 
carpe. ta (48267837). 

TANGOS, L’EXIL DE GARDEL 
(Franco-Argentin, v.o.) : Gaumont 
Halles. I** (42-974870) : Latina. 6 (42- 
7847-86) Si-Germain Studio, ta (46 
33-63-20 ) ; St-Genaaii«Jes-Près. 6* (42- 
22-87-22) ; Ambassade, 8* 
(43-S8 19-08) ; Bienvenue Montpar- 
nasse. 15* (454625-02) . - VX. : Berlitz. 
2* (4742-60-33) ; Fauvette. 19 (4931- 
56-86) : Olympia Entrepôt. |4> (4549 
9941) ; Gaumont Convention, lta (48 
28-42-27) ; Pathé Clicby, 18* 
(46224601). 

LA TENTATION D’ISABELLE (Fr.) ; 
Ciné Beaubourg. 9 (42-71-52-36) ; Stu- 
dio de la Harpe. 5* (46362852) : 16 
Juillet Racine. 6* (43-2619-68) : 
Ambassade. 8* (43-581808) : UGC 
Boulevard, 9* (45-769540); Mont- 
panws. 16 (4827-52-37). 
TERMINATOR (A, vX.) : Arcades. 2* 
(42-385658). 

THE SHOP A ROUND THE CORNER 
(A. v.o.) : Action Christine, fr (4828 

1 1- 30) ; Mac Mabon. 17* (4980-24-81). 
TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 

(Fr.) : Forum Orient-Express. 1** (4839 
42-26) ; Impérial, 2* (47-42-72-52) ; 
Richelieu. 2* (42-395670) ; Haute- 
icuiMc, fr (46397838) ; Publûüs Saint- 
Germain. fr (42-22-72-80) ; Ambassade, 
ta (43-5819-08) ; St-Lazare Pasquier, ta 
(43-87-3643): George V. 8* (46o2- 
4146) ; Athéna. 12* (4343-00-65) ; 
UGC Gare de Lyon. 12* (434801-59) ; 
Fauvette. 13* (43-31-56-86) ; Mout- 
parnos, 16 ( 4827-52-37) ; Parnassiens, 
16 (483621*21); 14 Juilki Beaugre- 
nelle. 15* (45-787879) : Gaumont 
Convention. 1 5* (48-2842-27 J : Mayfair. 
16* (462627-06) ; Pathé Clicby, lta 
(4622460!) ; Gambetta. 20* (4636 
JO-96). 

UNE FEMME (MJ DEUX (Fr.) : Gau- 
mont Halles. 1* (42-974870) ; Rex. 2* 
(42-3683-93) ; Si-Germain Huchettc. 5* 
(4633-6820) : UGC Odéon, fr (42-26 
10-30) ; Colisée, ta (43-582946) ; St- 
Lazare Pasquier. 8* (43-87-3543) ; 
UGC Biarritz. 8* (45-62-2040) ; Para- 
mount Opéra, ta (4742-5631 ) : Bastille. 

1 1* (43-07-5440) : Paramount Galaxie, 
19 (4680-1 803) : UGC Gobefins. 19 
(48362344) ; Miramar, 16 (4820- 
89-52.1 : Mistral. 14* (4839-5243) ; 
Paramount Montparnasse, 16 (4938 
3040) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
2842-27) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(46767879) ; Murat. 16* (4651- 
9875) ; Paramount Maillot. 17* (47-58- 
24-24) : Pathé Clicby. 18* (45-22- 
4601). 

VERTIGES (Fr.) ; Ciné Beaubourg. 9 
(42-71-52-36) : Bonaparte, fr (4926 

12- 121 ; 14 Juillet Parnasse, fr (4926 

58-00) ; Elysées Lincoln, 8* (4958 
36-14) ; 14 Juillet Bastille, 11* 
(4957-90-81). 

WITNESS (A, va) : Quintette. 5* (46 
397838) ; George-V. ta (45424146). 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 18 NOVEMBRE 

« Versailles ; le vieux village-, 
14 b 30, 1, rue de flndépcndance- 
Américaine. 

• Les salons de PhÔtel de Soubisc ; de 
la Saint-Barthélemy k l'affaire du col- 
lier », 14 b 30, 60, rue des Francs- 
Bourgeois (P.-Y. Jaslet). 

• Une heure au cimetière Montmar- 
tre -, 14 heures et 15 b 30, 16, avenue 
Racbel (V. de Langlade) . 

«La coflection Walter-GuObumc ». 
14 b 30, Orangerie des Tuileries 
(M** Rojon). 

• Le quattrocento -, 14 ta 30, musée 
do Louvre, porte Deoon (Arcus.) 

«Les salons de l'Hôtel de Ville -, 
14-h 15, sonie Lobau (t£L ; le malin au 
4874-13-31, M* Roman). 

«Le couvent de l'Assomption », 
14 h 30. rendez-vous au pied de la 
co tonne Vendôme (CA Messcr) . 

• Exposition an Grand Palais : la 
gloire de Victor Hugo-, 16 h 15. bail 
devant bureau d’informations 
(M. Ragueneau). 


« L'histoire des hôpitaux parisiens : 
rHôtd-Dteu- . 15 heures, entrée parvis 
Notre-Dame (Approche de l'an). 

CONFÉRENCES 

62. rue Madame, 14 h 30, « La fête à 
Venise au dix-huitième siècle ». 
19 heures, • An comemporaia : le 
cubisme ex abstraction - . 

6. rue Ferras, 18 heures. « La coopé- 
ration militaire franco-allemande, 
(I> Lothar RuehL secrétaire d’Etat du 
ministère de la défense de la RépcbLi- 
que fédérale d'Allemagne). 

APL1, 33. place Maubert, 18 b 30, 
• La vérité historique de l’Apocalypse ■ 
(suite). 

21. bis, rue Notre-Dame- 
des- Victoires, 15 bernes, • La Russie 
des origines à l’empire de Kiev ». 

23. quai Coati, IS heures. «Liens 
entre l'évolution de la surface terrestre 
et les mouvements profonds » 
(M. X. Le Pi chou, membre de i’Acca- 
démic) cl 14 b 45. « La notion de 
Kairos » (J. N. Corvisier). 
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Fr3nC6 /services 


RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 1 6 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

19 h 6 Footbafl : Franc*- Yougoslavie. 

Et i direct du Pare des Princes, l'enjeu est capital : un 
billet pour le AfumUal ou pas. (Pétulant Ut mi-temps, à 
20 k. tiragcduLota) 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


LEM-DMKS 

B 

mur 

s 


Pou coraatre Iss recettes ta 
acte* à préparerai» 
Campai écrire â : 

CMffWI FRANCE SA BP. 4fi 
92004 Nanterre Ceta 


TOPY 


W 


Lundis novembre 
$urA2-8h43 

HT ni n Un »- 

««wreamusarae 

■ECONÛMSEZVOSPONFBi 


20 h 36 Variétés : Demain, c'est dhnanchs. 

Autour d'Annie Cordy : Jean-Luc Lahaye, Yves Simon-, 

21 h BS Les histoires d'Onc'WISy : Ivanhoé. 

22 h 26 Magazine: Les enfants (lu rock. 

O h Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 b 5 Disney ChanneL 

<*vyjrt«n (jj ifamw inimh et ds programmes de Disney 

(üurniwl 

21 h 50 Journal. 

22 h 10 Fsuffioton : Dynastie. 

23 h MusJcfub. 


21 

21 


22 


h 10 JoumaL 

h 36 Théâtre : Mais n'te promène donc pes 
nuo. 

Comédie de G. Feydeau, mise en scène J.-L Cochet. 
Avec J. Charan, L. Seigner, M. Baudet, A. Feydeau- 
Omisse Ventraux a l’habitude de se promener chez elle 
en petite tenue, ce qui risque de poser des petits pro- 
blèmes à son mari, député. 

h 10 Droit do réponse : Aux ormes citoyens 1 
Emission de Michel Fotac. 

Avec Y. Landen. député RPR de Parts ; l’amiral A. Sam 
gmnetti, le général J. Delaunay. B. Noguères. ancien 
président de la Ligue des droits de l’homme ;C. Paillai, 
historien ; B. Rosstgneux, journaliste, etc. 

h JoumaL 
h 15 Ouvert la nuit. 

UNESCO, palmarès du quarantième anmveraaire. 
Consultation en direct du public sur l'action des 
Bâtions unies dans le domaine de la science, de Féduco- 
tion et de ta culture. 


40' Anniversaire 
^=s. Vous choisissez... ^ 
et vous panez pour Abou Simbel 
Nuit Blanche. 
ijlS, A partir de (J h 15. 


FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 


17 h 30, Paris ftâasqoe ; 18 h 55, La 
Atout pic : 19 fa 15, Informations ; 19 
du talent ; 19 fa 55, Ls panthère rose. 


imac; 19 k 5, 

1 35, Notre industrie a 


CANAL PLUS 

29 h 39, Téléfilm : Prête-moi ta ne ; 22 h, H21 Street Bines ; 
23 h. Le radeau d’Oimer ; 0 h. Tentes Su i rite, film de 
M. Anthony ; 1 h 20, la Onntw de Pérlgne, f3m de Dino 
Risi ; 3 h S, le Piège, lifan de D. Schmoeller ; 4 h 35, T rama 
défiles, film de H. Becker. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Le «rai et le lux O’Brfr*, de Patrizia Monaco, 
arec F. Bette, M. Epin, V. Grass_ 

22 h Ceocert : œuvres de Marcello, Rosrâri, Madare, 
Bussotti, Mcssûœn, par S. Gazzetoni, flûte et L. Leananfi, 
piano; oeuvres d'Ambrosmi, Penai, Donatom et Foo- 
tenc, par le Snfoadetta (B Ruina; suivi d*nn débat. 

22 k 30 Démarchas :1a nouvelle littérature italienne. 

Oh 5 CSatr desnit. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Gmceit (en direct dn Grand Andîtarmm) « Pers- 
pectives du vingtième siècle », 1 21 h : Symphonie ir 39. 
Concerto pour piano et orchestre en la majeur, de 
- Mozart; Concerto pour piano et orchestre. Sinfania 
mima, de Roque- Alsinn, par l’Or ch est r e national de 
France, dir. L. Vis. 

22 h 30 


Dimanche 17 novembre 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

13 h Journal. 

13 h 2G Série : Staraky et Hutch. 

14 h 20 Las habita du dbnancha. 

15 h Afice bu psys dos mervefltos. 

15 h 30 Sports (ftmmche. 

16 h 46 Scoop é la une. 

17 h 30 Los animaux du monde. 

18 h FauHtoton : DaBas. 

19 h Sept sur: 

Imité: Yeudckr 

20 h JoumaL 

20 h 35 L’Été meurtrier. 

mm français de J. Becker (1983), arec L Adjam, 
A Soacbcn, S. Flan, J. Clève, F. Cluzet, M. Gefin. 

Dans un village provençal, une fille aux allures provo- 
brttVê 


contes se fait 
dans son milieu fi 


un brave garçon, s’installe 
Elle poursuit un désir de ven- 


22 h 46 Sporta dimanche aoir. 

23 h 46 JoumaL 

0 h C’est à lire. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

12 h 46 Journal. 

13 h 20 Tout le monda la sait. 

14 h 30 Séria: La juge et la pHote. 

16 h 20 L'école des fbns. 

16 h 16 Kiosque é musique. 

17 h Les enquêtas du comnéastae Maigret. 

* La Tète d'un homme», d’après S i me non . 

18 h 30 Feuilleton ; Maguy. 

19 h Stade 2- 

20 h Journal. 

20 h 36 Le grand échiquier. 

Une émission spécialement consacrée à l’écrivain brési- 
lien Jorge Amado, qui vient de publier Tocaia Grande. 
Amado et sa femme. Zella Gattal. seront entourés de 
musiciens amis comme Nana, GUberto GU. Tom Jobim. 
Chioo Buarque et d’autres. Littérature, musique t 

22 h 40 Magazine : Projection privée. 

Emission de M. Jullian, rbL A. lana et P.-A. Bomang. 
Tous les dimanches. Marcel Jullian accueille sur son 
platea u un invité et le téléspectateur pour parla 1 
théâtre, cinéma, musique, peinture, sculpture, la vie de 
la rue, tes moeurs. Le premia invité sera, aujourd’hui. 
Pierre Boula. 

23 h 40 JoumaL 

O h Bonsoir las o&ps. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

13 h Emissions an langues régionales. 

14 h 30 Magazine 85 de la GMF. 

16 h Emissions pour les jeunes (et h 19 h 10). 

17 h 30 Décibels. 


21 h 30 Aspects du court mé tr a g e français. . 

• Pourquoi se contenter ef un plat unique quand il y a 
des milliers de hors-d’œuvre? ». d'Alain Schlasberg: 
« la Borate Dose -, d~E. Bitoun. 

21 h 60 JoumaL 

22 h 35 Cinéma de minuit r Persons. 

FUm suédois <FL Bergman (1965), arec B. Andensoo, 
L. UUmam. M. B root, G. Bpxntrand, J. Lindstrom 
(va sous-titrée. N.) 

Une actrice, qui a perdu ta parole en scène, s’ enf er me 
dans son mutisme. Elle se retrouve seule, avec une infir- 
mière très bavarde, dans une villa au bord de la mer. Le 
mystère de deux femmes, le thème du double et du 
transfert d'identité. Extraordinaire mise en seine de, 
masques arrachés. Extraordinaire interprétation. 

23 h 60 Prélude à la nuit. 

CANAL PLUS 

10 h 25» Le msfare d'école, film de C Berri ; 13 h 5, 
Superatars; 14 h, TS6f3m : Massacra à Kansss City; 
15635, Boxe; 16 h 55. PavOloos lointains ; 18 h. Le petit 
de la venge an ce, film de Lo Wei ; 21 h, La (Me dam le me, 
film deG. Laazier ; 22 h 35, Use rarfassate Ufote, film de 
E. Mofinara ; 0 h 28, Mbsfaa Breh, fihn de C-H. Santiago. 

FRANCE-CULTURE 

16 h 30, La tasse de thé : r e n contr e arec J.-P. Bouvier; 
hhlrim erluîllfi ninlIriiTu mis i uni 17 h 10, Mirnéiliie 
20 h. Musique : chroniques italiennes à Florence. 

20 h 30 Atelier de erfatkm radoyhmipe : «Vol AF 033 
Paris-Montréal, ou Georges Franju le rêveur i mm obile» 

22 fif'îBi*., •Retrouvailles» : le trio Hervé Bourde. 

0 h Clair décrit 

FRANCE-MUSIQUE 

17 fa. Gomm e n t l’enteadeMooi ? : Tradition et transmission. 
Œuvres do Mozart Tchalkovsfcz, Poccim ; 19 h 5, Jazz vivant 
20 h 4 Ceneert (damé le 27 juillet an Festival de Salz- 

bourg) : la Flûte enchantée, de Mozart, par l’Orchestre 
philharmonique de Vienne et les Chœurs de l’Opéra, dir. 
James Levine, chef des chœurs, W. Hagen-GroU, soL 

L. Polgar, G. Winbergh, C. Voesefa, H. ifiestermann. 

M. HoeDe, P. Weber. 

23 fa 25 Les Mbées de France-Musique : Ex Ebris, le dia- 
logue musical, Moutererdi, Mozart et Bach ; i 1 h, pro- 
gramme musical, Claudio MontevenE. Mozart et Bach. 


CULTURE CL tf i 

le magazine de la culture qui bouge i 

FR3 dimanche 18 H 

irttdtee : Çtdiet Sente 


LES SOIRfiES DE LUNDI 

TF1 20 k 35, Cinéma : la Boum, de 
“ “ "* k 25, YM ~ 


C. Pinoteau; 22 k 25, ! 

Jau3; 23 h 40, 


A2 


FK3 


, Itofles et 

toiles; 23 fa 25, 

C’est à lire. 

20 b 35, Série : tes Règles du 
mariage: 72 h 28, Série : te Cerveau : 
23 h 10, Journal ; 23 h 35, Bonsoir les 
clips. 

20 fa 35, Cinéma : la Tour infernale. 
de i. GiiUlermin et L AD en; 23 b 15, 
Journal ; 23 h 40, Prélude ft la nuit 


18 


h Cutturs Ctapb 

Avec Juiiet Berto comme invitée, et les rubriques habi- 
tuelles (dota m dossier sur l'édition phonographique). 

18 h 30 Jeu ; Documents secret*. 

19 h 30 RFOhobdo. 

20 h Série :BefmyH0L 

20. h 35 La caricature : Mais i quoi pense 
Wolinski. 

Série <TL Romero, réaL D. Page. 

Wolinski, ses petites femmes légères qui courent éperdu- 
ment et son héros panant sous mille angoisses — On ne 
connaissait de ce caricaturiste que des bribes de sa vraie 
personnalité. Le portrait qui est présenté de lui lève 
osiudeusemetu un coût du voile. 


TRAMES EF DÉBATS 


DIMANCHE 17 NOVEMBRE 

- M. Michel Barnier, député RPR. de la Savoie, 
répond aux questions des jour n alis te s au cours de 

râmsskBi « Forum » , de RMC, à i 2 h 30. 

' - Af. Georges Marchais, secrétaire généra] dn PCF, 
est l’invité du «Grand Jury RTLJe Monda », sur RTL, 
à 18 h 13. 

- Af. Charles Millon, député UDFdc F Ain, parti- 
cipe au «Qub de la presse», d’Europe 1, à 19 h 45 
(retransmis en direct et en clair snr Canal Plus) . 

LUNDI 18 NOVEMBRE 

- if* Marie-France Garaad est l’invité de rémis- 
sion « Face au public », de France-Inter, à 19 h 15. 


MÉTÉOROLOGIE 



Erefatk» probable d . 

France «rire le samedi 16 novem b r e a 
b fa e era at le éfanrertia 17 novembre à 
24heraaa. 

Le systèn» pgt ar fa é métfîtaranécu 
s’fitâgnc très lentement tandis que deux 
fronts froids peu actifs passent snr le 
psys et que rantieyeione de Scandinavie 
se renforce. 

Drinurete, sur la Corse, la Provence 
et la COto-d’Azur, le tid sera encore 

très nuageux 1 couvert avec des prédpi- 
tatioos localement modérées à assez 
fortes et dn vent de nord-est assez fort 
pria des cfltes. 

Du Nord-Est au Massif Central, les 
brnriHuds gi vrants seront nomb r eux et 
lents h se dissiper. L'après-midi, le 
temps y restera généralement gris et 
brumeux arec de rares é clair cie » . Sur 
les Alpes, les nuages seront peu abon- 
dants. 

Un front froid occasionnera des phnes 
faibles arec un ciel nuageux le matm sur 
le Nord-Ouest, Taprismidi sur le Sud- 


Ouest, où oc tara observé des brouil- 
lards le matin Q sera suivi de belles 
éclaircies avec quelques averses près de 
la Manche. 

Les te mp é ra tures nammaku seront en 
baisse dans le Nard-Est avec —4 à 
-6 degrés. Ms de la Manche et de la 
Méditerranée, elles atteindront 5 i 
7 degrés, des Pays de Loire an Bassin 
Parmcn 0 à 3 degrés, dans le Massif 
Central -6 à 9 degrés, dans le Sud- 
Ouest -3 degrés. 

Les HiMiiim atteindront 013 degrés 
du Nord-Est an Lyonnais, 3 à 6 degrés 
dans le Massif Central, 6 degrés dans la 
Bassin Parisien, 8 à 10 degrés pris de la 
Manche et de l’Atiantiqoe au golfe dn 
l-inn, J 4 degrés de la Provence â la 
Corse. 

Températures Oc premier chiffre 
indique le ■n*"™"" enre gistr é dans la 
journée du 1S novembre, le second, le 
mîninm m de la nuit du 15 nov e mbre an 
16 novembre) : Ajaccio, 13 et 8 degrés ; 
Biarritz, 11 et -1 ; Bankaux, 9 et -4; 


firéhal, 10 et 3 ; Brest. 10 et 2 ; Cannes, 
13 et 9 ; Cherbourg, 9 et 4; Clermont- 
Ferrand, 5 et —8; Dijon, 4 et —3; 
Dinard, 10 et 1 ; Embrun, 2 et -1 ; 
G renoblc-St-M .-H., (N.C.) -4; 
Grenobl c-S t-Geoïra, (N.C.) et -7; 
La Rochelle, 10 et -1 ; Laie, 7 et 3; 

I iiiyy ». 10 et - 2 ; Lorient. 9 et 1 ; 
Lyon, 2 et —2; Marseille-Marignane, 

II et 7; Menton. (N.C) ; Nancy, 1 et 
-2; Nantes, 11 et -2; Nice, 13 et 7; 
Nice-Ville, 14 (N.C.) ; Paris- 
Mootsomû, (N.C) et 4 ; Paris-Orly, 10 
et 3 : Pau, 8 et -3 ; Perpignan, 8 et 7 ; 
Rennes, 9 et 3 ; Rouen, 5 et 0 : Saint- 
Etienne, 5 et -6 ; Strasbourg, 1 et -2 ; 
Toulouse, 7 et 3 ; Tours, 8 et -2. 

Températures relevées à l’étranger : 
Alger, 25 et 15 ; Genève. 3 et 0 ; Lis- 
bonne, 16 et 8; Londres, 10 et -2; 
Madrid, 11 et 5 ; Rome, 16 et 6 ; Stock- 
holm, 1 et - L 

(Document établi 

avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 4098 

HORIZONTALEMENT 

L Affaires étrangères. Fait plaisir à voir. — IL Crie des liens avant de 
tacher des attaches. Voyage souvent avec des pèlerins. - HL Prouva qnü 
Fréquentée par de nombreux mandarine — 

1 2 5 4 5 6 7 8 9101112131415 


grains. 


fallait veiller aux 
IV. Souvent dt£ 
en premier. Un 
homme qui est 
fréquemment à la 
rue Se suivent en 
cavalant. - V. 

Avait deux beaux 
enfants. Est sou- 
vent dans, le bain. 

Fait baisser. - 
VL Langue. Il est 
blanc comme... 
neige. — VH. A 
toujours la ligne 
même quand il 
est bien nourri. 

Vit au ralenti. Un 
homme qui est 
sûr de fane son 
— VHL 
Sc goûte de la 
même façon que 
le seL Nombreux 
sont ceux qui y 
touchent du bois. Pas dépassé. — 
IX. n est difficile de leur tuer dans 
les pattes. Avec elle, on est certain 
d’avoir de l’allure. - X. Ne dédai- 

An Sont dinSn (inversé). On 
peut habiter dans son coin. - 
XL On n’hésitait pas à le prendre en 
main. N’a pas l’air agréable. Tirés 
d'affaires. - XII. Permet à maintes 
femme» d’avoir la ligne. Peuvent 
mettre dans la gêne. - XIIL Evolue 
très lentement Partie de cartes. On 
y élevait de nombreux poulets. •— 



ta qui a’ 

dam le pétrin. Connaissait la mus- 
qué. - XV. Ont l'habitude de 
reprendre le «édita». Arrive en 
tête. . 

VERTICALEMENT 
1. A les entendre, ce sont des 
hommes è tout faire. En propice 
aux amourettes. - 2. Oté en Italie. 
Pas bien loin de Dijon. Nous passe 
sous le nez. Laisse supposer une 
suite. - 3. Adverbe. Prudence avant 


de lui mettre le doigt dessus ! Parole 
de démon. - 4. N’avait pas peur de 
se mouiller. Coupe un pâté. Aurait 

r souffrir du mal de l’Etre. - 
Deux parmi quatre. Sa tête est 
mise i prix. Prouve qu’on ne peut 
pas être à la fois an four et au mou- 
Hn. — 6. Souhaiterait faire une col- 
lection de pièces. Note. — 7. A des 
ailes mais reste, malgré tout, planté 
où il csL Nous fait tous vivre. - 
8. Récolta ce que d’autres avaient 
semé. Volait de ses propres ailes. - 
9. Avant d'aller plus loin. - 10. Ne 
va pas droit au but Ont l’habitude 
de s'occuper des affaires des autres. 
- 11. Est collé au mur. N’est pas à 
ramassa à la petite cuillère. - 
12. Rompre la glace n’est pas dans 
ses habitudes. Ancien royaume. — ' 
13. Aurait pu prendre le taureau par 
les cornes. Nont pas échappé au 
venin. - 14. Fait sortir des chemins 
battus. Réfléchi Vous ou moi. entre 
antres. — 15. Allaient de main en 
main. Se fait entendre. Diffirïle- 
meut avalé par des oies. 

Solation dn problème n* 4097 

Horizontalement 
L Bonne. AM. - IL Outillage. - 
HL UV. Poètes. - IV. Scs. Gâtés. - 
V. Cravate. — VL Ut AneK - 
VIL Luri. Sein. — VHL Arène. Seo. 
- IX. De. Cil. CC. - X- Auréole. - 
XL SOS. Etres (altres). 

Verticalement 

1. Bousculades. - 2. Ouverture. 
- 3. UL Sa. Ré. As. - 4. Rip. 
Vaincu. — 5. Slogan. Eire. - 
6. Eléatec. LcL - 7. Attelés. Or. - 
8. Agée. Siècle. - 9. Messe. Noces. 

GUYBROUTY. 


ÉCHECS 

Premier championnat du monde par équipes à Lucerne 


Ce samedi 16 novembre débute à 
Lucerne (Suisse) le premier cham- 
pionnat du monde d’échecs par 
équipes, nouvelle et prestigieuse 
épreuve qui n’aura lieu que tous les 
quatre ans. 

L’Argentine, la Chine et l 'Union 
soviétique (vainqueurs des cham- 
pionnats de leurs continents respec- 
tifs), une sélection africaine, 
r Angleterre, la Hongrie^ la Rouma- 
in, l'Allemagne di 
(meilleure 


m nwmr 

me, l’Allemagne de TOuest et la 
France (meilleure formation des 
Jet» olympiques de 1984 (1), aimu 


que la Suisse en tant que pays orga- 
nisateur, disputeront le titre 
jusqu'au 28 novembre. Les équipes 
comprennent quatre joueurs et se 
rencontrent une fois chacune. 

L’URSS, grande favorite, sera 
conduite par Anatoli Karpov. 
« C’est pour surmonter ma défaite, 
au Heu de m’enfermer et de me 
lamenter sur toutes les occasions 
perdues au cours de mon match 
contre Kasparov que j’ai décidé de 
jouer à Lucerne », a déclaré celui 
qui n’est plus que l’ancien champion 
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MINOLTA AFT. Compact 24x36, 
deux objectifs: standard et télé. 
Entièrement automatique, flash. Cod.DX. 
Cadeau : un film test Agfa. 
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du monde. Bonne réaction qui lui 
permettra de faire le point en vue du 
match revanche que, pour le 
moment, U n'est pas certain de vou- 
loir disputer, de même que Kaspa- 
rov (le Monde du 14 novembre). 

Ce dernier, après ces anathèmes 
contre M. Campo mânes, a vite pris 
Ja. place de Karpov comme porte- 
parole prestigieux de l’Union sovïétï- 

3 ue. Usant aun langage échiquécn, 
a donné son opinion sur la rencon- 
tre de Genève entre M. Reagan et 
M. Gorbatchev : « Je voudrais que. 
la paix profite de cette - partie • 
grâce aux « sacrifices » de divers 
types d’armements. * Noble vœu 
pour le nouveau champion du noble 
jeu. 


_ (I) L« France doit sa place a 
Etats-Unis, qui ont déclaré forf: 
pour— raisons financières. Son équi 
sera conduite par Boris Spassky, and 
champion du monde. 


uictMwPÙeDLLÀ FRANCE- 


Roljnd est mon 
àRoncevaux. Qui la lue? 

Réponse dans 
"LE JOURNAL HISTORIQUE 
. DELA FRANCE" 
CHATIER 
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Économie 


REPERES — — 

Commerce international 

ralentissement en 1985 


fort 


i s 


Le commerce mondial progresserait en volume seulement 
de 2 % à 3 % en 1985. Ces estimations des experts du se- 
crétariat du GATT (accord général sur (es tarifs douaniers et 
le commerce) sont en recul sur les précédentes évaluations, 
qui faisaient état d'une progression légèrement inférieure à 
4% (le Monde du 7 novembre). Le ralentissement des 
échanges internationaux touche surtout l’énergie (dont le 
commerce reculerait), mais aussi les matières premières. II 
concerne donc principalement i'OPEP et les pays en voie de 
développement. En 1984, le commerce international avait 
progressé de 9 % en volume. Il a reculé trois fois depuis la 
fin de la dernière guerre mondiale en 1982 {— 2%), 1975 
(- 3 %) et 1958 (- 1 %}. 

Afrique du Sud : prolongement 
du moratoire sur la dette 

Décrété pour quatre mois à compter du septembre 
dernier, le moratoire sur la dette extérieure sud-africairie 
sera prolongé sans douta d'une période équivalente. 
Parallèlement, la réunion des créanciers de Pretoria, prévue 
pour la 26 novembre, a été reportée au début de 1986: Une 
décision qui était apparue inévitable. Le gouvernement 
Botha, confronté i une situation toujours aussi explosive en 
Afrique du Sud, craignait par dessus tout une réponse 
négative des banquiers occidentaux au plan de 
rééchelonnement des échéances qui devait être discuté 
dans dix jours. Certaines banques créancières n'ont pas 
caché leur déception. Un accord de principe sur ('étalement 
des dettes à court terme — 14 milliards de dollars - leur 
paraissant urgent avant de commencer à établir leurs 
comptes pour 1985. La dette extérieure globale de 
l’Afrique du Sud est estimée à 24 milliards de dollars. 


La Banque de France baisse 

de 3/8“ de point son taux d’intervention 

et double les réserves obligatoires des banques 


Profitant de b diminution de 
l'inflation ex de la bonne tenue du 
franc, la Banque de France a 
abaissé, vendredi 15 novembre, son 
taux d'intervention, fixé à 9 1/8 
depuis le 17 octobre, et l’a ramené à 
8 3/4 %. Cette diminution de trois 
huitièmes de point (0,375 %) a sur- 
pris, on ne l’attendait pas si tôt, et. 
surtout pas de cette ampleur : 1/S* 
de point, peut-être 1/4 fc. mais pas 
3/8- de point. Les pouvoirs publics 
ont donc voulu donner un coup 
d'accélérateur à la baisse des taux. 

En contrepartie, la Banque de 
France a doublé le montant des 
réserves obligatoires des banques, 
c'est-à-dire des sommes qu’elles doi- 
vent bloquer auprès de l’Institut 
d'émission, à due proportion de leurs 
dépôts et de leurs crédits. Le sys- 
tème de réserves revient à agir sur 
les marges bénéficiaires des établis- 
sements : les dépôts ah» « gelés » 
sont coûteux, soit qu’ils les rémunè- 
rent, soit qu’ils supportent des frais 
de collecte (guichets) pour les 
dépôts non rémunérés. De même, les 
sommes «gelées» au prorata des 
crédits consentis ne rapportent 
aucun intérêt. En faisant varier les 
montants des réserves, la Banque 
centrale peut donc agir sur l'activité 
des banques en influant sur leurs 
marges : si ces derniers se redres- 
sent. les banques distribueront 
moins de crédits, et vice versa. 

Dans le cas présent, le taux des 
réserves sur les dépôts passe de 
2,5 % h 3 % pour les dépôts à vue, et 
de 0.25 % à 0,50 % pour les comptes 
sur livrets et les produits à moins de 
trois ans. Celui des réserves sur les 
emplois (crédits) est relevé de 0,1 % 
à 0.2 %. L’impact de cette mesure 
est relativement faible ; les réserves 
vont augmenter d'un peu plus de 
6 milliards de francs (4,5 milliards 


Les frères Willot retrouveront 
la jouissance de leurs biens 



De notre correspondant 

Lille. - Le tribunal de commerce 
de Lille rient de confirmer, par 
jugement en date du 4 novembre, les 
frères Willot dans l’entière propriété 
de tous leurs biens personnels, mobi- 
liers ci immobiliers, qu'ils avaient 
engagés, en juillet 1981, lors do 
réglement judiciaire de Boussac 
Saint-Frères. 

Le tribunal a rejeté la requête des 
deux syndics. M° Michel François 
et K erre Darrousez. qui deman- 
daient une p ro v isi on de 100 millions 
pour « insuffisance d’actif » . Par le 
même jugement, le tribunal ordon- 
nait aux syndics de procéder à * la 
mainlevée générale des - mesures 
conservatoires qu'ils ont prises sur 
l’ensemble des parts sociales de 
sociétés ainsi que sûr les créances * 
appartenant à ’MM. Willot, de 
même qu’à la • radiation des ins- 
criptions provisoires d’hypothè- 
ques 


Le tribunal a donc débouté les 
syndics, estimant, dans ses attendus, 
qu’ils « n apportent nullement la 
preuve — ni même un commence- 
ment de preuve - d'une insuffisance 
d'actif ». puisqu'ils « se bornent à 
chiffrer le passif sans aucunement 
chiffrer l'actif ». 

Le ministère public avait 
demandé au tribunal de surseoir à 
statuer sur cette affaire jusqu’à ce 
que l’instance pénale dirigée contre 
les feires Wiflct soit réglée. Or celle- 
ci est toujours en cours. MM. Jean- 
Pierre, Antoire et Régis Willot, 
c ondamné s pour divers délits dans la 
gestion de leurs affaires, ont fait 
appeL 

En ce qui concerne M. Bernard 
Willot, relaxé, le ministère public à 
interjeté l’appel. 

Le tribunal de commerce n’a pas 
suivi ces réquisitions, estimant 
• indépendantes l’une de l’autre • 
les deux instances, pénale et com- 
merciale- 

JEAN-RENÉ LORE. 


LA NOPmiE CONVENTION D t ASSDRANCE-CHOMACE 

Des difficultés avec les banques 
retardent la signature 


Les raideurs de la flexibilité 


Des difficultés de dernière heure 
ont empêché la signature, le ven- 
dredi 15 novembre, de la nouvelle 
convention d'assurance-chômage qui 
entrera en rigueur le 1“ avril 1986 ; 
la signature est reportée, dans le 
meilleur des cas, au 19 novembre. 
Les partenaires sociaux - CGT, non 
signataire, exceptée - se sont mis 
d’accord sur le projet de règlement 
{le Monde du 8 novembre) qui pré- 
voit notamment l’imputation de 
l’allongement de U durée de verse- 
ment de l’allocation de base sur la 
prolongation de versement de l'allo- 
cation de fin de droits. Mais des dif- 
ficultés ont surgi lors d’une réunie», 
le 14 novembre, avec les banques 
sur le rééchelonnement de ta dette 
de 12 milliards de 1UNEDIC. 

Les partenaires sociaux voulaient 
que « la charge financière annuelle 
de fUNEDfC f-j soit ramenée de 
2 750 millions de francs à 1 500 mil- 
lions de francs ». Or les banques, 
parmi lesquelles le Crédit du Nord 
jouerait un rôle actif, n’ont pas 
voulu descendre en dessous de 
1,7 milliard par an pour les deux 
années de la future convention, 
jusqu’à la fin de 1987. Ce règlement 
- partiel au demeurant - ne satis- 
fait pas les partenaires sociaux. 


Dans une déclaration, M. Jean- 
Marie Spacth, secrétaire national de 
la CFDT, affirme : - Les signataires 
de l'accord du 29 octobre ont rempli 
leur contrat Force est de constater 
que gouvernement et banques n’ont, 
à ce jour, pas respecté le leur. Cela 
est inadmissible. St une solution 
n’est pas trouvée dans les jours qui 
viennent, c’est une nouvelle fois le 
système d'assurance-chômage et 
l’Indemnisation des chômeurs qui 
sont remis en cause. » 

Les partenaires sociaux avaient 
également demandé une interrup- 
tion des remboursements de 
1UNEDIC entre le 1 er octobre 1985 
et le 31 mars 1986, mais les banques 
ont encaissé normalement 120 mil- 
lions de francs au mois d’octobre... 
Comme prévu (le Monde daté 10- 
11 novembre), FO a demandé, avec 
le CNPF, une actualisation de la 
convention du 24 février 1984 
« relative aux institutions de 
l’assuranee-chômage ». afin que les 
conseils d’administration de 
1 UNEDIC et des ASSEDIC soient 
désignés par les signataires de la 
nouvelle convention, ce qui exclurait 
la CGT en cas de non signature. La 
CFDT signera cet avenant- 


Faits et chiffres 


pour les dépôts, 1,6 à 32 milliards 
sur les crédits). Il aura pour effet 
d’annuler, à hauteur des quatre 
dixièmes, le bénéfice résultant pour 
la banque de la diminution du taux 
d'intervention du la Banque de 
France, qui réduit d’autant le coût 
d’une partie de leurs ressources 
(40 9>) Ainsi , les établissements 
seraient-ils moins tentés de poursui- 
vre la distribution de crédits en 
réduisant trop abondamment leur 
taux-de base, ce qu’ils vont devoir 
faire, toutefois, dans une proportion 
«raisonnable», surtout après. la 
nouvelle baisse du taux d’interven- 
tion. 

Il convient en effet de freiner la 
création monétaire pour le crédit, 
car la masse monétaire progresse 
encore un peu trop rite, à un rythme 
de 6,5 % actuellement, pour un 
objectif de 4 % à 6 %. 

Par ailleurs, et c'est sans doute la 
principale préoccupation de l'Insti- 
tut d’émission, l'augmentation de 
réserves a pour but d’» amorcer le 
passage progressif à une politique 
monétaire utilisant plus largement 
l’action sur la liquidité bancaire ». 
U s’agit de mettre davantage • les 
banques dans la Banque •. et de 
substituer le réglage par les taux aux 
réglages par les quantités, pratiqué 
en France depuis 1972; 

Un tel dispositif suppose qne la 
Banque de France puisse moduler 
une masse de réserves suffisamment 
importante, ce qui n'est pas le cas en 
France : une vingtaine de milliards 
de francs. Ces réserves sont très 
importantes en Allemagne (10 % 
des dépôts) par exemple, ou aux 
Etats-Unis. Il convient donc de les 
augmenter. 

F. R. 


Étranger 


ALLEMAGNE FEDERALE 

• Révision en baisse du déficit 

budgétaire. — Le déficit budgétaire 
pour 1986 a été ramené à 23,7 mil- 
liards de marks par la commission 
du Parlement, soit 1,3 milliard de 
moins que le projet initial. Une révi- 
sion en baisse qui ne recouvre pas de 
nouvelles économies, bien 'au 
contraire. Les subventions dont 
bénéficie l’industrie charbonnière 
ont cté pratiquement doublées. Par 
contre, le plan de privatisation du 
gouvernement, qui doit être concré- 
tisé l’an prochain, rapportera 
460 millions de marks au gouverne- 
ment fédéral • • 

Social 

• Deux cent soixante-quatorze 
emplois supprimés chez Matra- 
Maaurhm. — La direction, de la so- 
ciété Maira-Manurhin-Défense 
(MMD) a annoncé vendredi 15 no- 
vembre, devant le comité «rétablis- 
sement de son usine de Mulhouse 
(Haut-Rhin), la suppression de 
274 emplois, sur un effectif global 
de 879 salariés, a indiqué la CGT. 
Cela devrait se faire par le biais de 
cinquante-cinq départs en prére- 
traite, après la signature d’une 
convention avec le Fonds national de 
l’emploi (FNE), et des mutations 
au sein de la société, dans ses usines 
de Cusset (Allier) et de Saim- 
Martîn-de-Crau (Bouches-du- 
Rhône), et dans d’autres établisse- 
ments du groupe Matra, ainsi que 
par un aménagement du temps de 
travail. 

• Mise en route de la procédure 
de suppression d’emplois chez 
D ub i geon . — La direction des Chan- 
tiers Dubigeon à Nantes (construc- 
tion navale, groupe Alsthom) a offi- 
ciellement lancé jeudi 14 novembre, 
au cours d’un comité d’entreprise 
parfois houleux, la procédure en vue 
de la réduction du personnel de moi- 
tié d’ici à la fin del986. En un an, 
les effectifs doivent passer de 1 089 
à 560. L’ensemble des syndicats 
représentés, avec à la tête la CGT et 
la CFDT, qui mènent depuis deux 
mois des actions spectaculaires, a 
rejeté le plan de là direction, qui 
sera toutefois applicable à l’issue des 
délais légaux. 

D’autre part, la direction des 
Chantiers Dubigeon a assigné en 
référé, lundi 18 novembre, devant le 
tribunal de grande instance de 
'Nantes, les délégués syndicaux 
qu’elle rend responsables du démon- 
tage d’une drague. L’intersyndicale 
CGT-CFDT a appelé le personnel à 
manifester lundi devant le tribunal 

• Les suppressions «remplois 
chez Citroen. — La direction de 
Citroin a confirmé, le jeudi 
14 novembre, devant le comité cen- 
tral d'entreprise, la fermeture des 
usines de Clichy et de Nanterre au 
31 décembre 1985. Sur lés 799 sala- 
riés de Clichy et les 247 de Nanterre 
(au 31 octobre) concernés par ces 


fermetures, respectivement 158 et 
146 ont accepté des propositions de 
mutation ou de départ. Le plan 
social prévoit des mutations vers 
Charleville pour les salariés de la 
fonderie de Clichy et vers l’usine de 
Metz-Trémery pour ceux de Nan- 
terre, ou une aide au retour pour les 
étrangers (656 à Clichy, 100 à Nan- 
terre). Un nouveau CE en décembre 
doit faire le point sur ces mesures. 


( Suite de la première page. ) 

Le texte du gouvernement ne 
mérite ni excès d’honneur ni indi- 
gnité. fl a une portée à la fois signifi- 
cative et limitée. Significative parce 
qne, à l’instar du secteur des travaux 
publics, qui en négociant un accord 
sur l’annualisation du temps de tra- 
vail s’était placé dans une situation 
d’illégalité, d’autres branches, 
«xxnme la métallurgie ou la chimie 
par exemple, pourront aller plus loin 
dans la souplesse de l’organisation 
du travail, qu’elles réclament pour 
faire face aux aléas du marché. 
Limi tée, parce que, à quatre mois 
des élections législatives, où, dans le 
monde patronal, d’aucuns espèrent 
qu'on leur apportera tout sur un pla- 
teau d’argent, rien ne passera s’il n’y 
a pas de négociations dans les bran- 
ches et le texte du gouvernement 
restera lettre morte. 

Quoi qu’il en soit, du point de vue 
du gouvernement, M. Fabius a 
ouvert la porte à une relance 
contractuelle. Il a ainsi fait preuve, 
après bien des hésitations, de cou- 
rage 'politique, alors qu’il y a une 
semaine encore il était déterminé à 
abandonner le projet faute d’un 
consensus syndical minimal. Sur- 
montant les doutes nés jusqu’au sein 
du PS, cela lui permet de montrer 
que la gauche n’est pas demeurée 
inerte face à la demande de flexibi- 
lité. Depuis l’échec de décembre 
1984. un bon bout de chemin a été 
parcouru : les contrats à durée déter- 
minée ont été assouplis et les parte- 
naires sociaux (CGT exceptée) se 
sont mis d’accord. le 1 3 mai dernier, 
sur les règles d’utilisation du travail 
temporaire. Tout l’art de M. Fabius 
sera désormais de montrer qu’en 
avançant dans <%tte voie, il ne fait 
pas le travail de la droite. FO fait 
peser implicitement ce soupçon. 

Par son tardif arbitrage. 
M. Fabius chamboule aussi quelque 
peu la donne sociale. Si la CGT s’est 
placée de Jdcto hors jeu. FO est 
désavouée. M. Fabius a donc pris 
son parti d’assumer le risque d’une 
sérieuse crispation de ses relations 
avec une organisation qui 1m battait 
plutôt chaud Par là même, l’organi- 
sation de M. Bergeron perd sans 
doute — très provisoirement - la 


place centrale qu’elle occupait dans 
ses rapports avec le pouvoir comme 
au début du septennat de M. Mitter- 
rand. La CFDT au contraire 
retrouve l’oreille du gouvernement. 
Le « coup de gueule » de M. Maire 
a donc été prémonitoire. • On consi- 
dère ce déblocage comme un élé- 
ment positif, nous a déclaré M. Jean 
Kaspar, secrétaire national de la 
CFDT. Nous tenterons d’améliorer 
le projet de texte dans le sens d'une 
incitation claire à une réduction 
effective de ta durée du travail. - 
Mais la médaille a son revers : en 
donnant par avance sa caution au 
texte, la CFDT a peu de chances 
d’obtenir d’autres modifications lors 
d’une consultation officielle, sans 
doute assez formelle. 

Pour prendre corps, le projet du 
gouvernement a besoin toutefois 
d’un assentiment syndical plus large 
et au moins d’une neutralité du 
CNPF. Symboliquement, un rallie- 
ment de la CFTC, qui a accueilli 
positivement la suppression de l’arti- 
cle sur le travail du samedi et du 
dimanche, sentit utile. Quant au 
CNPF, bien discret, il est soupçonné 
dans les milieux gouvernementaux 
d’être en fait • très hostile », un cer- 
tain raidissement patronal rejoi- 
gnant certains conservatismes syndi- 
caux. 

En fait, au CNPF, on se plaint de 
ne pas avoir été vraiment consulté et 
on dénonce les - contreparties - aux 
assouplissements : une durée hebdo- 
madaire moyenne sur l’année de 
38 heures (alors que la CFDT rou- 
lait 37 heures) et un contingent 
annuel d’heures supplémentaires 
(ne nécessitant pas l’autorisation de 
l’inspection du travail) ramené de 
130 à 80 heures. L’organisation de 
M. Gattaz Teint ainsi d’ignorer 
qu’une de ces contreparties - une 
réduction du nombre d’heures 
annuelles» figurait sous une autre 
formulation, dans le protocole de 
décembre 1984. Il y a onze mois, 
c'est dans une large mesure un blo- 
cage syndical qui a fait échouer la 
flexibilité. Le CNPF va-t-il rejoin- 
dre FO et la CGT dans le cap du 
refus? 

MICHEL NOBLECOURT. 
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ALGERIE 




RÉPUBLIQUE ALGERIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
MINISTÈRE DEL ÉNERGIE ET DES INDUSTRIES 
CHIMIQUES ET PÉTROCHIMIQUES 
ENTREPRISE NATIONALE DES TRAVAUX AUX PUITS 

AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE INTERNATIONALE OUVERT 

N" 2240-1M/DIV 


L'entreprise nationale des travaux aux puits (E.N.T.P.) lance un 
avis d’appel à la concurrence internationale ouvert pour la fourniture d' 
ACCESSOIRES DE LEVAGE ET MANUTENTION 

Cet appel à la concurrence s'adresse aux seules entreprises de 
production à l'exclusion des regroupeurs, représentants de firmes et 
autres intermédiaires et ce conformément aux dispositions de la 
loi n° 78-02 du 1 1 février 1978 portant monopole de l'Etat sur le 
commerce extérieur. 

Les soumissionnaires intéressés par cet appel à la concurrence 
peuvent retirer le cahier des charges à l'adresse suivante : 

Entreprise nationale des travaux aux puits (E.N.T.P.), 16, route de 
Meftah Oued-Smar, Ei-Harrach, Alger, Algérie - Direction des 
approvisionnements, à partir de la date de parution du présent avis 
contre la somme de 400,00 DA. 

Les soumissions établies en cinq (5) exemplaires devront parvenir 
sous double pli cacheté et recommandé aü secrétariat de la direction des 
approvisionnements, à l’adresse sus-indiquée. 

L’enveloppe extérieure strictement anonyme, sans en-tête, portera 
la mention « Appel à la concurrence internationale ouvert 
n° 2240-1 M/DIV », « Confidentiel, à ne pas ouvrir ». 

La date limite de réception des offres est fixée à 45 jours à. 
compter de la date de parution de cet avis. 

Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant une 
durée de 1 80 jours après la date de clôture de cet appel. 
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la Bugne de rance 


L'introduction au second 
marché, te 13 novembre, parles 
soins de là Banque Indosuez et 
de Lazard Frères et O*, de 15 % 
de la Société eu ro pée nn e de 
produits r é f r a cta ir e s (SEPR). 
fSaie à 100 % de Saint-Gobain, 
a été im s uccès. Pour un prix 
d’offre de 850 F; l’action était 
cotée 960F jeudi et 1020F 
vendras. Déjà, au p rintemps 
dernier, Saint-Gobain avait 
introduit une pre m i ère filiale, 
Saint-Gobain Emballages, avec 
on succès mitigé : c'est du pla- 
cement de longue haleine pair 
biyetisawa i nat itutionne te . 

cette fois-ci, r affaire est plue 
briOante : la Se»R. avec 75 % 
de ventes à l'exportation , 
détient une posit ion do mina nt e 
dans le mondepour les produits 
l éf rec tas ea é lectro fo ndus, et 
équipe plue de la moitié des 
fours & verre de fe planète, ce 
qui lui assura la «masse criti- 
qua» indispensable à tout déve- 
(oppement. En réorganisation 
depuis plusieurs armées, sUs a 
vu son bénéfice bondir de 
77 maliens de francs en 1984 à 
environ 133 mfifions de francs 
en 1985, et B sera sans doute 
de 145 mations en 1985, pour 
un chiffre d'affaires passant de 
1 200 mfilions de francs i 
1500 mêlions dans le même 
laps de rampe, ce qui a justffié 
son intr oducti on. La plus fart est 
que la SEPR, qui a repris- uns 
autre füsle de Saint-Gobain, 
Quartz et SBcq, à réussi à la 
rendre bénéficiaire 1 
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Valeur* à revenu 


Chan ges SA 

CFF 




rtfrntp i 


m 


m 


Motean 

MooHnex 
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PM Labinal 
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318 , 

618 + 34 

9M5 - XW 
14*58 + ’ 731 


CONTRE-ATTAQUE 


Sdümnbener ..... 


de II part de M. 


ira afftartve ta rtglto 


TSéotic. ElacttJqaB . 
ThonrtiP-CSF 


379 4-34 

328+5 
1944 - 74 

2TS£8 + 1.70 
449 - 19 

29M ■ + 15 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


MKtcootre-attaqaE. 

Associé. depuis 1973 an Se- 
concs lard, flüe Amnaoi de 
Puttna, fis tnlcat réfié «n «■ 
wree à Pendable sa rachetant si 
part à Paribas, moyennant 
800 Briffions de f r anc» . L’affaire 
était qa aaü a mt faite torsqae, coep 
de tMfttre, M. BEbtar aurnmbfrit 
de 40 %. Cres c mb airas poar Pa- 
ribas, H ne ponvak, jnr li tiq n r 
«neat, refuser de prendre ea 
compte la ■andin (des action- 
naires «adrl an avaient fa t ratf 
oa procès pnr tin de Mens), 
ands se frontale Hé par des ae- 
cort» nddt m mk dhigt a uf de 
JaProtidenceSuA. 

Ges fai te» ont tromé la pa- 
rade. Le prfac fidit ihM est 


1030 *1975 ...... 

PME 10,6% 1976 .. 

8^0% 1977 

10% 1978 

9^0% 1978 

MO *197» 

9*1979. ......... 

10,80 *1979 

12*1980......... 

13*0*1980 

14,75* 1981 

1420*1982 

16*1982 

15.75* 1982 

CNE 3* 

CNB bq. 5 000 F. . .. 
CNB Pftribas 5 000 F 
CNBSoczSOOOF.. 
CNI5000 F. ...... 
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1180 
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294,88 


Bowaar 

Brit. Petroleum 


USE 3 I 
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Pétroles 


L’Air liquide 


[Vi'ih i-j 


Umlcvtr . 
Videra» . . 
WarLosn 


326 
315 
556 
218 
168 
410 
193/4 
153/6 4 
960 
674 
665. 
12 
31# 

35 
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EtsBCarep , 


Pétroles BJP. 
Primapaz .. 


363 
1945 
93 
376 

4M* + LM 

5M + le 
471 +22 

263 + < 


chère de M. Bébéar, mais la 




■ne compentallan. dans h itfn- 
hntioa da la p M rtUtpmOcm qu’l 
garde an MreaH de Praridenee SA, 
dfaonoali propriétaire de Fensent- 
Me. Poar ce faire, la Prori- 
deaeeSA, qal détenait d£jft 37 * 
de Sacoora SA. boUng des cen- 
pnniei d’awanccs Secam lard 

et Pruridenn lard, rmcbèee i Pa- 
xAas ses 59 % aa prix nfarire de 
2374 francs (me ■a fctifc n des 
unes). M. B4b£ar, «d devait 
s’adresser an Seconn SA, faaaaa- 
tioa de Ptibn, poar W r ac h eter 
ses rompegafre filiales, trame 


K e dose arec, devant bd, la 
videnee SA, qui a • ver- 


Providence SA, qui a «ver- 
iuiiTi ».Fnr rip oâter , B devrait 
lancer sna OPA snr la Provi- 
dence SA, nab t ra mera rae ra- 
jorfté jPaftiotawfre» caUrentt et 
MOdÊs. Chez les confrères an res- 
pire : ce BUar a iralunt trop 
d'àppéüt! 

FJL 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS ( 


j llnov. 12nov. 13nov. 


n 


rm 

Comptant 
R. etobL . 
Actions.. 


900344 


ténor. 

933453 


2833810 3 548261 2782332 5 333186 



lSnov. 

968846 



331/2 

21 

47 


I 

B 

671/8 
271/8 
132 1/2 
335/8 
30 
48 
34 
38 


/« 

471/2 
681/2 
621/8 
457/8 
533/8 
531/2 
64 
70 
27 
136 
34 


203162 307346 - 287611 


3797243 4651767 4 023131 6589643 


INDECES QUOTIDIENS (INSEE base 10<L 28 tfcoabre 1984) 
Françaises - I 122^ { 123,3 123^ ] - 

Etrangères J - |93^ | .95,«| -9Xé -| - 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

(base 100,28 décembre 1984) 

Tendance .J - | 132,4 | 1333 ' | 133,1 | 134,6 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Indice gén. 1 


(baae 100,31 décembre 1981) - 

I 230^ I 231*1 231 


1 232A 


SECOND MARCHÉ 
(base 100, 28 décembre 


Variât % .Hnsbaot 



4SI 
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SM «17 

4oo aao 

S 410 84» 

-1770 1800 

1300 1 300 

3120 3108 
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L’euromarché 


Les devises et l’or 


Dépolitiser le système bancaire français La remontée du yen se poursuit 


Français, lorsque vous vous ren- 
drez aux urnes l’an prochain, 
rappelez-vous que vous n’élirez pas 
seulement des députés mais aussi, 
quoique indirectement, les prési- 
dents des banques françaises. 
L’absurdité du système vient une 
nouvelle fois d’éclater cette semaine 
avec la démission de M. Claude Jou- 
ven, le président du CCF. Depuis le 
printemps 1981. le CCF aura vu 
défiler quatre présidents en atten- 
dant la nomination du cinquième, 
qui pourrait fort bien voir son man- 
dat raccourci si, l’opposition 
remportant, un sixième ne vient pas 
rapidement prendre sa place. A la 
seule exception de M. Raoul Durai, 
décédé peu après son accession A la 
tête de la banque des Champs- 
Elysées, les autres changements ont 
eu des motivations politiques. 

M. Jean-Maxime Lévéque a 
démissionné en 1981 parce que le 
nouveau pouvoir socialiste allait 
nationaliser sa banque. M. Daniel 
Dcguen a été démissionné par le seul 
bon vouloir du prince et pour des 
raisons qui, autres que le politique, 
n’ont jamais été éclaircies. Cette 
semaine, c'est également à cause 
d’interférence du pouvoir politique 
que M. Claude Jouven a préféré 
quitter son poste. Le CCF a toujours 
fait preuve d’une grande indépen- 
dance d’esprit 

Elle se reflète sur le marché eoro- 
obligataire par une recherche 
constante d'innovations qui tend À 
déranger les habitudes acquises. Se 
peut-ü que la nationalisation, pour 
ne pas dire la fonctionnarisation, 
s’accorde mal avec la curiosité inces- 
sante et le caractère frondeur de 
cette banque ? Quoi qu*il en soit, la 
trop rapide succession de présidents 
produit â l’étranger on effet désas- 
treux pour l’image de marque du 
CCF, euro-banque profondément 
engagée sur le marché international 
des capitaux. 

Vendredi matin, toute la City de 
Londres, oà le CCF est installé et 
vient en outre d’acheter une flanc 
anglaise de courtage en valeurs 
mobilières, se gaussait des malheurs 
de la banque française, victime d’un 
système et non pas d’un manque de 
compétence. Jamais le danger que 
fait encourir la nationalisation quasi 
totale du système bancaire français 
n’a paru aussi évident. 

L’activité primaire nettement 
plus faible cette semaine du marché' 
international des capitaux est le 
résultat de la conjonction de deux 
facteurs ; la hausse des cours A New- 
York et l’inquiétude soulevée par la 
possibilité d’un changement éven- 
tuel du comportement des Japonais, 
qui sont présentement tes piliers du 
marché euro-obligataire. 


La très forte reprise dont a récem- 
ment bénéficié le marché américain 
des capitaux s’est soldée par une 
chute parallèle des rendements. 
Cette dernière permet maintenant 
aux emprunteurs américains de 
lever des fonds à des conditions plus 
avantageuses A New-York que sur 
l'euromarché. 

En même temps, le marché inter- 
national est inquiet des consé- 
quences que vont avoir sur sa capa- 
cité d'absorption tant la 
revalorisation du yen que la décision 
du ministère japonais des finances 
de limiter le placement des émis- 
sions dites « Suchi > au Japon. 

La décision en septembre du 
groupe des cinq nations tes plus 
riches du monde de favoriser la 


baisse du dollar s'est matérialisée du 
côté japonais par un relèvement des 
taux d’intérêt destiné à renforcer la 
valeur du yen par rapport à sa 
consœur américaine. 

En conséquence, la hausse sensi- 
ble des rendements des obligations 
du gouvernement japonais a eu pour 
effet de réduire presque de moitié le 
différentiel qui existait auparavant 
avec ceux des obligations du gouver- 
nement des Etats-Unis. D y a encore 
trois mois, l'écart était de 500 points 
de base: B s'est aujourd’hui réduit i 
pris de 250 points, les obligations à 
dix ans et en dollars du Trésor amé- 
ricain ne procurant plus que 9,70 % 
alors que celles de même durée mais 
en yens du gouvernement japonais 
donnent des rendements de Tordre 
de 6.85%. 


Placements et cornets de poisson 


On en est donc arrivé à un point 
oà la différence devient trop faible 
pour compenser le risque de change 
encouru par Ira investisseurs japo- 
nais acquérant du papier libellé en 
dollars, tout particulièrement si, 
ainsi que les Cinq le désirent, la 
devise nippone est appelée à se raf- 
fermir encore davantage par rapport 
au dollar. 

Les émissions « Suchi », du nom 
des cornets de poisson cru vendus 
dans tes guinguettes nippones, sont 
des emprunts en dollars de débiteurs 
japonais destinés & être placés pres- 
que exclusivement auprès d'institu- 
tions japonaises. CeUes-d. A la suite 
d’une directive officieuse de Tokyo, 
ne pourront plus dorénavant détenir 
plus de 5 % d’obligations « Suchi » 
dans leurs portefeuilles. Elles 
étaient généndement arrangées sur 
la base de conditions inférieures A 
celles en vigueur sur le marché euro- 
obligataire permettant ainsi aux 
emprunteurs concernés de drainer 
des capitaux A un coût avantageux. 

C'est ainsi, par exemple, qu'un 
débiteur aussi prestigieux que 
Toshiba aurait dans le passé pu 
emprunter des dollars à un coût de 5 
à 10 points de base inférieur au ren- 
dement des obligations de même 
durée du Trésor américain. La noo- 
veQe euro-émission de 100 millions 
de dollars A dix ans proposée cette 
semaine par Toshiba à partir d’un 
coupon annuel de 10.375 % procu- 
rait. le jour du lancement. 42 points 
de base de plus que tes obligations i 
dix ans du gouvernement américain. 

On a enfin réalisé que T Allema- 
gne est te seul pays au monde ou te 
xaux d’inflation est inférieur à 2%. 
Les émissions internationales libel- 
lées dans la devise allemande conti- 
nuent donc de faire l’objet d'une 
vive demande. Celle-ci est, toutefois, 
très sélective et contrastée. Selon la 


tête de l’emprunteur, 1e papier 
s’arrache, am«i qu'D en va avec 
l'Australie, ou bien est boudé, 
comme fl en est avec la Belgique. 

Dans les deux cas, il s'agit dépla- 
cements privés qui ont vu le jour 
cette semaine sur les bases sui- 
vantes : 150 millio ns de DM sur cinq 
ans au pair avec un coupon annuel 
de 6,375 % de la part du gouverne- 
ment australien, et 200 millions de 
DM sur sept ans au pair avec un 
coupon de 6,875 % pour 1e royaume 
belge. Alors que tes obligations aus- 
traliennes se sont tout de suite ven- 
dues comme des petits pains tant A 
cause de leur relativement courte 
durée que de la qualité du débiteur, 
1e papier belge trouvait d'autant 
moins preneur que la banque alle- 
mande dirigeant l’emprunt avait eu 
la maladresse de réduire de 1,75 % à 
1,625 % la commission bûcaire 
l’accompagnant ! 

L’curo- franc français tient tou- 
jours la vedette. L’euroemprum de 
250 millions sur cinq ans lancé 
mardi par Remy Martin avec un 
coupon annuel de 10,875 % a immé- 
diatement été bien reçu. La chaleur 
de l’accueil a alors décidé Femprun- 
teur A fixer A 100,25 1e prix d’émis- 
sion, de manière A procurer A 
échéance un rendement de 10,81 %. 

Le climat extrêmement propice 
qui règne dans ce secteur devrait 
permettre A U nfle ver-France d’obte- 
nir un coupon amine] de seulement 
10,50% sur l’euro-émission de 
250 millions de francs sur sept ans 
qui verra te jour la semaine pro- 
chaine. Compte tenu des presti- 
gieuses garantira des deux maisons 
mères, (Jnilever NV en Hollande et 
Umkver pic à Londres, la proposi- 
tion de la filiale française est assurée 
d’un succès instantané. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 

Etain sans cotations. Hausse du café 


La suspension prolongée des cota- 
tions sur l’étain se répercute sur te 
Meta! Exchange de Londres en traî- 
nant une sensible diminution du 
volume des transactions. Les pays 
producteurs sont encore plus tou- 
chés par cette crise : nombreuses 
fermetures de mines, ralentissement 
de la production et aggravation de 
leur situation financière. U devienr 
donc urgent de trouver rapidement 
une solution permettant la remise en 
activité de ce marché. Maïs cette 
crise illustre une fois de plus les obs- 
tacles nombreux qui se dressent su- 
ie chemin de la stabilisation des prix 
des matières premières. 

MÉTAUX. - La crise de l'étain 
s’annonce plus laborieuse à dénouer 
que prévu. Conséquence : les cota- 
tions suspendues depuis le 24 octo- 
bre sur le marché de Londres ne 
reprendrons pas le 18 novembre, 
mais peut-être seulement à partir 
du 25 novembre. Et encore, si tous 
les obstacles peuvent être franchis, 
car les gouvernements des pays pro- 
ducteurs et consommateurs se font 
tirer l'oreille pour garantir les rem- 
boursements. Quant aux banques, 
elles ont fait un geste en augmen- 
tant leurs crédits au Conseil inter- 
national jusqu'à concurrence de 
900 millions de livres, mais cet 
effort sera-t-il suffisant ? 

Lu négociant malais a décidé de 
ne plus opérer sur le marché de 
Londres. Les stocks britanniques de 
métal s'élèvent désormais à 
48260 tonnes (+9565 tomes}, ce 


sur le marché du plomb â Londres. 
Pourtant, l'utilisation mondiale de 
métal devrait diminuer en 1985 de 
2 % par rapport à 1984, selon les 
prévisions au groupe d'études du 
plomb et du aine. 

La reprise certes encore timide 
s'est confirmée sur lés cours du cui- 
vre à Londres, en corrélation avec la 
légère diminution des stocks de 
métal en Grande-Bretagne. 

Les cours de l'aluminium ont peu 
varié à Londres. Les expéditions de 
métal japonais vers les États-Unis 
se sont accrues de 40% entre 1983 
et 1984. Mais, entre-temps, le prix 
du lingot d’aluminium chutait en 
l'espace de dix-huit mois de 
78 cents à 46 cents la livre en 
moyenne. 

DENRÉES. - Renversement de 
tendance sur le marché du café 


Après une courte pause, la progres- 
sion des cours a repris, à un rythme 
plus rapide. L’éruption d’un volcan 
en Colombie a provoqué des achats 
précipités de couverture de la part 
des négociants redoutant des inter- 
ruptions de livraisons de la part de 
ce pays, second producteur mon- 
dial. D'autres facteurs ont égale- 
ment joué en faveur de la hausse, 
comme le retour, après des pluies 
bienfaisantes, de la sécheresse au 
Brésil, pays ayant déjà effectué des 
expéditions plus importantes. 

Les cours du cacao ont fluctué 
étroitement sur les différents mar- 
chés. La récolte de fèves de l’Afri- 
que occidentale sera supérieure aux 
prévisions, celle de la Côte-d'IvoIre 
- premier producteur mondial — 
étant estimée à 550 000 tonnes. 


LES COURS DU 14 NOVEMBRE 1985 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


régulateur pourrait 

être mise à la disposition du mar- 
ché En Malaisie, une centaine de 
petites mines viennent d’être fer- 
mées privant d'emploi 
4000 mineurs, tau quinzaine ont 
cessé leurs activités en Thaïlande, 
alors que la Bolivie a décidé de 
réduire sa production, ce qui ne 
manquera pas d'aggraver la situa- 
tion de ce pays à court de devises. 

Le mouvement de reprise de la 
semaine précédente a été consolidé 


MÉTAUX. - Londres (en sterfing par 
tonne) : cuivre (high grade), comp- 
tant, 974 (950) : à trais m o K 991 

(979.50) : étain comptant. (8 548) ; 
à trois mois, (8 460) ; plomb, 279 
(275) ; zinc, 399 (398) ; ahnmnimn, 
659 (661) ; nickel. 2 885 (2 810) ; 
argent (en pence par once troy). 431 
(424). — New-York (en cents par li- 
vre) : cuivre (premier terme). 61,15 
(60,30) argent (en dollars par 
once). 6,14 (6,05) ; platine (en dol- 
lars par once), 337.1 (327.20). - Fe- 
nans : étain (en ringgii par kilo), 

(29.50) . 

TEXT ILES . - New-York (en cents 
par livre) : coton, décembre. 60,79 
(61.70) ; mai, 61,75 (61.76). - Syd- 
ney (en cents par kilo), laine peignée 
i sec, décembre. 596 (592). — Rou- 
baix (en francs par kilo), laine, dé- 
cembre, 51 J0 (51,40). 

CAOUTCHOUC - Knda-Lmnpnr 
(en cents par kilo) : RA S , (comp- 
tant). 180,50 (181). 

DENRÉES. - New-York (en cents par 
Ib ; sauf pou te cacao, en dollars par 
tonne) ; cacao, décembre, 2 028 
(2 059) ; mais. 2 131 (2104) ; sucre. 


janvier. 5,35 (5,33) : mars, inch. 
(5.93) : café, décembre, 157.35 
(158.76) ; mars. 159,50 (158,82). - 
Lo«b<cs (en livres par tonne, sauf 
pou le sucre en dollars) : sucre, dé- 
cembre, 143 (1<4) ; mars, 154,80 
(155,60) ; café, novembre, 2 100 
(1 908) : janvier, 2 1 14 (1 900) ; ca- 
cao, décembre, 1 618 (1 635 ) ; mars, 
I 666 (1 679). - Paris (en francs par 
quintal) : cacao, décembre, ] 875 
(1 862) ; mars. 1 910 (I 900) ; café, 
mars. 2 12S (2 110) : mai. 2 110 
(2 100 ) -.sacre (en francs par tonne), 
décembre, 1 365 (1 405) ; mars, 
1 402 (1 417). Tourteaux de soja : 
Oricagn (en dollars par tonne), dé- 
cembre, 142,70 (148) ; janvier, 
142.80 (147,90). - Londres (en li- 
vres par tonne), décembre. 128 
(128^0) -.février, 130 (131,40). 

CÉRÉALES. - Chicago (en cçnts par 
boisseau) : blé, décembre, 338J2S 
(324) ; mais, 338 (329.75) ; ma», 
décembre, 240 (236.5Q) ; mars. 245 
(243,75). 

INDICES. - Moody's. 918^0 (911) ; 
Reuter, 1 742^0 (1 736,70). 


Si une certaine incertitude a 
régné cette semaine sur révolution 
du dollar par rapport aux monnaies 
européennes (peu de variations ont 
été enregistrées) . en revanche une 
chose a éic claire : la remontée du 
yen doit se poursuivre et, surtout, 
l'appréciation de la monnaie japo- 
naise sera acquise, donc irréversible, 
du moins pour tes mois qui viennent. 

Le gouverneur de la Banque du 
Japon, M. Satoshi S limita, a déclaré 
que 1e yen n’était pas encore stabi- 
lisé et que de nouveaux efforts 
devront être déployés pour augmen- 
ter sa valeur. - Le yen s'est revalo- 
risé depuis l’automne dernier, a 
reconnu M. Su mi ta, mais il n’a pas 
encore atteint le niveau désirable. - 
Il a précisé que la Banque du Japon 
continuerait â intervenir sur le mar- 
ché des changes pour maintenir le 
yen à un niveau élevé par rapport au 
dollar. 

M. S umita aurait pu dire, égale- 
ment, que la Banque centrale conti- 
nuerait à manier l’arme de taux 
d'intérêt, utilisée depuis 1e 15 octo- 
bre dernier, comme deuxième volet 
du dispositif mis an point par les 
Cinq, le 22 septembre à New-York, 
pour faire baisser le dollar. 

L’objectif est, on le sait, de 
réduire l'écart entre Ira taux japo- 
nais et les taux américains dont te 
nivean plus élevé attire irrésistible- 
ment les capitaux nippons : sur une 
cinquantaine de milliard» de dollars 
exportés par le Japon en 1984 
(+ 90 % par rapport à 1983), la 
majeure partie s'est dirigée vers les 
Etats-Unis, dont 25 milliards de dol- 
lars en bons du Trésor, soit 15 % du 
déficit budgétaire américain. 

Or tes flux de capitaux exercent 
une grande influence sur le marché 
des changes : si un Japonais investit 
aux Etats-Unis, i! vend des yens 
pour acheter des dollars, ce qui 
pousse & la hausse la monnaie améri- 
caine. Les exportations de capitaux 
par 1e Japon sont supérieures à ses 
excédents de balance des paiements 


(35 milliards de dollars en 1984 et, 
probablement, 39 milliards en 
1985). Il fout donc les ralentir, ce à 
quoi s'emploie la Banque du Japon. 

En ce qui concerne ta réduction 
de l'écart sur le court terme, l'objec- 
tif est d'ores et déjà atteint, puisque 
cet écart a été pratiquement réduit à 
zéro, â des taux de l’ordre de 8 % â 
Tokyo et à New-York. Sur le long 
terme, l’écart est encore important, 
près de quatre points. A Tokyo, où le 
marché des obligations s'est littéra- 
lement écroulé dans te crainte d'un 
relèvement des taux, on redoute une 
hausse concornittanie du taux à long 
terme, afin de se rapprocher des 
taux américains (9 1/2 % à 
10 %, contre 5 % à 6 % an Japon). 

A cette occasion, l'institut de 
recherche Nomura, filiale de la mai- 
son de courtage du même nom, 
estime que le ralentissement de 
l'actualité économique au Japon 
menace à terme la politique de relè- 
vement du taux menée par 1a Ban- 
que centrale pour faire monter le 
yen. Pour les experts de Nomura, je 
déclin de 1a production industrielle 
va se poursuivre, et, dans ces condi- 
tions, pousser les taux d'intérêt et ie 
yen à la hausse pourrait - devenir un 
choix politique difficile ». 

La réévaluation du yen demeu- 
rant un impératif absolu et incon- 
tournable, la seule alternative A un 
échec de la politique de hausse de 
taux serait, alors, un contrôle des 
exportations de capitaux nippons, 
c’est-à-dire un durcissement du 
contrôle des changes. 

Vis-à-vis des autres monnaies, te 
dollar a fluctué, sans beaucoup 
d'ampleur. La rumeur d'une réduc- 
tion du taux d'escompte de la 
Réserve fédérale, relancée la 
semaine dernière par M. Henry 
Kaufman, l’un des gourous de Wall 
Street, parait s'estomper, tandis que 
les indicateurs économiques sont 
contradictoires : forte baisse des 
ventes au détail (mais les rabais sur 


le crédit à l'achat d’automobiles sont 
terminés, ce qui affecte la vente) ; 
et augmentation de la production de 
la demande plus forte que prévu. 
Par ailleurs. la demande de dollars 
pour des usages commerciaux est 
toujours abondante. 

En Europe, le niveau élevé des 
taux d'intérêt en France continue 
d'attirer les capitaux étrangers, et la 
Banque de France doit acheter des 
dollars, et surtout des marks, pour 
soutenir te monnaie allemande et 
l’empêcher de glisser au-dessous de 
3,0470 F. Mardi et mercredi, elle a 
ajouté respectivement 1 milliard et 
2 milliards de marks à ses réserves, 
soit l'équivalent de 9 milliards de 
francs. Inutile d'en chercher la trace 
dans son bilan : ils sont camouflés 
quelque pan. 

A la veille du week-end. le franc a 
légèrement faibli en début d’après- 
midi sur l'annonce d'un remanie- 
ment ministériel, mais il s’est rapide- 
ment raffermi lorsque son ampleur 
— modeste - a été connue. 

Quant à la diminution-surprise de 
3/8 de point du taux d'intervention 
de la Banque de France, qui. réci- 
proquement. va diminuer l’attrait 
des placements en francs, elle n'a 
guère ému les étrangers. Une hausse 
du taux d'intérêt inquiète souvent 
lorsqu'il s'agit de défendre la mon- 
naie. mais une diminution rassure 
plutôt : - 57/s réduisent, c’est qu’ils 
n'ont pas peur.» Tout cela finira, 
évidemment, par un réajustement 
du Système monétaire européen 
après mars 1986 : ce sont Ira Alle- 
mands qui 1e disent... 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E/: 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 12 NOVEHBRE AU 15 NOVEMBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.} 
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A Paris, 100 yen* étaient cotes, le vendredi 15 novembre. 3.9181 F contre 
3,8852 F le vendredi 8 novembre. 


lïvntfj'f evroijrrn 


Marché monétaire et obligataire 

Relance par la baisse des taux 


Le marché obligataire de Paris a 
reçu un bon coup de fouet avec la 
baisse surprise du taux d'interven- 
tion de te Banque de France (voir 
par ailleurs I : 3/8 de point, c’est 
beaucoup, et c'est inattendu. En 
fait, le gouverneur. M. Camdcssus. 
lorsqu’il avait réduit ce taux d’un 
quart de point le 17 octobre dernier, 
à te faveur d’un - bon - taux d'infla- 
tion (0,1% en septembre), avait 
hésité à diminuer d'un demi point. 
Mais il fallait en laisser pour le mois 
suivant : c’est fait, et même un peu 
plus. 

Conséquence, les rendements sur 
le marché secondaire ont repris leur 
baisse. 10,48% contre 10.55% pour 
les emprunts A plus de sept ans. 
10.50% contre 10,46% pour ceux A 
moins de sept ans, et 1 1,61 % contre 
1 1,70% pour te secteur public, scion 
tes indices Paribas. Cette désesca- 
lade a favorisé te placement des 
émissions nouvelles, à commencer 
par 1a tranche d'obligations assimila- 
bles au Trésor, annoncée 1a semaine 
dernière. 

Emise sur quinze ans, à 10% 
facial et 95% du nominal, soit un 
rendement actuariel de 10,50% 
environ, ces obligations ont été, pour 
la seconde fois depuis juillet dernier, 
mises en adjudication. L’ouverture 
de plis fermés, jeudi, â te Caisse des 
dépôts, a permis au Trésor, sur 
8,55 milliards de francs de soumis- 


sions, de recueillir 7,55 milliards de 
Trancs. ce qui porte à 75.05 milliards 
les capitaux levés par J’Eiat depuis 
le début de l'année. Le prix limite 
retenu a été de 93,9 %, le prix tour- 
nant autour de 94,1 %. 94.39 %. Ce 
qui signifie que la commission de 
placement a pu aller jusqu'à 1,30% 
(0,9 % en moyenne), ce qui a 
agréablement surpris le marché : le 
Trésor devient libéra), acceptant de 
payer quand il fauL 

Heureusement, car avant l'adjudi- 
cation, l'accueil était plutôt frais et 
c'était même la -colle», comme 
pour le grand emprunt d'Etat de 
septembre, de sinistre mémoire ; le 
rendement offert, 10.5 %, étant infé- 
rieur à celui du marché secondaire 
(10,6 %). Après l’adjudication (ren- 
dement majeur porté à 10.6%) et le 
coup de fouet de vendredi aidant, te 
tranche d'OAT se place bien sans 
plus. 

La faveur allant aux émissions à 
taux fixe, celles du Comptoir des 
entrepreneurs (500 millions de 
francs à 11,6%) et de Crédite! 
(340 millions de francs à 11.4% 
facial et II, 61 % actuariel) se sont 
enlevées comme des petits pains. On 
attend un CEPME. 

- L’Agence française hypothé- 
caire recherche une sœur gauloise 
pour Fanny Mae -, titrait, mercredi, 
notre confrère le Financial Times. 


L'agence, c'est 1a nouvelle Caisse de 
refinancement hypothécaire, prési- 
dée par Georges Plescoff, et Fanny 
Mae, c'est la célèbre et toute- 
puissante Fédéral National Mort- 
gage Association, clef de voûte du 
crédit hypothécaire aux Etats-Unis. 
Avec ou sans nom gallicisé, la 
Caisse va lancer son premier 
emprunt suivant 1a procédure « à jet 
continu», c'est-à-dire tous les mois 
ou tous les quinze jours, comme la 
CAECL. avec un programme de 
15 milliards de francs pour 1986. 

Pas de fioritures ni de gadgets, a 
claironné M. Plescoff : afin de 
séduire les particuliers aussi bien 
que les institutions, un bon taux fixe 
classique à douze ans. remboursable 
in fine à 10,90 % nominal, et porteur 
d’émissions, soit au rendement 
actuariel de 1 1,36 %. avec garantie 
-pierre», des hypothèques de pre- 
mier rang, et la garantie de l'Etat. 

A priori, l’accueil est bon. On 
parle de - superbe introduction 
surtout avec le fameux coup de 
fouet, on attend 1.5 à 2 milliards de 
francs (il y aurait pour 5 milliards 
de demande), et la première cota- 
tion aura lieu début janvier (on paie 
le 2 décembre, jouissance le 
30 décembre). M. Plescoff voudrait 

arriver à constituer tes plus grosses 
- lignes - de te cote, une véritable 
référence pour te marché. 

F. R. 
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LE LANCEMENT DE LA CAMPAGNE DU PARTI REPUBLICAIN DANS LE VAR 


Entre a Albert » et Qupont-la-Joie 


M. François Léotard, secré- 
taire généra] Ai Pardi i^néH- 
cain, tête de liste UDF dans le 
Var pour les élections légisia- 
tires et régionales du 16 mars 

1986, a lancé et présenté. Ica 14 
et 15 M»adn ft Toulon, la 
campagne électorale résolu- 
ment «moderne et pnfesdoe- 
Belle» qui) entend mener avec 
l’« équipe libérale varoise » 
jusqu'à ces échéances électo- 
rales. RPR et UDF font liste à 
part dans le Var. 

De notre envoyé spécial 

Toulon. — Une chose est sûre. 
Voilà une campagne qui promet. 
Mais quoi au juste? Deux hypo- 
thèses sont permises après la riche et 
complète présentation à laquelle ont 
procédé, pendant deux jours, 
M. Léotard, trais ses colistiers et — 
involontairement - un échantillon 
de son électorat. 

Ou bien « Albert» sortira plus ou 
mains grand vainqueur et, en tout 
'cas, remarquable artisan de cent 
vingt journées de fièvre et de travail 
et de leurs conclusions du 16 mars 
prochain, (ta bien, si ce n'est lui. ce 
sera Dapont-la-Joie, héros bien 
vivace d’une certaine France. 

Expliquons nous, « Albert «.c'est 
un logiciel informatique. Le 
15 novembre était le jour de fête de 
ce saint, d'où ce baptême de hasard 
et -de circonstances accordé par ses 
pères et parrains, technideits et poli- 
tiques, pour donner chair à ce qui ne 
serait autrement qu'abstractiou 
codée pour initiés. 

Il & l’air costaud, «Albert» 

« outil d’aide à la campagne électo- 
rale » varoise du PR, conçu par la 
société et conseils en communication 
infométrie, dont M. Léotard fait le 
fer de lance de la joute Rectorale 
qui s’engage. 

« Imaginons... » 

D'innombrable données démogra- 
phiques. sociales, économiques, sta- 
tistiques, sur chacun des cantons, 
ont été regroupées et absorbées par 
ce programme. - 
Résultats électoraux, renseigne- 
ments d’ordre politique remontant 
jusqu’aux résultats des législatives 
de 1968 ont bien sûr été intégrés à 
cette somme de chiffres et pourcen- 
tages. «Albert» a encore bien 
d’autres ressources : thèmes politi- 
ques de campagne, corpus de textes 
juridiques, échantillons de petites 
phrases et autres déclarations plus 
ou moins bien senties des grands 
acteurs de la scène politique sur les 
sujets les plus divers. 

« Albert » a même digéré le fran- 
çais quotidien : les deux mille mots 
que tout un chacun comprend. Ne 
dites pas « obsolète » si vous voulez 
vous faire entendre de votre élec- 
teur. Dites. • périmé ». Bref, parlez 
lui comme M. Fabius à Jean L ânn . 

Tout cela, «Albert» le sait et 
l’affiche en clair sur écran, si vous 
caresse z dans le bon sens son clavier. 

• Attentat contre le train 
Mascou-Berlin-Paris. — Un atten- 
tat, probablement d’origine poli ti- 
qué, a été commis à Berlin-Ouest 
dans la nuit du jeudi 14 au vendredi 

15 novembre contre le train Moscou- 
Berfm-Paris, sans faire de victimes, 
mais causant des dégâts matériels 
qui ont retardé le train de quatre 
heures. Le convoi a été stoppé et 
endommagé par un barrage de pou- 
tres et de bidons d’essence déposés 
sur la voie par des inconnus, à 
Berlin-Ouest. - (AFP.) 


Mais tout cela n'en ferait, après 
tout, les circonstances électorales 
pro p ortionnelles . étant ce qu’eDes 
sont, qu’un vulgaire Karpov de la 
disquette. S’il vaut Kasparov 
l’« Albert » de. Toulon, que M. Léo- 
tard rêve d’exporter dainà tous les 
départements ou ' l’UDF sè laissera 
toucher par sa grâce, c'est qu’il a 
d’autres tours dans son sac,' 

D «îirmle « Albert si on le 
pousse. H fournit modèles, éléments 
de stratégies, les grandes et les 
locales, et autres ^matériaux pour 
redresser la barre pré-électorale 
pousser la nef du Parti républicain 
yaroîs plus loin et la charger 
d’autant d’élus que faire se pourra. 

« Imaginons par exemple, ce qui 
est une hypothèse, mais pas si 
fausse que, cela, a dit finement en 
sortant un petit papier de sa poche, 
et aussitôt transmis à «Albert», 
M. Gérard Ayache, dTnfométrie, 

* imaginons que l’UDF obtienne 
pour les législatives 155 000 voix, le 
RPR 56000. le PS 80000, le PC 
48 000 et le Front national 28 000, 
8000 suffrages allant vers divers 
listes. Sur 7 sièges, l’UDF en obtien- 
drait alors 3. le RPR l, le PS 2, et 
le PC L Combien de suffrages nous 
faut-il pour obtenir tôt quatrième 
siège ? ». 

Pas triste, ta fête 

M. Ayache l’a demandé à 
« Albert » qui ne s’est pas fait prier 
et, en bon serviteur, n’a pas pipé mot 
au sujet du relatif optimisme de 
l’estimation en ce qui concerne 
l’ext r ême ou les extrêmes droites 
varoûes. 5 000 voix donneraient un 
siège de plus à l’UDF, an détriment 
du PS, a fait aussitôt savoir 
«Albert». Bon. Ou prendre oes 
voix ? Le grand jeu ne fait alors que 
commencer. On cherche, par exem- 
ple, dans qnel canton l’UDF obtient 
les scores les pins faibles. On croise 
ces données avec les abstentions éle- 
vées ou les structures démographi- 
ques de population. Ainsi- s’ élabo- 
rent les stratégies fines, pointues, 
qui pci m ettront d’aller chercher les 
bannes voix potentielles manquantes 
et décisives là où elles sonL 

Formidable, non ? Même si rom 
se prend soudain à craindre - 
impures hypothèses d'école - que 
tout cela n aboutisse-au besoin qu'à 
envoyer éventuellement âû bon 
endroit les bons' vieux autobus qui 
ramassent, le grand jour venu, les - 
braves petits vieux quelquefois, si 
amnésiques sur lè bon choix à. 
accomplir pour la France. Un résul- 
tat qm : serait bien trivial pour un 
« Albert », on en conviendra. - • • 

Mais, sérieusement, il reste 
qu’ «Albert» a de la ressource, 
qu’il en aura sans doute de plus en 
plus, alimenté par les données évolu- 
tives de là campagne dans son 
déroulement et qu 3 peut donner de 
sérieux coups de main. 

L’ é lec t eur qui croit échapper aux 
mailles du filet ne sera pas perdu 
pour autant, fl pourra être rattrapé 
au coin de la rue, par un mur 
d’images, ou au coin du feu. Car les 
video-clubs amis se feront les gra- 
cieux prêteurs de casse tte s démons- 
tratives réalisées par et pour . 
l’« équipe libérale ». 

Hélas, si « Albert » fait moderne, 
efficace et professionnel en diable, à 
pr em ière vue au moins, il ne sera pas 
seul â la barre. On l’a bien vu et 
entendu (même sll était difficile à 
la longue d’en croire ses oreilles) 
jeudi soir. C’était au terme d’un 
banquet-présentation à l’américaine 

des candi d a t s des deux listes, dans 
l’enthousiasme de k «fête des libé- 
raux». Pas triste, la fête 1 


Hn guise de premier hors- 
d'œuvre, les quelque 850 militants 
présents avaient en droit au discours 
d’usage. Cordial et madré, M. Mau- 
rice Arreckx, président du conseil 
général, numéro deux sur la liste des 
législatives, avait déclaré, suscitant 
l’enthousiasme : « // est grand temps 
que le Var ait au moins un ministre. 
François. Léotard. Et s’il en a deux, 
tant pis!» 'Les moins avertis, auront 
cru quH prSchait'pro donto, alors 
que l’ancien maire de Toukmrêve 
de devenir sénateur, un peu plus 
tard. 

Mais, à la fut, avec les choux à la 
crème, on passe aux choses plus 
sérieuses, qui avaient pour ambition 
d’être les plus gaies. Grâce à un 
spectacle de .cabaret obligeamment 
prêté par un établissement .niçois" Et 
GL, le militant, une fois dégagé le ter- 
rain à l’aide de quelques planante- 
ries salaces bien de chez nous, en a 
cm pour son argent. On lui a parié 
des «autres». Et comment! En 
contrefaisant Frédéric Mitterrand 
en «folle» cinéphile et curieuse de 
films pornographiques .spéciaux: 
Longuement. . . 

En produisant ensuite un .émir à 
l’accent inimi table qui, dans le 
salace (encore!) maghrébin, -le 
Mille et Une Nuits de boutique 
porno, leur en a redonné, aux mili- 
tants, dix plâtrées plutôt qu’une. . - 

Allez, pas de fausse pudeur! tl- 
fâut savoir qu’un échantillon de la 
France libérale — est-il compris dans 
les disquettes « d’AIbfert » ?. - rit de 
boa cœur ou applaudit sans se faire 
prier à l'évocation de Zôrto, : héros 
mosquée, ott de «bite; t’encastré »i 
Comprenez Burt Lancaster. -’ - 

C’est ainsL L ’honn êteté, oblige à - 
dire que M. Léotard, visiblement 
fort gêné, attendait hœx de la salle 
que cria se passe. Et qu’il proféra le_. 
lendemain des. • excuses _ person- 
nelles » pour tes excès verbaux de la’ 
veflle. Ayant de passer à « Albert »,, 
celui des deux héros qui, bien sûr, a 
sa pré f érence. 

- MCHEL KAJMAht. 


LES PRÉPARATIFS DU SOMMET DE GENÈVE 


Moscou fait un geste en faveur de dix candidats à l'émigration 
mais s'attend à une rencontre «très difficile» 


' On met la dernière maiit» à 

- Genève, aux préparatifs du sommet 
Reagan-Gorbatchev, qui aura lieu 
mardi 19 et mercredi 20 novembre, 
et pour lequel -près de quatre mille 
journalistes do monte entier, sont 
attendes. Le président devait arriver 
dès ce samedi dads la. soirée, et 
co ns ac rer la journée 'de dimanche à 
«ne dernière séance de préparation 
avec ses conseillers.. Quant an 
numéro un soviétique/ 3 est attends 
pour lundi, en fin de matinée. Les 
conversations devraient co m mencer, 
mardi vers 10 heures an ' siège de ta 
nusston américaine. 

Le Kremlin a tait un geste de 
bonne volonté, vendredi 15 novem- 


bres du Congrès américain, et le 
sommet de Genève, ou l'interprète 
évide mm ent, à Washington, comme 
nn des éléments de la préparation 
psychologique ' de là r encon tre par 
tes Soviétiques. 

Un «truc propagandiste » 

Ceux-ci ont toutefois laissé; pré- 
voir, en particulier dans un éditorial' 
de la Pravda* un sommet « très diffi- 
cile», ks positions des deux blocs- 
étant,' sur de nombreux, points, 
« opposées, parfois de façon irrémê- 
diable». Notamment sur La question 
de nmtiative de défense stratégique 
du président Reagan (IDS). à 


" Aux Nations unies, les Etats-Unis 
ont explicitement approuvé, ven- 
dredi, la proposition française selon 
laquelle L’ONU pourrait organiser 
une conférence internationale sur 

» la relation entre le désarmement 
et le développement », comme 
M. Mitterrand en avait avancé lldée 
en 1982. 

A Moscou, des juristes soviéti- 
ques ont rejeté, l’offre américaine de 
discuter avec le Kremlin d’un cer- 
tain nombre de grands conflits régio- 
naux, et qualifié. çeue proposition, 
faite par le président Reagan devant 
l’Assemblée générale des Nations 


bonne volonté, vendredi 15 novexn- du président Reagan (IDS), à . unies le mots dpnuâr.dc»1ruC'pn>- 
bre, en autorisant dît des qudqae laquçlte, .selon umsondage publié ce pagandlste». ^ rev y > ~ 

trente ressortissants soviétiques samedi par le Washington Post. .port^parotedu Kremhn, 

mariés à des Américaines ou à des 55 % des Américains seraient tavo- _ 

Américains à émigrer pour rejoindre râbles, et 38% hostiles (mais sept J ou ^’3° c lcs Et^Urns et tURSS 
leur conjoint. BSi qu’aucun fieu personnes interrogées sur dix esti-‘ avajent ? meme Joint de 

n’ait officieltemeiit.éte établi entre ment, qu'un traité équitable sur la * sur lutin té de développer tes 
cette mesure humanitaire, récent- réduction des armements est préfé- échanges culturels ent re les deux 
ment réclamée par deux céatsmem- rable à la réalisation delTDS). pays*^ conférence de presse a été 


.. L'OLP ET LE TERRORISME ; 

M. ARAFAT : il aurait été « déraisonnable ». 

. d'exclure Israël de nos < opérations militaires » 

M. Yasser Arafat a préosé, ven- ration du Caire » par laquelle 
dredi 15 novembre,, que Faction « l’OLP a annoncé V arrêt des opéra 

militair e pales tvm enne -s'étendait' fions militaires à l'extérieur.». 
aussi bien an terntôie-niaOica qu’à M. Axafkt a tenu à taire anedis- 
la Cisjordanie et Gaza (lé Monde tinctioa entre la « résistance » (à 
du9 novembre). l'occupation) et le .• terrorisme*. 

Dans des déclarations publiées soulignant qu’il avait « personnelle- 
par te. quotidien saoudien El-Chark ment toujours rejeté toute formé de 
EL-Aoussat. paraissant en. Europe, le terrorisme »* D a enfin rappelé que 
chef de l’Organisation de libération le Conseil national pafestinien 
de la Palestine a estimé qa'3 aurait « avait déjà adopté, en 1974, une 
été « déraisonnable » que son mou- résolution rejetant, le terrorisme ». 
veinent « annonce la limitation de et affirmé qu'il n'y -avait « rien de 
ses opérations à la Cisjordanie et 2. . nouveau » dans la déclaration du 
Gaza, alors qu’il ne reconnaît paf Caire, sr ce u’est ..«■ Je moment et le 
rsfa£l_ ». Ê a & cet égard déploré que fieu propices choisis pour mettre un 
M. Oussama El-Baz, conseiller du tertpe/à la campagne déclenchée 
président égyptien Moubarak, , ait contre l'-ÔLP par tous ses emeniis 
•faussement «interprété la « déclo- en mime temps — (AFP). 


M. Renaud de La Genière 
ancien gouverneur da laRanque 
m range dans f opposition 


• • Sortant de sa réserve et de son 

extrême discrétion, M. Renaud de 
La Genière, ancien go uv ern eu r de la 
Banque de'Franae dé l?79à 1984 et 
remplacé par M. Michel Cam- 
cfcssus, s’est rangé anx côtés -dé. 
l'opposition. ' . _ 7 ' " 

'• Devant les clufas Perspectives 'et 
Réalités, M. de La Genière a pr6-~ 
senté, mardi 12 novembre, dra.onen-, 
.tâtions dans te domaine ' budgétaire 

• souvent proches de celtes de Fandcn 

. premier ministre, - M. Raymond 
Barre, qui l'avait nommé à là tête de 
rinstitut (rémission eu 1974. .. * 

' • Il faut, a déclaré l'ancien -gou- 
ver ne u r, s’attaquer en priorité à la 
dépense et ensuite seulement alléger 
la pression fiscale, surtout sur les 
entreprises » 

Selon hù, « il s'agit d’engager un 
processus significatif de réduction 
du déficit en francs courants; car 
tout est conditionné par la réduc- 
tion des dépenses publiques ». 
Depuis 1982, te déficit budgétaire 
atteint en moyenne annuelle en 
France Ï50 milliards de ûuncs. 

•L'assainissement budgétaire est 
devenu, a-t-il souligné, une prio- 
rité » Outre le poids de l’endette- 
ment, te déficit budgétaire a, selon 
hn, des effets « délétères » : inflation 
aggravée, faible croissance, déficit 
extérieur accentué. 


’ . • Une faut pas prétendre baprb- 
mertre qUe fes ménages paieront 
moins] dSmpôls; d’une manière ou 
d'unerattïte. Us en paieront plus. » 
Epinglant les propositions du RPR, 
l'ancien gouverneur .a ,affinné 
• qu’avant de s’exprimer stor Thllége- 
ment de' leur fiscalité, •U faudra 
prendre parti sur la question de 
l'évolution des prestations 
sociales ». . 

Fixer pour te défîdU comme te 
gouvernement actuel, une limite en 
pourcentage du produit intérieur 
brut (3% selon l'engagement du 
président Mitterrand), a estimé' 
M. de La Gtaière, se résume à • une 
indexation du déficit sur l'inflation 
que l’on prétend combattre », 

Comme M. Barre qui, lui, eu a- 
fait un argument de refus de la 
cohabitation, l’ancien gouverneur de 
la Banque de France a insisté sur la 
« nécessité d'une présentation bud- 
gétaire dans un cadre à moyen 
terme. ' pluriannuel, qui ne soit pas 
un catalogue de. satisfactions caté- 
gorielles». ’ L . 

Refusant également : tes. «me- 
sures-chocs» préconisées par 1e 
RPR pour raprès-mars 1986 en cas 
de victoire de l'opposition aux légis- 
latives, M. de La Genière a estimé 




H GEORGES MARCHAIS 

invité du « Grand Jury 
RTL-/o Monde 

M. Georges Marchais, secré- 
taire général da Parti eommmistt 
fruçak, saa Plnvhfe deTéarissioa 
hebdomadaire « Le graad jury 
RTL-le Monde », diotscht 
17 novembre, da 18 h 15 i 19 b 38 l 
ML Marchais, qm coodatra fa 
Une Ai parti cor urana fete daw k 
VaM^Mane dost H est dépMé. 
répo n dra aax qn aatio — d’André 
Pas seras et d’AIsin Jacob do 

-MondeatdaDflmMuaaPeaaamtiB 
et de Jeaa-YrerHoffiager de JGX, 
. te débat étant dirigé par Akxadn 
Batend. 


; La mtméro da « Monde . 

daté 16 novembre 1985 - 
a Été. tiré 8480637 ex em pl ai res 


ration du Caire » par laquelle 
« l’OLP a annoncé P curés des opéra- 
tions militaires à l’extérieur. ». 

Mi Aratat a tenu à taire une dis- . 
. tinctioa entre la « résistance » (à 
l'occupation) et 1e .« terrorisme », 1 

soulignant qu’a avait « personnelle- 
ment toujours rejeté toute formé de 
terrorisme D a enfin rappelé que 
le Conseil . national pafestinien 
• avait déjà adopté, ex 1974 -, une 
résolution rejetant, le terrorisme » 
et affirmé qu’il n'y -avait •rien de 
nouveau» dans la -dédâratian du 

• Caire, sr ce n’est •le moment et le 
fieu propices choisis pour mettre un 
ienne'à la campagne déclenchée 
contre l'-ÔLP par tous ses emeniis 
en-même temps: — .(AFP ). . 

Lacatwi rapliettaputsSmon 

ÛCfîTMETîHOttBE • 

; lADKcnoi ; - 
DE CHARBONNAGES DEfRANCE 

M. AugustinDûfrraw; secrétaire 
général de la' Fédération du sous^ol 
CGT, a mis en cause, 1e vendredi 
15 novembre, la direction de Char- 
bonnages de France (CdF), après la 
catastrophe du. puits Simon, qui a 
fait vingt-deux roœts et cent trois 
blessés en Lorraine, te 25 février 
dentier. Tirant arguments du rap- 
port « accablant » que tes experts 
viennent de déposer sur te bureau du 
juge d’instruction, la CGT signale 

• des défauts dans. F organisation de 
l’exploitation» et .« de graves man- 
quements au règlement» : le chan- 
tier, ne disposait pas de GTM 
(détecteurs, de gaz) obligatoires 
dans ce type d’exploitation ; aucune 
visite du chantier, imposée par le 
règlement après un arrêt prolongé 
de travail, n’a été faite. 

Eu outre, selon la CGT, des 
défauts d’équipement d'un ventila-’ 
teur ont été enregistrés, les arrêts de 
barrage, qui-pènsetient de limiter la 
propagation du coup de grisou, 
n’étaiepit pas en nombre suffisant. 
Personne, n’était équipé d’un grisou- 
mètre (équipement individuel de 
détection). , 

Pour la CGT, c'est- la politique 
générale delà direction « qui aboutit 
au mépris des règles de sécurité - et 
non des négligences au niveau local. 
Aussi 1e syndicat demande-t-il des 
inculpations pour « homicide et bles- 
sures par imprudence » au niveau de 
la direction générale de CdF, de la 
direction du bassin et de celte du 
siège. 


• Anane lancera le satellite 
luxembourgeois. - La société Aria- 

nespace a été choisie par la Société 
européenne de satellites (SES) pour 
2e lancement, au printemps de 1987, 
du satellite luxembourgeois GDL. 
Un engin de 1817 kilos doit être 
construit pour te consortium luxem- 
bourgeois par la société américaine 
RCA Astro. Electronics; il compor- 
tera seize canaux de télévision. Mal- 
gré les dénégations des Luxembour- 
geois, ce satellite pourrait faire une 
sérieuse concurrence aux projets de 
satellites à forte puissance T DF! 
(français) et TV Sai (allemand), 
ainsi qu’aux satellites de faible puis- 
sance — de type ECS — de l’organi- 
sation européenne EutelsaL Celle-ci 
vient de lancer un avertissement aax 
Luxembourgeois, estimant que leur 
projet GDL causerait à l'organisa- 
tion européenne « un préjudice éco- 
nomique grave » (le Monde du 
16 novembre). 


M Tamifltin e, a estimé, le même 
jour, que lés Etats-Unis et l’URSS 
avaient • presque le même point de 
vue • sur rptilité de développer tes 
échanges culturels entre les deux 
pays.-Sa conférence de presse a été 
interrompue par un militant du 
- Mouvement pour tes droits des juifs 
en Union soviétique, qui a . montré 
du matériel de propagande antisé- 
mite utilisé en Ukraine. . 

A l’occasion d'une visite en Alle- 
magne fédérale, M. Zagladiue, 
numéro deux du département inter- 
national du PC soviétique, a proposé 
à Bonn, da ns un entretien publié par 
le Hamburger Morgenpost. une 
« coopération sae/Uifiqùe : étroite - 
avec Bonn si la RFA renonçait â 
participer à l’I DS. 

'.Du côté occidental, on prépare 
également les suites immédiates à 
donner au sommet de Genève. A 
Washington, le - département d’Etat 
a indiqué que les responsables dés 
différents secteurs régionaux dn 
ministère effectueraient - des mis- 
sions d'information dua les pays de 
leur ressort, pour informer les alliés 
des Etats-Unis des résultats détaillés 
de la rencontre. Les pays.de 
l’alliance atlantique se- -réunirbht 
d’autre part ’ à BroxcUes,- -comme 
prévu, le 21 novembre, poury. enten- 
dre te président Reagan. Plusieurs 
d’entre eux seront représentés à 
cette réunion par leur. chef, de gou- 
vernement; ce devrait, en particu- 
lier, être le cas de la Grande- 
Bréiagne et de ta. RFA.' Pour la 
France» c'est M. Roland Dumas, 
ministre des relations extérieures, 
qui se rendra à Bruxelles.^— (AFP. 
AP. Renier.) 

(Lire notre dossier pages 4 et 5.) 


DÉCOUVERTE 
D'UNE COMETE . 

Un nouvel objet est à inscrire 
au catalogue des comités : Cîf- 
fréo p 1985. U est ainsi h ap- 
tfed, car H a été découvert par 
M** Jacqueline Crffréo, du Centre 
d'études et de recherches géody- 
namiques et astronomiques as- 
socié au CNRS et à l'institut na- 
tional des sciences de f univers, 
et parce qu'il est la seizième co- 
mète observée en 1985. 

Ciffréo est plus brillante (sa 
magnitude est de onze) que te 
comète de Halley, dont elle est 
proche. Elle est passée au péri- 
hélie (point de sa trajectoire te 
plus proche du Soleil), le 8 octo- 
bre, à environ 307 millions de ki- 
lomètres de l’astre. 

Mais compte tenu de cette 
grande distance, on n'a pu dé- 
tecter qu’un mas plus tard les 
gaz qui s'échappaient de sa che- 
velure. Fort heureusement, car 
si, comme on le croit, sa trajec- 
toire est parabolique, on risque 
de ne plus jamais ravoir Ciffréo 
p 1985. 


Sur 

CFM 

de 19 heures à 19 h 30 
è Paris (89 MHz) 
à Lyon (100.3 MHz] 
à Bordeaux (101.2 MHz) 
à St-Atazaire-La Baula (94,8) 
à Limoges (102.1 MHz) 
à Toulouse (88.6 MHz) 


LUNDI 18 NOVEMBRE 

Allô «le Monde» 

47-20-52-97 

préparée par FRANÇOIS KOCH 

L** traitements du SIDA 

avec JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCH1 


MARDI 19 NOVEMBRE 
« le Monde » reçoit 
HUBERT LANDAIS 
tracteur des Musées da Franc* 
avec PHILIPPE BOUCHER 
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L'ÉGLISE 

20 ANS 
APRÈS 
LE CONCILE 


Vn synode en alerte. 

Etat de l'EgBse catholique 
en France (page III). 

Les fidèles de Rome 
dans le monde (page IV). 

Entretien avec l'historien 
Jean Detumeau (page V). 

Les dix mots-dés 
de Vatican II (page VI). 

Soudain, 

Jean XXHI (page VII). 

Les deux croix 
de F Amérique latine. 

La témoignage 
de Dom HeMsr Caméra. 

Les progrès du catholicisme 
sur le continent 
nord-américain, en Asie 
et en Afrique (pages VIII et IX). 


LE BALLON ROND 
DANS LES LUCARNES 


Malgré les dramatiques événements qui ont encombré 
l’année footballistique dans le monde, 
le jeu du ballon rond retrouve peu à peu son calme 
et reprend des forces. 

Sport-spectacle, il trouve le samedfi 16 novembre 

son point maximal d'attraction avec ia rencontre à Paris 

des éqdpes de France et de Yougoslavie 

pour la qualification à la Coupe du monde 

qui aura Beu en 1986 à Mexico. Défaite ou victoire,. 

une grande gagnante assurée : ia télévision. 




; ‘ 



Supplément au n° 12691. Ne peut être vendu séparément. Dimanche 17 Lundi 18 novembre 1985. 
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COURRIER 


SECRETS DU QUERCY 



Un de nos lecteurs répond à le 
chronique de Bruno Freppet, intitu- 
lée c Cohabitation dans le Quercy », 
publiée dans le Monde Aujourd’hui 
daté 27-28 octobre. 

Non, ce n'est pas si simple. La 
vie est plus complexe, même dans 
les c campagnes ». Même en cet 
admirable Quercy, rude, âpre, amer 
sous son air accueillant et char- 
meur. 

Il y a la vérité joumaristique, par- 
fois réduite, comme ici sans doute, 
i un comportement observable, à 
un discours, à une attitude au sain 
du groupe humain dont on participe. 
Et il y a la vérité psychologique, 
celle de l’être qui vit et ressent 
secrètement le fil de son existence. 

Ce qui cohabite en Quercy, 
comme ailleurs mais peut-être parti- 
culièrement ici où certains décors 
n'ont pas changé depuis la guerre 
de Cent Ans, ce sont bien les géné- 
rations. Mais c'est au fond des 
cœurs que traditions et changement 
s'affrontent, sans tendresse. Le ter- 
rain de cette lutte nécessaire est 
toujours le secret de la vie inté- 
rieure. 

Ecoutez ced: 

— Il a quarante ans. il a repris, 
bien sûr, la ferme du père. Les 
générations semblent avoir bien 
vécu ensemble depuis quinze ans. 
Hélas I la mère un jour est malade, 
gravement. Il sent faillir celle qui 
était depuis toujours, avant sa 
femme, son interlocutrice privilé- 
giée. Il ne le supporte pas et, sans 
mot dire, un matin, se pend. On 
l’allonge en cette terre de causse 
qu’if a tant travaillée. Sa femme, 
désespérée et silencieuse, rentrera 
sa révolte pour ménager ses trois 
enfants. Révolte interdite contre 
cette insupportable cohabitation qui 
fait qu'un file reste un fila et 
s'épuise avant sa mère ; 

— 01e a cinquante-cinq ans et 
elle est la belle-fille. Râle difficile 
entre tous. L'affaire familiale tourne 
bien et elle y œuvre avec les autres 
depuis si longtemps. Un jour, parce 
que le fils, le sien, « programmé » 
depuis toujours pour ça, hésite à 
reprendre l'affaire, elle est assaillie 
'par l'angoisse. Et brutalement un 


précaire et vétuste équilibre, de 
compromis et de silences, est 
rompu. Et la maladie dépressive 
envahit son être comme une marée 
noire les plages tranquilles. Elle 
suppliera un soir : e Je ne veux plus 

supporter ta grand-mère. Je ne veux 
pas devenir folle. » Elle en perdra 
son âme ; 

- Elle a vingt-deux ans et 
attend son second entant. Elle 
couve dans la ferme familiale où son 
mari s'est « tait gendre ». Quand 
son füs grandit dans son ventre, elle 
y ressent surtout avec douleur et 
contractions le conflit qui oppose le 
père et le mari. L’accouchement 
sera dur. D’où viennent les douleurs 
de l’enfantement ? 

Voilé trois situations de cohabi- 
tation rencontrées, vécues, vues de 
l’intérieur, en écho aux trois photo- 
graphies que votre conrespondant a 
prisas sous le ciel du Lol Elle n'est 
pas simple, non. la cohabitation. Il 
faut dire aussi combien souvent elle 
est douloureuse. D’une douleur qui 
n'a souvent pas d’endroit pour se 
dire, sauf en maladie, hélas ! quand 
la coupe est pleine. Je sais une mai- 
son où vivaient, il n’y a pas si long- 
temps, cinq générations. Oui, cinq I 
Oui, c’était admirable et réconfor- 
tant... pour les vieux. Mais que de 
tensions, dans cette < super- 
famille » extra-nucléaire et extraor- 
dinaire I 

La cohabitation est en tait, sou- 
vent, une exigence économique à 
l'heure où elle n’est plus, loin s'en 
faut, une exigence psychologique 
dans notre culture individualiste. Là 
encore, l'homme devient prisonnier 
des conditions du marché. Des 
conditions qui, de AEC en sociétés, 
de patrimoine à léguer en capital à 
thésauriser, sont souvent les alliés 
objectifs d'un désir parental de ras- 
semblement et de programmation 
d’enfants rendus trop craintifs pour 
aller voir ailleurs. 

La cohabitation est toujours pour 
l'un ou pour l'une un enfermement. 
Collaboration, peut-être, cohabita- 
tion, non. 

Dr JACQUES BOULANGER 
(Souilloc). 





Botte aux lettres norvégienne. 


AH ! LES BEAUX CHARS ! 


Pariant de nos forces blindées, le 
général Arnold aurait dû reprendre 
le cfiscours du général Weygand. en 
juillet 1939 : a L'armée française a 
une valeur plus grande qu'à aucun 
moment de son histoire... Bte pos- 
sède un matériel de première qua- 
lité... Si l’on nous oblige à gagner 
une nouvelle victoire, nous la 
gagnerons. » 


Ces propos avaient réjoui le 
pays ; ils avaient rassuré nos alliés ; 
sans doute avaient-ils terrorisé nos 
adversaires; le gouvernement en 
avait été fort heureux, et leur auteur 
devint même généralissime. 


'hroniqut 


LA THEBAIDE DE CANISY 


D ANS l’ovale doré de 
leurs beaux cadres, les 
ancêtres paraissaient 
n’en croire ni leurs yeux ni leurs 
oreilles. Par quel étrange et tor- 
tueux chemin les aïeux muets 
de la famille de Kergorlay se 
trouvaient-ils confrontés, sans 
l’avoir recherché, â cette délé- 
gation de la - comment dites- 
vous? — République populaire 
de Chine ? Par quel funeste re- 
tournement de la chose publi- 
que étaient-ils soudain 
contraints à cette confrontation, 
eux qui résidaient là depuis le 
dix-huitième siècle sur la toile 
convenable où les avait placés 
un peintre anonyme et distin- 
gué? 

A vrai dire. Us feraient de la 
figuration ces gens d'hier, 
comtes et comtesses d'aman, 
figés pour l'éternité raide, res- 
pectables et sans voix. Dans le 
salon de musique qui fait l’angle 
du château de Canisy, à quel- 
ques kilomètres de Saint-Lô 
(Manche), le soleil matinal en- 
trait délicieusement par trois fe- 
nêtres. Les prudents s’étaient 
mis sur la trajectoire de ses 
rayons, premières caresses 
tièdes. Les premiers arrivés 
s'étaient placés près de la che- 
minée où l'on venait de ranimer, 
par deux solides bûches, un feu 
qui ponctuerait la conversation 
de ses craquements joyeux et 
tenterait de réchauffer ce lieu 
vaste, beau, mais froid. 


Eventai 


Nos Chinois, ponctuels, au 
nombre de cinq, s'étaient placés 
en éventail autour du chef de 
leur délégation. M. Chai Zi 
Min, âgé de soixante-quinze 
ans, vétéran de la Révolution, 
eut naguère le redoutable hon- 
neur d’être le premier ambassa- 
deur de la Chine populaire aux 


États-Unis. Aujourd’hui, 
M. l'ambassadeur, qui dit ne 
parler ni ne comprendre l'an- 
glais, est vice-président de l'ins- 
titut de politique étrangère de 
son pays. 11 est entouré de qua- 
tre experts, un peu plus jeunes 
que IuL Leur font face une dou- 
zaine de Français : responsables 
de l’ASPEN-Institut - section 
française d'un organisme améri- 
cain d’échanges, de contacts et 
de réflexion, qui réunit des 
jeunes « décideurs », - la puis- 
sance invitante, des dirigeants 
d’organismes d'État, le châte- 
lain, M. Denis de Kergorlay - 
on reviendra sur le destin de ce 
comte hors normes, - des 
hommes (et des femmes) d’af- 
faires, quelques artistes et gens 
de plume. 

Par les croisillons des vastes 
fenêtres on voit scintiller les 
feuillages jaunes et roux des 
beaux arbres du parc. Le vent 
venu de la mer nettoie le cieL 
Mais l'heure n'est pas à la 
contemplation. Le piano (de 
marque japonaise) sur lequel un 
jeune et talentueux pianiste, 
Jean-Louis Haguenauer, inter- 
préta hier soir du Chopin, du 
Debussy et du Moussorgski, est 
fermé. Ce matin, M. l'ambassa- 
deur n’aura pas à redouter ce ré- 
cital où on le vit tellement péné- 
tré de sentiment esthétique qu’il 
parut, fugitivement, tenté de 
s’en échapper par la manière 
qu'ont les vieilles personnes 
(yeux fermés) d’attendre que 
cela se passe. Qu'elle dut lui pa- 
raître longue à se refermer cette 
* porte de Kiev » qui clôt, c’est 
le cas de le dire, les - tableaux 
d'une exposition - 1 

Mais la Chine est courtoise et 
applaudit longuement l'inter- 
prète soutenu, il est vrai, par un 
public où l'Occident dominait, 
réellement ému. 


Fermé le piano noir, très beau 
sur le fond gris des murs, s’ou- 
vre le temps des débats. L'am- 
bassadeur questionne. Un jeune 
Chinois, qui fait ses études à 
l'Ecole nationale d'administra- 
tion à Paris, traduit les ques- 
tions que se pose - et nous pose 
- la Chine : un, qu’en est-il des 
relations entre l’Union soviéti- 
que et l’Europe de l’Ouest ? 
Deux, quid de nos relations avec 
les Etats-Unis? Trois, parlons 
aussi des relations Nord-Sud. 
Beau programme ! Il faudrait 
mille ans pour commencer à le 
défricher. Au moins ne risque- 
t-on pas, en deux heures d’hor- 
loge, pour ce menu copieux, pla- 
nétaire. de se perdre dans les dé- 
tails... Sous les lambris, sous le 
lustre de Venise qui trône au mi- 
lieu du salon gris, la France, par 
divers interlocuteurs compé- 
tents, répond aux questions de 
la Chine. Parfois, au milieu des 
murmures qui s’échangent, on 
entend dans le parc des cris 
joyeux d’enfants qui jouent à 
cache-cache, ou s’amusent à la 
guerre. 


« il y a deux siècles » 


Tableau sunréei. Les cinq 
Chinois, de gris ou de noir 
vêtus, presque tous voûtés, sont 
venus du fin fond de la Chine au 
fin fond de la Manche, dans 
cette demeure d’un autre temps, 
témoins d'un monde qui, malgré 
son •ouverture», reste nimbé 
de mystère. Et hôtes d’un 
monde qui tente d’associer la 
modernité des conversations, 
des fonctions et des comporte- 
ments, à l'héritage des siècles. 
Après deux nuits au château, ils 
seront repartis comme ils 
étaient venus, dans un minibus, 
destination Paris, puis Amster- 
dam. Berlin, r Italie et la Chine 
au bout du chemin. Voyage 


dans l’espace et dans le temps : 
au cours d’un toast final, l’am- 
bassadeur remerciera le comte 
de Kergorlay de lui avoir permis 
* de se rendre compte comment 
vivait l'aristocratie, dans notre 
pays, il y a deux siècles ». 

C’est qu’il a du bon, le sys- 
tème féodal lorsqu’il laisse de 
telles traces que le château de 
Canisy 1 Nos rêves les plus Fous, 
nos plus beaux châteaux imagi- 
naires sont des baraquements 
sordides si on les compare â Ca- 
nisy. Ses formes diverses, ses va- 
riations atténuent la sévérité du 
granit qui servit à construire le 
château. Il est long, anguleux, 
mais ponctué de tours, de pi- 
gnons, de portiques d'élévation 
variable. Un étang le baigne au 
nord-est. Au couchant, il est 
bordé de bois où serpente un 
sentier de grande randonnée. 
Dans les clairières d'un vert à 
faire pâlir les victimes de la sé- 
cheresse, on croise des vaches 
plus normandes que nature. Une 
carte postale absolue. 

Le régent de ce royaume — 
gérant de cette fortune - est un 
homme jeune qui ressemblerait 
à Jimmy Connors si Conndrs sa- 
vait sourire. Denis de Kergor- 
lay, âgé de trente-huit ans, céli- 
bataire mais charmeur, a eu un 
itinéraire quelque peu chahuté. 
Militant écologiste à l'heure où 
il fallait l’être - au grand dam 
de sa famille traditionaliste - il 
a fait Sciences Po avant de faire 
mine de préparer le concours 
d’entrée à i’ENA. Elève d’une 
Business School aux Etats-Unis, 
il en rapporta le dégoût des af- 
faires et la passion de l’Améri- 
que, une fascination pour * la 
révolution de la jeunesse : lutte 
contre la guerre du Vietnam, 
écologie, pop-music ». Rien de 
bien convenable pour l'aîné 
d'une famille qui, adolescent. 


RÉSERVISTE 

DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Quinze ans d'activité aux Etats- 
Unis, bilingue, M.B-A. — portrait 
d’une brillante réussite ? Non, d'un 
homme sans emploi. Pourquoi ? 
cinquante-cinq ans. A cet âge, votre 
curriculum vitro part directement au 
panier chez les chasseurs de tête. 

A cinquante-cinq ans, les 
sociétés n'embauchent pas, elles 
débauchent. Au Centra français du 
commerce extérieur, on vous écon- 
duit en suggérant de vous adresser 
aux chambres syndicales profes- 
sionnelles. Double échec au minis- 
tère du commerce extérieur. Môme 
scénario au patronat français. 

Vos relations hochent la tête en 
cfeant que seul le hasard et/ou les 
appuis peuvent donner un résultat. 
Bref, routes les portes sont fer- 
mées. 


Et pourtant. Le com me rce exté- 
rieur de la France connaît un déficit 
inquiétant. Statistique ahurissante : 
nous exportons plus vers le Benelux 
que vers les Etats-Unis. Nous avons 
un besoin criant de nous internatio- 
naliser. Expérience, compétence, 
contacts en pays anglo-saxons sont 
vitaux et rares. Face â un interlocu- 
teur étranger, les années sont un 
atout. Une personne mura inspire 
confiance par son rang présumé, 
ses responsabilités, son pouvoir de 
décision. Toutes ces armes restent 
au placard dès qu'elles appartien- 
nent à un quinquagénaire. Le mur 
de i' âge provoque un gâchis impar- 
donnable sur le champ de bataille 
international où se joue la survie de 
notre pays {...). 

C. MOSSÊRI-MARLIO 
(Paris). 


TRAVAILLER APRÈS LA RETRAITE 


On connaît la suite. Du moins le 
devonr de réserve avait-il été res-, 
pecté et le con fo rmi sm e officiel 
satisfait. Ce n'était pas rien. Où irait 
l'Etat si un quelconque responsable 
pouvait, en disant la vérité, ébranler 
les idées reçues et l'ordre établi ? 
Cette exigence transcende les diffé- 
rends politiques, survit aux change- 
ments de régime et assise la stabi- 
lité de la société. Tous les 
gouvernements se doivent dé la 
satisfaire ; en frappant le bavard 
avec rigueur, le nôtre a su montrer 
qu'il avait le sens de la tradition 
républicaine. 

M. GROS DIDIER DE MATONS 
(Washington). 


Dans le courrier du Monde 
Aujourd’hui, daté 3-4 novembre, 
M"» Rousseau donne une fois de 
plus la rêpfique à propos des cumuls 
de retraite et de salaire. 

Rousseau n'omet qu'une 
chose : son mari était officier, mais 
elle était professeur. Ne peut-on en 
déduira qu'elle bénéficie à la fois de 
la pension de réversion de son mari 
et de sa propre retraite, intégrale ? 
N'y a-t-il pas cumul ? 

La plupart des officiers, s'agis- 
sant surtout de ceux qui, 
aujourd'hui, se retrouvent i la 
retraite avec un second emploi, ont 
bourlingué de par le monde, taisant 
sur les théâtres d’opérations exté- 
rieure leur devoir de soldats, lais- 
sant en métropole leur épouse se 
débrouiller seule. M"* Rousseau est 
une exception : rares sont les 
épousas qui ont travaSIé. Et si le 
père vient à disparaître, que leur 
restera-t-il ? Deux retraites à 50 %. 
dont l’une, au moins, proportion- 
nelle et très partielle, alors que la 


plupart des ménages d'aujourd’hui 
bénéficieront, le moment venu, de 
deux retraites complètes, car les 
deux époux auront séparément tra- 
vaillé. 

Si l'épouse n’a pas d'emploi et 
n'en a jamais eu. où est le cumul au 
niveau du ménage ? Et quelle place 
a été prise à un chômeur ? 

Les mesures anticumul envisa- 
gées frapperont donc tout spéciale- 
ment les veuves. 

Il semble que l’équité voudrait 
qu'il en soit tenu compte, d’autant 
que les cas sont nombreux d'en- 
fants encore en apprentissage ou en 
faculté alors que le père a passé les 
soixante ans... Quand ils ne sont 
pas au chômage — sans allocation 
— ... et à la maison. 

Et, dans ce dernier cas, le per- 
cepteur ne veut pas le savoir. 

PAUL MAN ISS 1ER. 
officier en retraite 
( Bourg-en-Bresse. Ain). 


par Bruno Frappat 


l’été, était accueilli â la gare de 
Lison par le chauffeur de sa 
grand-mère à bord d'une solen- 
nelle Bentley et se voyait servir 
à table par un valet en livrée à 
peu près aussi vieux que la de- 
meure qui l’ennuyait 
Il tourne longtemps autour du 
pot, Denis de Kergoriay. On le 
retrouve, dans les années 76-78, 
attaché culturel en Thaïlande. 
Plus tard, il sera banquier, pen- 
dant neuf mois. Inscrit chez des 
«chasseurs de têtes» 11 est à 
deux doigts d’accepter un tra- 
vail chez un marchand d'armes. 
Rude reconversion pour un lec- 
teur de Chariie Hebdo, militant 
tiers-mondiste, et actif à l'asso- 
ciation Médecins sans frontières 
(dont il est le trésorier depuis 
1982). 


Le comte et maire 


Le château, quand il était 
jeune, lui apparaissait comme 
« la partie émergée de l'im- 
mense iceberg du grand capi- 
tal ». Il s’y ennuyait et n’en rê- 
vait point. Le sort en décida 
autrement. A la mon de son 
père, en 1976, il fallut choisir. 
Ou le château serait cédé — via 
son frère plus jeune, moine inté- 
griste - aux amis de Mgr Le- 
febvre, ou il s’en chargerait, ten- 
tant de lui donner vie. Le droit 
d’aînesse aidant, les intégristes 
ne s'installeraient pas à Canisy. 

Que faire de l’encombrant 
trésor ? Comment apaiser le 
reste de mauvaise conscience du 
généreux jeune homme, bénéfi- 
ciaire de l'inégalité, placé sans 
l’avoir recherché & la tête d’une 
fortune accumulée de siècle en 
siècle ? Eb bien, il rouvrirait, 
cette demeure. A scs amis. Aux 
amis de ses amis : pas de clien- 
tèle on invite. Il s'équiperait 
pour les accueillir, de week-end 
en week-end. il créerait une As- 


sociation des amis de Canisy (et 
bientôt une fondation). Il de- 
manderait une contribution à 
ses hôtes. Et c'est ainsi que, de- 
puis bientôt six ans, le château 
de Canisy voit se succéder, par 
grappes amicales, des bandes de 
quadragénaires parisiens — 
marmaille aux trousses - qui 
sont un peu chez eux, ici. 

Hommes d'affaires, fonction- 
naires de haut rang, musiciens 
(il y a toujours concert à Ca- 
nisy), écrivains (plusieurs ro- 
mans s'écrivirent ici, d'autres 
s’y préparent), journalistes. On 
converse, on se promène dans le 
parc et les bois d’alentour, on vit 
superbement. On évite de 
convoquer des extrémistes, on 
tente de dissuader les raseurs de 
revenir, on accueille des groupes 
constitués. Lieu d'échange et de 
bonne compagnie, Canisy est 
une enclave (désuète ou futu- 
riste ?) de tolérance et de goût 
dans un monde brutal. On s’y 
trouve, on s'y retrouve. Denis dé 
Kergorlay a. enfin, trouvé sa 
voie : l’amitié communicative. 


Au village il pousse ses pions. 
Il était conseiller municipal, il 
vient (mai 1985) d’être élu 
maire. Son rival, un imprimeur 
passé au Front national, l'a 
traité de • millionnaire gau- 
chiste ». il le retrouvera sur sa 
route dans deux ans, car Denis 
briguera aussi ie poste de 
conseiller général. Rempart 
contre l'extrême droite ? Au vil- 
lage, la gauche (ou ce qui en 
tient lieu) est un peu navrée de 
devoir - rouler pour le châ- 
teau * sous prétexte que M. le 
comte n’est pas réactionnaire, il 
passe de plus en plus de temps 
ici. Lui qui n’aimait pas ce châ- 
teau. ses nombreux amis ont fini 
par le lui faire aimer. C’est leur 
manière de le remercier. ■ 


Le 
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Vingt ans après le concile Vatican II, 

qui traça pour l'Eglise catholique la ligne d'un, renouveau, 

deux cents évêques sont invités à Rome par le pape Jean-Paul II, 

du 24 novembre au 8 décembre, pour un synode extraordinaire . 

■Vingt ans après le concile, 

l'heure n'est plus aux grandes réformes ni aux révisions majeures, 
mais à la réflexion et aux bilans. 



IL ETAIT UNE FOI 


par Henri Tincq 


V INGT ANS après Vati- 
can Il (1962-1965), 
T Eglise catholique fait 
ses comptes. N'est-ce pas 
pour dresser un bilan 'de ce 
concile hors du commun que 
Jean-Paul II a convoqué à 
Rome, du 24 novembre au 
8 décembre, un synode 
extraonfinaire des évêques ? 
Bilan et perspectives, selon la 
formule consacrée... 

Vingt ans, c'est une goutte 
d'eau dans vingt siècles d'his- 
toire. Et pourtant... Jamais 
l'Eglise catholique n’avait 
autant changé en ai peu de 
temps. Aucun ooncüe précé- 
dent ne s'était engagé dans 
une œuvre aussi ambitieuse, 
que celle-ci. 

Vatican II a été un coup de 
gong. Brusquement, l'Eglise 
semblait se réveiller, se 


l'euphorie. On pariait du g prin- 
temps de l'EgbseK tous les 
espoirs étaient permis. Le 
contexte international encoura- 
geait è l'optimisme : en ce 
début des années 60, la guerre 
froide se • réchauffait i. Amé- 
ricains et Soviétiques se lan- 
çaient è la conquête de 
l'espace, le niveau de vie des 
Occidentaux ne cessait de pro- 
gresser... 

Vingt ans après, où en est- 
an 7 L'Europe est malade du 
chômage et une partie du 
tiers-monde crève de faim- an 
rfirect, sur ses écrans. L'Eglise 
catholique s'est donné un pape 
polonais, mois le rideau de fier 
ne bouge pas. L'intégrisme 
musulman fait des ravages. Le 
Liban, symbole d'une cohabita- 
tion Intercom munautaire, est ' 
exangue. L'Egfise, qui gfissa 


UN SYNODE 
EN ALERTE 



dépoussiérer et voir le monde 
avec d'autres yeux, grâce 
è l'intuition géniale d’un vieil- 
lard de soi xan te-dix-huit ans, 
Jean XX1H. qui la sommait de 
faire son aggiomamento. Ce 
mot intraduisaaèe allait fore le 
mur de la planète et entrer 
dans les livres d'histoire. 

En réalité, le changement 
avait timidement commencé 
depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale. Ce concile 
était autant un point d'arrivée 
qu'un point de départ. Mais en 
débattant pendant quatre 
automnes successifs avec de 
nombreux experts.- devant des 
observateurs non cathofiquss 
et sous les projecteurs des 
mécSas, les évêques du monde 
entier sont allés plus loin que 
certains ne l'imaginaient. 
L'eggvomemento est devenu 
révolution. 

Les changements extérieure 
n'ont échappé è personne : 
voyages .du pape dans tous les 
co n tin en t s . liturgie plus acces- 
sible, abandon /de la scxitane 
par laa prêtres... Mais, depuis 
Vatican II, l’Eglise catholique 
ne donne pas seulement une 
autre image d'elle-méme : elle 
sa voit autrement. Comme un 
# peuple de Dieu ». gouverné* 
de manière coBégfaJe par le 
pape et les évêquas, dans 
lequel las laïcs ont uns place 
importante. C'est une Eglise 
plus humble, qui s'est rappro- 
chée des autres confes s ions 
chrétiennes, reconnaît la Sberté 
de conscience et se déclare 
t au service du monde m. 

Le concle avait eu lieu dans 
l'enthousiasme, au bord de 


peu è peu vers le sud de la 
planète, constaté la montée de 
l'incroyance dans les pays où 
alla était traditionnellement 
implantée. B le note, impu»- 
sente, une forte baisse de la 
pratique re&giatise et des voca- 
tions sacerdotales, s'aperçoit 
que sa morale sexuede est de 
moins en moins suivie, même 
parmi les pratiquants- Le chris- 
tianisme a éclaté. H est vécu 
différemment selon les ten- 
dances politiques et les lati- 
tudes. 

La tentation d'un retour en 
arrière surgit alors. Effacer 
Vatican II et recommencer 
comme avant 7 Seule une 
minorité d'in té gristes, vivant 
dans un autre siècle, le croient 
possible et souhaitable. Nom- 
bre d'évêques, en. revanche, et 
certains hauts responsables du 
Vatican estiment que f applica- 
tion du eoncBe a donné lieu è 
des excès et qu’a est urgent 
de corriger le trajectoire ; pour 
la Gturgle, par exempte, rensei- 
gnement re&gieux ou rengage- 
ment politique. 

Mais la -trajectoire n'a-t-etle 
pas été déjà modifiée depuis 
réfection de Jean-Paul II, papa' 
très moderne par certains 
aspects et, par d'autres,. plus 
tradftjonnêl que Paul VI et 
Jean XXUI ? Certains évêques, 
inquiets, ont cru devoir réaffir- 
mer pubBquenxmt leur attache- 
ment aux grandes orientations 
du condla. Et, déjà, des catho- 
liques évoquent la nécessité 
d'un Vatican lU... 

ROBERT SOLÉ. 
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Mgr Poap&rd, recteur de flnstittit catholique de Paris, accueille Jean-Psol H, le 31 mal 1980, lors de son séjour à Paris. 


Ô UELLE est votre reli- 
gion : catholique, 
protestante, autre ; 
sans religion, sans 
réponse. » 79 % des Français 
interrogés répondaient en 1981 
«catholique». Mais 13 % seule- 
ment disaient aller à la messe le 
dimanche. Toute photographie 
des catholiques de France, vingt 
ans après le candie, est dominée 
par ce décalage entre une identifi- 
cation qui est restée forte et des 
modes d'appartenance qui ont 

beaucoup changé. 

. L’assistance à la messe n'est 
pins use obligation que pour une 
petite minorité d’entre eux : or la 
p roportion des fidèles se rendant 
chaque dimanche à l’église était 
encore de 23 % à 28 % dans les 
armées 1965-1972. Même désaf- 
fection poiir les sacrements : œuf 
enfants sur dix nés en 1958 
étaient baptisés. Depuis 1980, le 
pourcentage des baptêmes par 
rapport aux mariages n’est plus 
que de deux tiers. 

80 % des mariages en 1963 
avaient lieu à réglise: ai n’étaient 
plus que 61 % en 1981. Enfin, 
c’est bien connu, les catholiques 
ne vont plus beaucoup se confes- 
ser : 70 % avouaient ne se rendre 
jamais an confessionnal en 1983 
contre 37 % seulement en 1952. 


En vingt ans, le rapport à la 
religion a changé du tout au tout. 
On continue de se dire catholique 
- par habitude, par besoin d’iden- 
tité, de racines — mais cm ne fré- 
quente plus réglise ni les - sacre- 
ments qu’elle propose. Toutes les 
enquêtes d’opinion soulignent le 
rejet des prescriptions de l’Eglise 
dans le domaine de la morale, de 
la vie sexnelle et conjugale. « Les 
Français aménagent de plus 'en 
plus leur rapport personnel au 
catholicisme, -explique Jean- 
Marie Donegaui, sociologue au 
CNRS, auteur d’une vaste 
enquête sur «Les catholicismes 
français », à paraître début 1986. 
•Ils choisissent, dans l'ensemble 
des rites , des dogmes et des pres- 
criptions de l -Eglise, ce à quoi ils 
entendent se conformer et ce à 
quoi ils se refusent » (1). 

Un tel phénomène est à rappro- 
cher de la « privatisation » géné- 
rale des comportements, mal* 
n’est pas non plus étranger à 
une interprétation du concile 
comme une sorte d'affranchisse- 
meat par rapport à toute une série 
d’usages ou d’interdits liés & 
l’Eglise catholique. 

Parallèlement & la hgt«« des 
pratiquants, on a vu grossir le 
nombre des chrétiens préoccupés 


par r avenir de l’Eglise. Libération 
pour les uns, le concile a eu pour 
.d’autres un effet de réappropria- 
tion. On n'a pas tort d’opposer la 
crise quantitative du catholicisme 
français à la vitalité d’un lalcat 

S oi s’est beaucoup engagé,' ces 
entières aimées, dans des tâches 
locales d’animation : célébration 
liturgique, encadrement des 
aumonenes scolaires ou hospita- 
lières, enseignement du caté- 
chisme, préparation 'aux sacre- 
ments. 

Prêtres ou « polyvalents > 

Les réunions paroissial» d'hier, 
autour du curé, ont fait place à 
des conseils pastoraux de laïcs 
élus ou cooptés. Des synodes 
engageant la vie d'un diocèse leur 
sont ouverts, comme! Limoges en 
juin dernier. Ces responsabilités 
rendent plus aigus les besoins de 
formation. : eu dix ans, pratique- 
ment dans tous les diocèses, se 
sont, multipliés' les centres et 
filières de formation. On les 
appelle < écoles des ministères » 
ou « instituts de pastorale ». 

L’avenir de ce. lalcat actif et 
motivé, sans doute trop exclusive- 
ment remuté dans les classes 
moyennes, ne peut pas être disso- 
cié de celui du prêtre. Or, te 
statut du clerc séculier est 


aujourd'hui en aise radicale. Les 
prêtres étaient 41 000 en 1965, à 
la clôture du concile. Dix ans plus 
tard. Os n’étaient pins que 36 000. 
Vingt ans après, ils sont 28 630. 
Ce n’est pas fout : un prêtre sur 
trois a aujourd’hui plus de 
soixante-cinq ans. Malgré une 
reprise des ordinations sacerdo- 
tales (111 en 1984 contre 95 en 
1983), on est loin des 1 000 prê- 
tres et plus ordonnés *»« u» 
années 50. 

Cette situation démographique, 
aggravée par la sofitude du prêtre, 
la régression de son statut dans la 
société, les lacunes de sa forma- 
tion première rarement recyclée, 
pose la question de l’identité du 
sacerdoce. L’un de ces prêtres, 
Louis Blanc, du diocèse de Char- 
tres, traduit ce malaise : « Tout 
mon temps est investi par les 
10% de baptisés qui vont à la 
messe. Que dois-je faire pour les 
90 % d'autres ? Nous continuons 
de marier les jeunes comme II y a 
vingt ans. comme \ si nous igno- 
rions ce phénomène massif de la 
cohabitation juvénile et te rejet 
de la morale sexuelle de 
l'Eglise. * 

(Lire la suite page IV.) 

O) La Croix àa 23 avril 1985* 
















IL ETAIT UNE FOI 


(Suite de la page III. ) 

Ces prêtres redoutent de ne 
devenir que des distributeurs de 
sacrements ou des « polyvalents » 
chargés d'accompagner des laïcs 
de plus en plus responsables. Des 
tendances observées chez un 
jeune clergé manifestent, par 
réaction, un retour à une menta- 
lité de * curés » et certains évê- 
ques ont repris en main ces der- 
nières années la politique de 
formation de leurs séminaristes. 


Les mutants ont changé 


Moins passionnelle que dans les 
années 1968-1975 où tout était 
traduit en terme de pouvoirs, la 
question de l’avenir des ministères 
est posée de manière permanente. 

Si toute perspective d’ordina- 
tion d’hommes mariés ou d’accès 
des femmes au sacerdoce semble 
bloquée encore pour longtemps, le 
diaconat en revanche esi en pro- 
grès. Prudents après le concile, les 
évêques accueillent de mieux en 
mieux la candidature de ces 
hommes souvent mariés qui 
entendent renouer avec cette 
vieille institution du diaconat, 
sans devenir des super-laïcs ou des 
demi-prêtres. La France comptait 
six diacres en 1970. Ils sont deux 
cent cinquante aujourd’hui 

La fluidité des appartenances 
et des responsabilités dans 
l’Eglise de France s’accompagne 
aussi d’un autre mode de présence 
au monde. En vingt ans, un cer- 


tain type de militant a vécu, que 
le concile avait pourtant légitimé, 
celui des mouvements d’action 
catholique spécialisés dans les 
divers milieux sociaux. Long- 
temps pépinière de permanents 
pour l'Eglise, de cadres pour la 
société — leaders syndicaux, 
hommes politiques,, dirigeants 
agricoles, - les mouvements 
d’action catholique, encore capa- 
bles de grands rassemblements 
(quarante mille personnes à celui 
de la Jeunesse ouvrière chré- 
tienne, en 1983 à La Courneuve), 
ont connu une hémorragie de 
leurs effectifs. S’Qs ne sont pas 
plus en crise que le reste de 
l’Eglise, il est vrai que leur lan- 
gage et leur pédagogie ont souf- 
fert des récents glissements idéo- 
logiques et culturels. 

Ils font place à des formes 
d’engagement plus diversifiées et 
ponctuelles, dans les services 
d’ Eglise, dans les communautés 
d’aumâneries, dans les groupes de 
prière ou des cercles bibliques, 
dans des mouvements de solida- 
rité (Secours catholique. Comité 
catholique contre la faim et pour 
le développement) ou dans les 
actions de défense des droits de 
l’homme (Action des chrétiens 
pour l’abolition de la torture ou 
Amnesty International). Plus 
qu’un combat d’Eglise, le succès 
des manifestations pour l'ensei- 
gnement catholique a été d’abord 
celui de la vie associative, défen- 
dant une liberté. 



Les femmes ne sont pas encore «h - le point d'accéder au sacerdoce. 


Une telle évolution du militan- 
tisme catholique est particulière- 
ment nette chez les jeunes, qui 
préfèrent les actions concrètes, 
proches et immédiates, aux enga- 
gements lourds. - On ne peut plus 
suivre les schémas de l'action 
catholique qui avaient pour visée 
la transformation du monde. 


explique le Père Henri Madelin, 
jésuite. Ce qui a la faveur des 
jeunes aujourd'hui, ce sont les 
rassemblements à forte teneur 
émotionnelle et spirituelle ou les 
actions socio-caritatives. * Com- 
ment expliquer autrement les mil- 
liers de jeunes qui, chaque année. 


se rendent sur la colline de Taizé 
ou à Lourdes, le regain des pèleri- 
nages et des retraites, l’attraction 
de certains monastères ? 

Cette affirmation d’une iden- 
tité chrétienne plus forte, après 
les aimées d’* enfouissement dans 
le monde » qui ont suivi le 
concile, explique aussi le succès 
du renouveau charismatique, dont 
les communautés se regroupent 
autour d’un homme ou d’un lieu 
(l'Emmanuel à Para y-Ie-Mo niai 
le Lion de Juda, le Chemin neuf 
dans la région lyonnaise, la Com- 
munauté chrétienne de forma tira, 
etc.) . Le profil y est celui du 
■ disciple » ou de I’« apôtre • qui, 
par rapport au militant des 
années 60, choisit des ch emin* 
d’« évangélisation * plus courts, 
rappelant jusqu’au porte-à-porte 
la pratique des pentecôtistes amé- 
ricains. Les valeuis de fraternité, 
de simplicité et d’expressivité 
chrétienne que diffusent à haute 
dose les charismatiques tendent à 
gagner du terrain, ce qui, tout à 2a 
fois, réjouit, intrigue et embar- 
rasse l’épiscopat français. 

En 1985, les clivages ne sont 
plus les mêmes que dans les 
années 1968-1975 en pleine tem- 
pête intégriste. Même s’ils gar- 
dent des journaux et des réseaux, 
les traditionalistes et ies progres- 
sistes sont devenus moins 
bruyants dans l’Eglise en France. 
Le « recentrage » opéré parla hié- 
rarchie en 1980-1981, juste après 
la visite du pape, autour des 


notions conjuguées de « commu- 
nion - et de » mission », a produit 
de réels effets. Ce qui unit les 
catholiques de France est 
aujourd’hui plus important que ce 
qui les divisait il y a dix ans. Les 
voilà ramenés à des questions nou- 
velles et essentielles. Au-delà des 
désaccords entre Rome et Paris 
sur la catéchèse, la vraie question 
est bien celle de la transmission 
de la foi et des valeurs chrétiennes 
dans un monde où l'incroyance 
s’étend. 

Des secteurs traditionnels, 
comme des courants nouveaux de 
la société française — mondes 
ouvrier, scientifique, responsables 
économiques ou politiques, 
artistes, milieux sanitaires et 
sociaux, enseignants - sont 
encore éloignés de l'Eglise. Mal- 
gré les critiques habituelles 
d’incompétence, lorsque l’épisco- 
pat prend position, de plus en plus 
souvent, sur des faits de société 
(nouveaux « modes de vie » face 
à la. crise économique, extension 
■des « nouvelles pauvretés *, dis- 
suasion nucléaire, racisme et 
immigration) il est davantage 
entendu que lorsqu'il se prononce 
sur des questions de morale pri- 
vée. 

Ce qui prouve que, si elle a 
perdu bien des pratiquants et un 
certain type de militants, l’Eglise 
demeure, vingt ans apres le 
concile, un pôle de références 
dans la société française. 

HENRI TINCa 
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CE QUE CROIT JEAN DELUMEAU 
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Vatican II, c'est la fin des anathèmes. 
Admettant la liberté dexxxiscience, l'Eglise 
catholique s'ouvre aux autres cultures et va, 
en vingt ans, se renouveler profondément 
Jean Detumeau, historien, professeur 
au Collège de France, - 
auteur de s la Peur de l'Occident », estime 
que le temps est venu de redéfint les doctrines . 


«v 


INGT aas après 
Vatican H, an b3u 
dn concile est-il 


-• Oui, vingt ans constituent 
un bon recul pour établir us pre- 
mier bilan, mais à condition de le 
rapporter à un passé plus ancien 
pour que l'Eglise catholique 
puisse mesurer combien elle s’est 
renouvelée en si peu de temps. En 
1385, le grand schisme écartdait 
l’Occident. En 1485, Inno- 
cent VIII, l’un des pires papes de 
la Renaissance, régnait à Rome, 
où il organisait des fîtes fas- 
tueuses pour le «n«ri«gp de l’un de 
ses enfants. En 1585, la France 
était déchirée par la guerre de 
Religions. En 1685, Louis XIV 
révoquait rédit de Nantes. En 
1785, face à la philosophie des 
Lumières, l’Eglise paraissait sclé- 
rosée, épuisée, sans voix. En 1885, 
au lendemain des las Joies Ferry, 
cléricaux et anticléricaux s’exté- 
nuaient en de stériles querelles, 
tandis que le pape vivait en pri- 
sonnier volontaire au Vatican.- Je 
préfère de beaucoup vivre dans 
PEgiise de 1985. 


Grégoire XVI, au dix-neuvième 
siècle, ht liberté de conscience 
était un « délire ». Dans fencydi- 
que Quanta euro (1864), Pie IX 
condamna à nouveau « VopÙÜOtl 
selon laquelle la liberté de 
conscience et des cultes est un 
droit propre à chaque homme ». 

» Le virage accompli par Vati- 
can II est donc considérable, 
puiqu’on y affirme: « La per-' 
some humaine a droit à la liberté 
.religieuse. Personne dans le 
domaine religieux ne doit être 
contraint d'agir contre sa 
conscience, ni empêcher tT agir 
selon elle. » S Jean-Paul II peut 
apparaître aujourd'hui comme 
l’un des grands avocats de la 
cause des droits de Phoznme et de 
la liberté de conscience, c’est bien 
parce que ce texte de Vatican U 
lui a laissé les mains libres. 

— La luptui c dont vons par- 
lez n’est-elle pas, plus simple- 
ment, une adaptation à la 
société? 

— H est vrai que nous nous 
trouvons an vingtième siècle 
devant des sftnatkms médites. H 



« JE PR&ÈRE LES MESSES 
D'AUJOURD'HUI, 

OU LES FIDÈLES 
PRENNENT PART 
ALAPRÉRE COLLECTIVE, 
AUX NOMBREUSES 
MESSES BASSES DUER 
OUAIS) LE PRÊTRE 
TOURNAIT LE DOS 
A UN PUBLIC MUET.» 


— Quelle a été pour vons 
l'innovation majenre de Vati- 
can n ? 

- Tous les candies antérieurs 
avaient prononcé des condamna- 
tions, co mp renant notamment la 
formule : « Qu'ils soient ana- 
thèmes. » Celle-ci figurait encore 
largement dans les actes du 
concile de Trente et de Vatican L 
Elle est totalement absente de 
Vatican IL 

- No&seafemeat 'l'Egfise se 
condamne pas, mais efie fait son 
autocritique-. 

- Ou, en tout cas, elle a 
adopté lors de Vatican XI des posi- 
tions qui prennent le contrepied 
de doctrines traditionnelles et qui 
apparaissent, même si le mot n’est 
pas prononcé, comme une autocri- 
tique. Prenons rexemple de la 
liberté religieuse. Depuis 
Constantin, l’Eglise vivait prati- 
quement sous le régime de la reli- 
gion d’Etat et de la négation de là 
liberté de conscience. Pie VI, sous 
la Révolution française, 
condamna la Déclaration des 
droits de 1789, parce que ranï- 
cle 10 énonçait que « nul n'a le 
droit d'être inquiété pour ses opi- 
nions. mente religieuses ». Pan- 


est normal que des si t ua ti ons 
exceptionnelles entraînent des 
réactions exceptionnelles- Mais, 
pour l’Eglise catholique, 3 faut 
bien voir d’où l'on vient et ce que 
représente cette adaptation à Jn 
société et an temps. 

» Dans la définition que Vati- 
can 11 a damée de l'Eglise (la 
constitution Lumen gentium), le 
fait de parler du « peuple de 
Dieu» avant de parier de la hié- 
rarchie a constitué une révolution 
par rapport é la conception que 
l’Eglise avait jusque-là d’clle- 
mêrne. S’agissant de l’apostolat 
des laïcs, le concile s’est assuré- 
ment adapté. & une réalité qui 
existait déjà, mais 3 a justifié ce 
rôle croissant des laïcs et, surtout, 
fl a ouvert des per s p ec ti ves nou- 
velles à leur action. 

» Prenons encore le cas de 
raecaménisme ; on a du mal 
aujourd’hui à se remettre en 
mémoire la situation antérieure à 
1962. Jusque-là, l’attUude 
romaine à l'égard des autres 
confessions chrétiennes était glo- 
balement négative. Vatican U a 
converti le regard des catholiques, 
non seulement vis-à-vis des protes- 
tants, des orthodoxes ou des angli- 


cans, mais anssi des non- 
chrétiens, des juifs et, plus encore, 
des non-croyants. 

» Bref, c’est le regard sur 
l'ensemble des cultures et notam- 
ment sur la culture moderne qui 
est désormais appelé à changer. 
Jean-Paul n est dans la pleine 
ligne de Vatican II quand il dit, 
en créant, en 1982, le conseil pon- 
tifical ponr la culture : «La ren- 
contre des cultures est un terrain 
de dialogue privilégié entre les 
hommes également en recherche 
d'un nouvel humanisme pour 
notre temps.» 

- Vatican n n'est-iT pas 
arrivé trop tard? NV-t-fl pas 
resta mettre les bouchées dou- 
bles? 

- Il n’est jamais trop tard 
pour bien faire.» Mais 3 est bien 
vrai qu’il est arrivé tard, car 3 
s’agissait de rétablir des ponts 
entre l’Eglise et une culture, 
moderne dans laquelle la science 
et la technique prenaient une port 
croissante. Or que s’est-il passé? 
àu dix-huitième et au dix- 
neuvième siècle, on a vu se creu- 
sa un fossé entre l’Eglise catholi- 
que et la culture moderne. Parce 
'qu’on a voulu rattraper le temps 
perdu, l’application de Vatican 11 


s’est opérée parfois dans une cer- 
taine confusion. 

» En matière liturgique, par 
exemple : 3 n’est pas douteux que, 
dans les années 1965-1975, des 
prêtres ont pris autoritairement 
des déc i s i ons trop rapides, insuffi- 
samment discutées avec les 
fidèles. En outre, un certain vide 
théologique s’est créé. 

» Aujourd’hui, ces excès soit 
en grande partie corrigés, et, pour 
ma part, je préfère les messes 
d'aujourd'hui, où les fidèles pren- 
nent part à la prière collective, 
aux nombreuses messes basses 
d’hier, quand le piètre tournait le 
dos à un public muet. Même si les 
effectifs sont moins nombreux, b 
qualité des célébrations a beau- 
coup changé. 

— Dans quelle mesure Vati- 
can n a-t-il été appliqué ? 

- Un des aspects négatifs dn 
bilan est que l’Eglise n’a guère 
changé son mode de gouverne- 
ment Vatican II avait ouvert la 
voie à un gouvernement plus col- 
légial, donnant plus de responsa- 
bilité au corps épiscopal. Or, 
jusqu’à présent, U faut admettre 
que cette ouverture n’a pas été 
concrètement réalisée. Je ne vois 
aucune justification théologique à 
l*hyperasntralisation romaine sous 
laquelle nous vivons. Le prochain 
synode extraordinaire examinera- 
t-il cette question ? D faut en tout 
cas rappeler que d'antres conciles 
- Nicéc, Latran TV, Trente, - 
qui eux aussi avaient prévu ides 
rencontres plus nombreuses d’évê- 
ques, ont également échoué sur ce 
point. 

» Cela dit, l’Eglise romaine a' 
changé sur tout le reste, qui est 
pour moi l’essentiel. Sans oublier 
le rôle des laïcs. On cite souvent 
l'exemple — et on a raison — des 
220 000 personnes qui en France, 
enseignent le catéchisme aux 
enfants. Aux Etats-Unis, une 
femme catholique sur quatre a 
une activité dans l'Eglise. 

» Puis il y a eu l'ouverture à la 
culture moderne. A ce propos, je 
perçois des différences d’accent 
entre les propos du cardinal Rat- 
zinger, préfet de la congrégation 
pour la doctrine et la fol et le 
pape lui-même, qui convoquant 
le synode, n’a laissé aucun doute 
sur son intention de « célébrer » le 


«L'ÉGLISE 
N'A GUÈRE CHANGÉ 
SON MODE 
DE GOUVERNEMENT. 

re are y Aie 

AUCUNE JUSTIFICATION 
THÉOLOGIQUE 
ALTIYPERCENIRAUSATN 
ROMAINE 

SOUS LAQUELLE 
NOUS VIVONS.» 


concile et de suivre la voie tracée 
par Vatican II : « L'Eglise, a-t-il 
dit, veut poursuivre sa route vers 
le troisième millénaire au milieu 
des hommes et avec eux~. • 

— Il M’en reste pas moins qne, 
depuis le coadfe, la chute de la 
pratique et des vocations 
s’accentue». 

- Cest vrai mais, là encore, 3 
peut y avoir des erreurs d'inter- 
prétation. Ne croyons pas qne 
Vatican II sc soit déroulé en 
1962-1965 dans une situation de 
chrétienté et que la crise de la foi 
ait commencé après lui Cette 
vision historique est irrecevable. 
Elle ne résiste pas à l’épreuve des 
faits : l’appel « France, pays de 
mission.. » date de 1943 et l'ini- 
tiative des prêtres ouvriers dans 
les années 50 était déjà une prise 
de conscience dn reflux de la 
christianisation dans notre 
société. 

» L’histoire chrétienne est une 
histoire en dents de scie. Elle est 
traversée de creux et de sommets 
que les protestants anglo-saxons 
appellent des revivais (réveils). 
L’Eglise a connu plusieurs de ces 
réveils : la réforme grégorienne, la 
création des ordres mendiants au 
treizième siècle, les deux 
réformes - protestante et catholi- 
que — du seizième siècle, l’élan 
missionnaire du dix-oeuvième siè- 
cle. De nos jours, je citerai la prise 
de conscience de laïcs plus 
motivés : si les chrétiens sont 
moins nombreux en effet, ceux 
qui le demeurent se sentent 
davantage concernés par leur fa. 

» Il reste que l’un des pro- 
blèmes majeurs de notre temps 
est celui de l’agnosticisme, large- 
ment répandu, auquel U ne faut 
pas jeter la pierre en disant qu’il 
est le frnit de la société de 
consommation et de l’hédonisme 
occidental mais qu’il faut essayer 
de comprendre. 

— L'Eglise aurait-elle besom 

Vatican 1Q ? 

- Oui mais pas sous la forme 
de Vatican II. Devant cette ques- 
tion de l'agnosticisme par exem- 
ple, les principales Eglises chré- 
tiennes devraient se mettre, une 
bonne fois pour toutes, à réfléchir 
ensemble avec le concours des his- 
toriens, des sociologues, et des 
anthropologues. Quels que soient 
les efforts du secrétariat romain 


pour les non-croyants, 3 n'y a pas 
encore eu une véritable réflexion 
chrétienne collective sur ce sujet. 

— Vous avez énuméré tout à 
l’heure les années 1385, 1485, 
1585, 1685, 1785, 1885». Que 
vous inspire 2085 ? 

— L’historien n’est même pas 
sûr de bien reconstruire le passé. 
Alors, l'avenir... Il me semble tou- 
tefois que l'avenir et la crédibilité 
du christianisme sont condi- 
tionnés par de nécessaires éclair- 
cissements doctrinaux. Le cardi- 
nal Ratzinger met l'accent sur un 
certain flou doctrinal qui, selon 
lui aurait suivi Vatican IL En un 
sens, il a raison. Je suis frappé de 
voir le nombre de chrétiens qui ne 
savent plus bien ce qu’ils croient. 
Je suis convaincu qu’il y a néces- 
sité à redonner aux croyants des 
bases doctrinales. Mais la ques- 
tion se pose alors de savoir quelle 
doctrine on leur propose, et, de ce 
point de vue, je perçois le même 
embarras chez les catholiques et 
chez les protestants. Doit-on 
main tenir la croyance an paradis 
terrestre ? Doit-on continuer à 
croire que Dieu, irrité par la pre- 
mière faute, avait condamné toute 
l'humanité à l'enfer, qui aurait dû 
constituer désormais la destina- 
tion normale de tout humain, 
n'eût été la rédemption ? Le caté- 
chisme de Paris (éd. de 1933) 
affirmait : • Par leur désobéis- 
sance, nos premiers parents per- 
daient le droit au bonheur du. 
ciel » Maintient-on cette doc- 
trine? Faut-il penser, avec Rat- 
zinger, que la théorie de révolu- 
tion est incompatible avec le 
péché originel ? 3 faudrait donc, 
à mon avis, prolonger Vatican II 
par des mises au point doctrinales 
qui feront apparaître à nos 
contemporains que l’essentiel du 
message évangélique peut très 
bien se concilier avec la culture 
moderne. Parfois, je crains de voir ■ 
réactualiser des formules doctri- 
nales irrecevables pour l’homme 
contemporain. D’où la nécessité 
de se souvenir de ce qu'avait dit 
Jean XXIII en ouvrant le concile : 

* Une chose est la substance de la 
doctrine antique contenue dans le 
décret de la foi. autre chose la 
formulation dota on la revêt. » ■ 

Propos recueillis par 
ROBERT SOLE 
et HENRI TINCQ. 
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LES DIX MOTS-CLÉS DE VATICAN 



UN SYNODE 
APRÈS LE CONCILE 




Jk G&ORNAMLNTO a été le 
f X terme fétiche de la prépa- 
m 1 ration du concile. En tait, 
plus que d’une simple * mise à 
jour », ce mot est devenu symboli- 
que de tous les espoirs de change- 
ment soulevés par la convocation 
du concile, le 25 janvier 1959, par 
Jean XXIII à la basilique Saint-PauJ- 
hors-le&-Murs : changement dans le 
fonctionnement interne de l'Eglise, 
dans les usages de la liturgie 
comme dans r* appréciation à porter 
sur le monde. 


Pour autant, il serait faux de 
croira que cet aggiomamento a 
commencé avec le concile. 


Au contraire, si Vatican il a été 
au départ la volonté d’un homme, 
Jean XXIII, il avait été précédé par 
un certain nombre d'avancées 
significatives : amorce du renou- 
veau biblique et liturgique, mise en 
œuvre de l'apostolat des laïcs à 
travers les mouvements, prises de 
position (parfois contestées à 
Rome) de grands théologiens, 
notamment de l'école française 
(P. Congar. P. Chenu, P. de Lubac). 


C'est à ce point vrai que pour 
beaucoup, le concile a été un point 
d'arrivée plutôt qu’un point de 
départ. Man on est là déjà dans le 
débat d'interprétation qui a recom- 
mencé avec la préparation du 
synode extraordinaire de Rome. 


COLLÉGIALITÉ 


L E concile a voulu situer la pri- 
mauté du pape dans un 
contexte nouveau, celui de le 
collégiarrté des évêques. Celle-ci 
est l'expression du collège des évê- 
ques autour de la personne du 
pape, s'exerçant notamment au 
moyen des conciles et des 
synodes. 


Elle est aussi l'expression d'une 
solidarité de fait des évêques entre 
eux au niveau de chaque Eglise par- 
ticulière. 


Outre la reprise de la tracStion 
das synodes, qui remonte aux pre- 
miers âges de l’Eg&se — 3 y en a eu 
sept à Rome depuis le concile, — 
l'une des conséquences institution- 
nelles les plus marquantes de Vati- 
can Il a été la mise sur pied de 
conférences épiscopales nationales 
et régionales. 


Le CELAM (conseil épiscopal 
latino-américain) est né en 1955 à 
Rio-de-Janetro. mais H a affirmé 
son autorité après le concile, 
notamment lors des conférences de 
Medellin en 1968 et de Pusbla en 
1979. 


L'Afrique s’est également dotée 
d’un SCEAM (symposium des 
conférences épiscopales d'Afrique 
et de Madagascar!, lequel plaide 
régulièrement en faveur d'un 
concile africain. Une fédération des 
conférences épiscopales existe 
aussi à l'échelle asiatique et euro- 
péenne (conseil des conférences 
épiscopales d'Europe). 


Aux Etats-Unis, la puissante 
NCBB (National Conférence of 
Catholie Bishops) a pris das initia- 
tives spectaculaires, comme ta let- 
- tre pastorale de 1983 sur le désar- 
mement nucléaire ou ta préparation 
ai cours d'autres textes sur le capi- 
talisme et sur le rôle des femmes 
dans l’Eglise. 



Ces instances ont contribué à 
une certaine décentralisation de 
l’Eglise, mais aussi à des tensions 
avec la curie romaine. Certaines 

orientations du CELAM ont été fret- 
nées. Le concile africain a été 
déconseillé. La catéchèse mise au 

point per r épiscopat français a fait 
Y objet de polémiques ptAfiques. 


Préfet de la congrégation pour la 
doctrine de la foi, le cardinal Rat- 
zinger considère ces conférences 
comme des structures administra- 
tives intermédiaires, non comme 
l'expression d'une authentique coh 
légialité ayant un fondement théo- 
logique. Il souligne la responsabilité 
personnelle de chaque évêque. 


Ce point devra être éclairci kxs 
du prochain synode extraordinaire. 


DIALOGUE 


U N mot qui a fait fortune. Du 
concile date en effet 
l'ouverture de grands dia- 
logues de l'Eglise catholique avec 
les chrétiens séparés, avec les 
autres religions, avec les non- 
croyants. La traduction institution- 
nelle de cette évolution est la créa- 
tion d'organismes nouveaux de la 
Curie romaine : trois secrétariat s 
pour l'unité des chrétiens : pour le 
dialogue avec les non-chrétiens et 
avec les non-croyants. 


avec un respect sincère ces 
manières d'agir et de vivre, ces 
règles et ces doctrines qui , 
quoiqu'elles diffèrent en beaucoup 
de points de ce qu'elle-même tient 
et propose, apportent cependant un 
rayon de vérité qui illumine tous les 
hommes ». 


après le concile, avec des organisa- 
tions athées, marxistes et franc- 
maçonnes. Mais, depuis, la secréta- 
riat romain pour les non-croyants .a 
surtout fort à faire avec la montée 
d'une indifférence religieuse, phé- 
nomène plus difficile à cerner que 
l'athéisme proclamé et organisé. 


Avant le concile. l'Eglise est 
encore présentée comme une 
société hiérarchisée et autoritaire. 


Dans ta déclaration oondli&ire 
sur les rapports avec les autres refi- 
gions Nostra Aetate. a est écrit que 
s l’Eglise ne rejette rien de ce qui 
est vrai et saint dans les rangions 
non chrétiennes. Elle considère 


Par ces mots, l'Eglise reconnaît 
que las autres religions, juive, 

musulmane, bouddhiste, etc., se 
trouvent, eUas aussi, à l’intérieur 
d’un processus de révélation divine 
et peuvent légitimement proposer 
des voies Afférentes de conversion 
et de salut. C'est une rupture 
importante par rapport à une atti- 
tude antérieure de condamnation, 
globale et systématique. 

Des propositions de dialogue 
sont également adressées aux non- 
croyants : des rencontres plus ou 
moins formelles ont été organisées. 


«LUMEN 


GENTIUM» 


^\U‘EST-CE que 
jy | a r Eglise ? », interro- 
W Vb geait le vieux caté- 
chisme national préconciliaire. 


a L'Eglise est la société des 
fidèles, instituée par Jésus-Christ et 
gouvernée par le pape et per tes 
évêgues. sous l'autorité du pape, a 


La constitution sur l'Eglise 
Lumen gentium (c Lumière des 
nations »), promulguée le 
21 novembre 1964 (2151 voix 
contre 5), propose une approche 
nouvelle et capitale. L’Eglise est 
définie, d* abord, comme un c mys- 
tère ». plongeant ses racines dans 
une réalité invisible, à laquelle on 
adhère par la foi. C'est seulement 
après qu’elle est analysée dans sa 
structure ministérielle. Le c peuple 
de Dieu » (laïcs, religieux, minis- 
tres!. allusion au peupla de l'Exode 
et aux premières communautés 
chrétiennes, précède même la pré- 
sentation du rôle hiérarchique du 
pape et des évêques. 


C est un retournement complet 
de perspectives. L'Eglise n'est plus 


une société parfaite composée 
d'individus soumis : elle devient 
une communauté de croyants 
libres, responsables, ouverts au 
service des hommes. 


D’où la définition, encore surpre- 
nante à l’époque de l'Eglise comme 
e sacrement » : * L'Eglise, écrit 
Lumen gentium, est. en quoique 
sorte le sacrement, c'est-à-dire le 
signe et le moyen de l’union intime 
avec Dieu et de tout le genre 
humain, a 


Une autre phrase capitale de 
Lumen gentium est la suivante : 
« Le sacerdoce commun des fidèles 
et le sacerdoce ministériel ou hié- 
rarchique sont ordonnés l'un à 
l’autre a. Ainsi Vatican II traite en 
soi de la place des laies et non plus 
dans un rapport de subordination. 
Et on a vu les laies depuis le concile 
prendre de plus en plus de respon- 
sabilités dans les services tf Eglise 
(liturgie, catéchèse) ou dans les 
mouvements, mus la revalorisation 
de leur rôle continue de se heurter 
à la rigkfité des modèles reçus de la 
tradition, touchant notamment au 
ministère ordonné (celui des dercs) 
et au rôle spécifique de la femme. 


INCULTURATION 


C E terme désigne l'insertion 
d* une expérience chrétienne 
à l’intérieur même de la 
culture et de la mentafité d’un peu- 
pla. Pendant des aèdes, la culture 
européenne avait dominé la 
réflexion intellectuelle et théologi- 
que de l’Eglise romaine. Son idéal 
de chrétienté était considéré 
comme un modèle exportable par- 
tout dans le monde et a inspiré 
l’apostolat de générations entières 
de missionnaires. 


C’est une vision totalement 
renouvelée de sa mission d'évangé- 
fisation que l'Eglise a proposée au 
concile : dans la constitution Lumen 
gentium. elle devient communion 
d* Eglises particulières, respec- 
tueuses des formes de la culture 
locale, a La vie chrétienne, ajoute le 
décret Ad Genres sur f activité mis- 
skmnake. sera ajustée au génie et 
au caractère de chaque culture. Les 
traditions particulières, avec leurs 
qualités propres, de chaque famille 
des nations seront assumées dans 
l'unité catholique, a Le concile va 
jusqu'à demander pour les jeunes 
Eglises s une catéchèse adaptée» 
et • une liturgie conforme au génie 
des peuples». 


L'abandon d'une culture singu- 
lière et normative, identifiée à la 
civilisation occidentale, au profit 
d'un christianisme incarné dans la 
diversité des cultures, constitue 
pour l'Eglise catholique r une véri- 
table révolution copemidenne » 
(Joseph Komonchak dans la Récep- 
tion de Vatican II. au Cerf). Tous 
les efforts des Eglises latino- 
américaines, asiatiques et africaines 
pour formuler dans leur langage et 
leurs gestes l'enseignement de la 
foi et les événements de l'Eglise 
remontent à Vatican il. L’illustra- 
tion en est apportée par le cardinal 
zai’ois Joseph Maluia. déclarant au 
synode de 1976 sur (’évangéfisa- 
tion : s Hier, les missionnaires 
étrangers ont christianisé V Afrique. 
Aujourd'hui, les chrétiens d'Afrique 
sont appelés à africaniser le chris- 
tianisme... a 


LITURGIE 


■ l est juste de dire que le renou- 

■ veau liturgique avait com- 

■ mencé avant le concile- Des 
rituels en langue nationale avaient 
déjà fait leur apparition. Les messes 
du soir et la réduction à une heure 
du jeûne eucharistique sont des 
décisions antérieures à Vatican 11. 


La constitution sur la liturgie — 
la première adoptée par le 
concile - n’en souligne pas moins 
la fin d’une époque où dominait 
encûre une piété individuelle et for- 
melle. Elle va favoriser une plus 
grande variété de rites et contribuer 
* une participation plus active et 
communautaire des laïcs à la litur- 
gie de la messe, à la célébration 
des sacrements et à la prière. 
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UN SYNODE 
APRÈS LE CONCILE 



La décision la plus spectaculaire 
est l'abandon de l'usage du latin, 
dans les lectures et les chants de la 
messe, au profit de la langue verna- 
culaire (cédé qui est en usage dans 
le pays). U s’agît d'une nouvelle 
adaptation de l'Eglise à la diversité 
des mentalités et à la culture 
moderne. Le concile a de même 
autorisé, dans certains cas déter- 
minés, la communion sous les deux 
espèces et remis à l'honneur la pra- 
tique des concélébrations. 

La publication du Missel de 
Paul VT, promulgué en 1970, des 
nouveaux rituels du mariage, da la 
confession, du baptême, ont été les 
grandes étapes de l’application 
d’une réforme Bturgique qui, préci- 
sément parce qu'elle traduisait un 
changement d'habitudes et d’épo- 
que, a suscité les résrsta n ces las 
plus passionneQaBi, notamment chez 
les intégristes amis de Mgr Lefebvre 
qui ont tait de l'abandon du latin le 
symbole d'un renoncement du 
concile à la tradition de l'Eglise. 

Depuis, une concession a été 
faite aux traditionalistes : le 3 octo- 
bre 1984, la Congrégation romaine 
du culte divin a laissé la liberté aux 
évêques d'autoriser, sous certaines 
conditions, la célébration . de la 
messe latine selon le rite de Saint 
Pie V pour les fidèles qui le deman- 
deraient. 


LIBERTE 

RELIGIEUSE 

C 'EST l’une des questions les 
plus importantes traitées 
par Vatican IL La déclara- 
tion Digmtatis humanae personae 
marque un tournant par rapport A 
des siècles d'intolérance et de per- 
sécutions. C'est même la première 
fiais que ce thème donne Beu à un 
document du magistère de l'Eglise 
catholique. 

g II importa qu’en tout Beu la 
liberté retigteuse soit sanctionnée 
par une garantie juridique efficace, 
et que strient respectés le devoir et 
te droit suprême de mener fibra- 
ment, dans le société, la vie reh- 
gieuse», note la déclaration conci- 
liaire, qui énumère un certain 
nombre de ces libertés imprescripti- 
bles: celle da construire des édi- 
fices refigteux, de créer des institu- 
tions da culte, d'enseigner et 
d’exprimer publiquement sa foi, de 
choisir, pour les parants, une éduca- 
tion refigieusa à leurs enfants. 

Comme eu concile Un-même, 
cette déclaration a donné Beu dans 
les aînées qui ont suivi à de nom- 
breuses controverses, les inté- 
gristes reprochant è l'Egfise d'avoir 
encouragé une conception * rela- 
tive » et * subjective » de .la foi. 
Mais par rapport è une époque où 
elle déclarait que seule la vérité 
qu'eue proclamait avait des droits 
et que toute erreur était condamna- 
ble, cette reconnaissance par 
l’Eglise des droits propres à la per- 
sonne a ouvert la voie è des prises 
de position régulières, depuis le 
condte, en faveur des droits de 
l’homme. 


«GAUDIUM 

ETSPES» 


* OIE et espoir a. tels sont 
f t les premiers mots de la 
i V/ constitution « L'Egfise 
is le monde de ce temps * qui, 
c la constitution sur l’Eglise 
nen gantôan. est la plus impor- 
te de Vatican IL EHe a été pro- 
Iguée le 7 décembre 1965 par 
39 voix contre 75. 

Test la première fois dans fhis- 
e de l'Egfise qu'un concile prend 
sition sur les questions 
rgentes » de son temps. La 
üUe, la culture, la vie économj- 
i et sociale, te communauté pofi- 
ia, paix, les armements, la 
nmunauté des nations : telles 
t les têtes de chapitre de la per- 
c pastcraia > de Gautfium et 
s, précédée d’une partie c doc- 
ale > touchant i la relation de 
t&se aux hommes et au monde, 
ts ses a spects plus fondamen- 
K. 

Accusée d’avoir manqué tes 
nds rendez-vous de r histoire — 
révolution tadustridta, Tavône* 
nt du monde ouvrier, des 
inc es humaines, ta recherche 
ntifique moderne, - l’Egfise 
.use enfin son temps. La conati- 
on GaucBum et spes, qu» a légt- 
& et déterminé ta plupart des 
agements dans ta monde des 
§tiens, hiérarchies ou militants 
jase, marque la fin d'un idéal de 
Stienté. L'Eglise ne cherche plus 


è prendre te contrôle de la société, 
mais a pour mission unique de rap- 
peler eà temps ef A contretemps » 
la visée profonde de toute via 
sociale, l’épanouissement de 
rhomme: e L'Eglise croit pouvoir 
largement contribuer à humaniser 
foqfours plus te fàmSIe des hommes 
et son histoire. » 

Touchant aux questions de son 
époque, ce texte concffiaire est sans 
doute l'un de ceux qui ont le plus 
vieil B. r Le mot de crise, (fit le Père 
Jean-Yves Calvez dans une préface 
à un numéro spécial des Cahiers 
(avril 1984), tari est si employé 
aujourd'hui, n'était pas typique de 
Gaudium et spes. s C’est pourquoi 
ce texte, rédigé dans un contexte 
que certains ont jugé trop opti- 
miste, devrait être au centre des 
débets du prochain synode extraor- 
dinaire. 


ŒCUMENISME 

D ÈS les premiers jours du 
concile, fes trente observa- 
teurs anglicans, protes- 
tants et orthodoxes - notamment 
ceux du patriarcat de Moscou - 
sont r objet de la curiosité générale. 
Alors que l'Eglise catholique avait 
jusque-là boudé toutes les grandes 
initiatives visant le rapprochement 
des chrétiens, not a mment celles du 
Conseâ œcuménique des Egfises, 
Jean XXIII avait donné une orienta- 
tion résolument œcuménique au 
concile qu'H avait convoqué. « Mous 
avons recommencé à nous orner ». 
a (fit Pâté V), le dernier jour, en pre- 
nant congé des observateurs. 

« H s'agit de promouvoir la res- 
tauration de l'unité des chrétiens » : 
tels sont les premiers mots du 
décret sur l'œcuménisme Unitatis 
retrintegratio. La secrétariat pour 
l’unité est officiellement crée en 
1964, présidé par le cardinal Bée, 
l'une des grandes figures du 
concile. 

Les gestes exemplaires vont se 
multiplier, comme tes rencontres du 
pape avec le patriarche Athéna- 
goras, avec les archevêques de 
Cantorbéry. Paul VI rend visite en 
1969 au Conseil œcuménique des 
Eglises à Genève. Des organismes 
se mettent en place visant l'infor- 
mation mutuelle et l'examen en 
commun des divergences théologi- 
ques : le CŒE et le secrétariat pour 
l’unité crée, par exempte, te dépar- 
tement c foi et constitution ». 

A fa base également, r œcumé- 
nisme progresse, comme le mon- 
trent 1a semaine de prières pour 
l'unité, tes rassemblements autour 
de la communauté protestante de 
Taizé, l'extension du nombre des 
mariages mixtes. 

Mate, après r enthousiasme des 
débits, un certain essoufflement 
est aujourd'hui perceptible. Les 
grands dialogues aboutissent & des 
textes importants comme celui de 
1982, adopté par < foi et constitu- 
tion », sur « Baptême, eucharistie, 
mintetàre » (BEM). Mais 11 se heurte 
è des divergences de plus en pkts 
grandes sur te question des minis- 
tères du prêtre, de l'évêque et de 1a 
primauté du pape. Jean Dalumeau 
compare le mouvement œcuméni- 
que è une course en montagne : 
e Au début, dit-il. la marche 
d'approche est rapide. Puis, lorsque 
l'escalade commence, la progres- 
sion est plus lents et les vraies drffî- 
cuftés commencent. » Nous en 
sommes-iè. 


RÉVÉLATION 

L A constitution Dei Verbum sur 
la révélation divine a provo- 
qué de vifs débats au début 
du concile entre les partisans d'une 
vision dogmatique de l' Eglise inspi- 
rée par te Tradition, tes conciles de 
Trente et de Vatican I, et ceux pour 
qte l'Ecriture, c'est-à-dire l'Ancien 
et le Nouveau Testament, est la 
principale source de ta révélation 
divine. 

A l'origine de tout te renouveau 
biblique et catéchétique post- 
conciliaire, Dei Verbum contrarie les 
tendances antérieures et cfrt que la 
Tradition ne doit pas avoir la pri- 
mauté sur l’Ecriture : « Tradition et 
Ecriture sont reliées et communi- 
quent étroitement entre elles . 
Toutes deux jaririssent d’une source 
donne identique, ne formant pour 
ainsi dire qu'un tout et tendent à 
une même fin. » 

Autrement dit ta Parole de Dieu 
compta autant que ta norme at te 
dogme de l’Eglise. Le concile a 
redonné toute son importance à 
l'étude de l'Ecriture. 

HENRI TtNCQ. 


SOUDAIN JEAN XXIII 


La réussite historique du concile 

organisé sous l'impulsion de Jean XXII! 

a tenu pour une large part 

à la personnalité ouverte , optimiste, 

d'un pape décidé à e débarrasser 

le trône de saint Pierre des poussières 

qui s'y étaient accumulées depuis Constantin ». 
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L’ampleur de ses tâches assu- 
mées suffit en tout cas amplement 
à persuader les évêques et l’opi- 
nion publique que l’Eglise avait 
suffisamment balayé devant sa 
porte pour qu’une sorte d’eupho- 
rie communicative donne la 
preuve d’une jeunesse inespérée 
de l’Eglise-mère. Cette allégresse 
était particulièrement flagrante 
dans les contacts chaleureux entre 
les divers partenaires et dans le 
foisonnement de groupes multi- 
formes. 

Vatican II fut un concile fon- 
cièrement ouvert Des amitiés se 
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V ATICAN I (1869) avait 
porté au zénith le pouvoir 
pontifical grâce au 
dogme de l 'infailli bilité. Un point 
de non-retour semblait alors at- 
teint Jamais monarchie de droit 
divin n’avait gravi un tel sommet. 

Avec Vatican II, tout semble 
basculer. Ne s’agissait-ü pas pour 
une paît de déstabiliser la curie 
romaine et de donner à l’Eglise un 
style nouveau en faisant appel au 
droit de regard universel des évê- 
ques sur la marche des affaires ? 
On fit appel à des traditioiK an- 
ciennes aux dépens de traditions 
pins récentes pour remettre en 
cause, non certes le principe du 
pouvoir du pape, mais ses moda- 
lités d’exercice. 

Le plus extraordinaire fut que 
Jean XXIII lui-même était ex- 
pressément demandeur : ce vieil- 
lard faisait figure d'aiguillon. Il 
adjurait les responsables des dio- 
cèses de « débarrasser le trône de 
saint Pierre dès poussières qui s’y 
étaient accumulées depuis 
Constantin» et de faire passer 
l’Evangile avant le juridisme. U 
conviait les laïcs à • ne pas rester 
immobiles comme des statues 
dans un musée ». 

Jean XXm avait la liberté et 
l'optimisme Hans le sang ; S ne 
supportait pas les « prophètes de 
malheur» dont l’aigreur lui sem- 
blait incompatible avec les impul- 
sions de l'Evangile et le bon vou- 
loir de la majorité du genre 
humain. Ce pape détestait le pru- 
rit des condamnations coutu- 
mières. 

Les droits de l'homme 

Un des moments les plus poi- 
gnants du concile fut peut-être 
celui où le Saint-Office fut défini 
comme *■ une cause de scandale 
dans le monde ». • Personne, a-t- 
on dit, n’a le droit d’être jugé 
sans que l'on sache ce qui lui est 
reproché. » L’Eglise n’avait-elle 


pas en effet le réflexe de s’élever 
contre ce qui est nouveau sous 
prétexte d’infidélité présumée aux 
propositions antérieures de 
l’Eglise ? Vatican II a voulu bri- 
ser ce cercle vicieux. 

Le concile aurait-il été laxiste ? 
Ne fut-il pas plutôt généreux et 
confiant envers les créateurs, que 
ce soit dans l’ordre de la théologie 
ou de la science? D’une façon 
plus générale n’était-il pas urgent 
qu’il s’attelle aux droits de la 
conscience et aux problèmes de la 
liberté? L’Eglise avait pris un 
retard considérable sur ces points 
névralgiques, mais fondamentaux 
aux yeux de nos contemporains. D 
fallut & Vatican II une ténacité 
exceptionnelle pour mettre au 
point un document acceptable 
pour l’intelligentsia. 

A dire vrai, le concile a trouvé 
là son point d’appui le plus sûr et 
sa meilleure chance d’acquérir 
une popularité certaine. Citons la 
possibilité pour les évêques 
d’exercer pleinement leurs droits 
au Ueu de jouer, ou peu s’en faut, 
un rôle de préfet; la capacité 
pour les philosophes, les hommes 
de science, les théologiens et les 
laïcs de ne pas être esclaves d’une 
doctrine ou d’une pastorale préfa- 
briquées. Le cardinal Suenens, 
archevêque de Malines-Bruxelles, 
s’est taillé un franc succès en sup- 
pliant les pères du concile de ne 
pas faire un nouveau procès Gali- 
lée. « Un seul suffit ». ajouta-t-fl 
férocement 

A propos de la kn du célibat 
ecclésiastique, les volontaires 
reçurent l’autorisation de devenir 
diacres après avoir contracté 
mariage. Vatican II a réhabilité 
l’expérience des prêtres-ouvriers, 
naguère saccagée par la curie. 
Toutefois, le concile ne put enten- 
dre l’intervention de Mgr Koop, 
d’origine néerlandaise, préconi- 
sant des prêtres mariés, moyen, à 
ses yeux, de remédier pour une 
part à la crise sacerdotale. 


sont nouées entre des hommes 
venus des cinq continents qui 
avaient beaucoup à apprendre les 
uns des autres. Les évêques se 
connaissaient peu ; ils connais- 
saient encore moins les chrétiens 
non catholiques invités avec insis- 
tance par le pape et qui travail- 
laient avec les pères bien au-delà 
de leurs statuts d’« observa- 
teurs >. Les frontières psychologi- 
ques entre les confessions se sont 
vraiment déplacées à Rome d'une 
manière irréversible. Cest en ce 
sens que l'on a pu dire, d'une 
façon peut-être un peu sommaire, 
que Vatican II avait marqué la fin 
de la Contre-Réforme. Tel était 


par Henri Fesquet 


en tout cas le désir exprès de 
Jean XXIII, qui avait pesé de 
tout son poids et fait confiance — 
ici aussi - en l’usure de certains 
antagonismes pour relire ensem- 
ble la Bible et s'expliquer sur cer- 
tains différends théologiques plus 
ou moins dépassés. Il n’est pas 
jusqu’aux agnostiques et aux 
athées qui ne se soient intéressés 
aux travaux du concile parce 
qu'ils se sentaient accueillis avec 
une sympathie inédite. Des 
organes permanents ont été créés 
au sein de la curie pour continuer 
le dialogue amorcé. 




E. ERWITT/MAGNUM 

« L'Eglise, a pu déclarer 
Paul VI le jour de la clôture de 
Vatican U, s'est pour ainsi dire 
proclamée la servante de l’huma- 
nité » Elle avait pris l'habitude 
de se montrer hautaine ; en 
l'occurrence, elle a fait preuve 
d'une inclination nettement et 
volontairement optimiste. • Un 
courant d’affection et d’admira- 
tion a débordé du concile sur le 
monde humain moderne », ajou- 
tait Paul VL II n’est pas de voix 
plus autorisée que celle de cet 
évêque de Rome, dauphin et suc- 
cesseur de Jean XXIII et qui 
mena Vatican II à bon port. ■ 


STOP SECRET 


L E secret entourant les tra- 
vaux du concile était 

théoriquement absolu. 
Sa violation entraînait une peine 
d’excommunication des plus sé- 
vères. Autant en emporte 1e 
vent I Quelques semaines après 
l'ouverture de Vatican II, ce rè- 
glement canonique volait en 
éclats. De fit en aiguille, on sut 
pratiquement tout, par indiscré- 
tion progressive, sur tes assem- 


Lss conséquences officielles 
furent considérables. Des per- 
sonnalités patentées ont été 
chargées de répercuter aux 
mass media la totalité des tra- 
vaux dans cfivarses langues. Le 
concile - non sans hésitations 
- comprit vite les avantages de 
cette transparence non seule- 
ment pour tes interventions pu- 
bliques, mais aussi pour la ge- 
nèse des débats, précieuse pour 
éclairer des éludas prélimi- 
naires. 


Dans un premier temps, 
cette audace surprit, puis elle 
eut une certaine influence sur le 
déroutement du concile dont 
presque personne ne s'est 
plaint. Il suffisait de reconnaître 
que Vatican II méritait cette au- 
dience, puisque, après tout, il 
était au service du g peuple de 
Dieu» et non l'inverse. Vati- 
can Il était stimulé par l'opinion 
publique, qui, en retour, s'est 
sentie épaulée. Pour la première 
fois dans les temps modernes, 
la hiérarchie catholique accep- 
tait cetts libération de la parole 
et ne jouait pas è cache-cache 
avec tes lates et le clergé. 

Les mass média ont pu jouer 
1e rôle à plein et informer à 
chaud d’une façon générale- 
ment correcte, leurs sources 
étant directes et sans réti- 
cences. Chacun s'est pris au jeu 
de serrer l’événement au plus 
près et au plus juste. 

H. F, 
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UN SYNODE 
APRÈS LE CONCILE 


LES DEUX CROIX DE L'AMÉRIQUE LATINE 


Vatican II a donné à l'Amérique latine 
les armes pour lutter, au risque du martyre. 
Contre un pouvoir civil qui faisait peu 
de cas des principes de l'Evangile . 

Les catholiques souffrent aujourd'hui 
des divisions internes d'un pouvoir religieux 
qui devra se réformer. 


C OMMENT des change- 
ments n’auraient-ils pas 
été nécessaires devant 
une situation sociale et politique 
aussi peu «évangélique» que 
celle que connaissait l’Amérique 
latine au moment du concile Vati- 
can Il ? Inégalités et corruption, 
nombre élevé de divorces et de 
hors mariage, violation 
des droits de l’homme érigée en 
système de gouvernement, étaient 
devenus la règle. Pourquoi le 
catholicisme a-t-ii si peu tran*- 
fcnné l’éthique individuelle, fami- 
liale et sociale? Comment des 
pays aussi « religieux » ont-ils pu 
inventer et mettre en pratique 
l’idéologie de la sécurité nationale 
an mépris de dîsaines de milliers 

de vies h umaines ? 

Pendant bien longtemps, les 
retombées de l’Evangile sur la 
réalité sociale latino-américaine 
restent minces. La solidarité joue 
peu, même si la pratique reli- 
gieuse est encore forte. Mais sans 
doute faut-il reconnaître que nos 
critères d’analyse du christia- 
nisme sont pris en défaut dans ce 
continent. 

Cependant, derrière cette 
façade d’aujourd’hui et de tou- 
jours, bien des choses ont changé 
depuis le concile. Le cœur de 
l’Eglise s’est mis à battre à un 
autre rythme. Dès avant Vati- 
can II, quelques personnalités 
avaient soulevé le thème du rap- 
port de l’Eglise avec le monde et 
la société. Mais elles sont isolées 
et ne trouvent guère d’écho sur 
place. Citons Dom Manuel Lar- 
rain, évêque de Talca au Chili, 
Mgr Proaflo de Riobamba eu 
Equateur, et surtout Dom Helder 
Caméra, inspirateur, dès leur 
création, de la Conférence natio- 
nale des évéques brésiliens en 
1952etduCELAM (1) en 1955. 

Leur rôle au concile serait à 
étudier. Ils ne sont pas intervenus 
en assemblée. Mais ils ont été très 
actifs dans les couloirs, sensibili- 
sant les autres évéques du monde, 
notamment les européens, au 
thème de la pauvreté. Les multi- 
ples aller et retour entre Rome et 
leur pays pour chaque session 
confinnaient la nécessité de ce 


travail. Les textes de Vatican II 
interrogeaient dans le même sens 
tous les évéques du continent Es 
eurent aussi beaucoup d’influence 
sur les théologiens et les commu- 
nautés chrétiennes. Le concile 
libérait la réflexion et donnait la 
parole aux laïcs : l’Eglise n’était 
plus seulement la hiérarchie mais 
tous les chrétiens. Une dynamique 
était mise en route, qui aboutira à 
la deuxième conférence générale 
de l'épiscopat latino-américain & 
Medellin en 1968, en présence de 
Paul VL Medellin n’aurait pu 
avoir lieu sans le concile, mais 
celui-ci n’aurait donné aucun fruit 
en Amérique latine sans cette 
conférence. Entre les deux, l'ency- 
clique de Paul VL Populorum 
progressif), de mars 1967, avait 
donné les armes théoriques pour 
orienter l’Eglise vers une prise de 
conscience et une action eu faveur 
des plus pauvres. 

Reprenant le thème du déve- 
loppement intégral, Medellin 
introduisait la nécessité du travail 
pour la libération des pins pauvres 
du continent. Pour le meilleur et 
pour le pire, le mot est lancé. Le 
meilleur de la libération s’incarne 
dans le mouvement des commu- 
nautés de base, immense réseau 
de milliers de groupes de chré- 
tiens qui partagent un même des- 
tin, la pauvreté, qui s’appuient sur 
un même livre, la Bible, et travail- 
lent ensemble à résoudre les pro- 
blèmes concrets qui se posent & 
eux quotidiennement Une frater- 
nité réelle dans un véritable esprit 
évangélique. 

La crise des années 70 

La Bible, lue et méditée par des 
paysans ou des habitants de- quar- 
tiers pauvres, laisse éclater son 
message de libération et de salut 
Elle parie comme un livre popu- 
laire avec ses mythes et ses his- 
toires. L’Eglise accompagne cette 
lecture, cherchant à maintenir 
l’équilibre entre une religion tra- 
ditionnelle encore vivante et la 
nécessité d’adaptation à nn 
monde touché par la sécularisa- 
tion, notamment chez les déra- 
cinés des grandes villes. Pèlerin 



nages et processions pennettcnt 
"de relier le inonde traditionnel et 
une pratique nouvelle de commu- 
nauté. 

Le pire se rencontre dans les 
groupes qui oublient la dimension 
religieuse du salut : la libération 
devient idéologie. Le marxisme, 
outil plus efficace, séduit les intel- 
lectuels et provoque des départs 
nombreux de l’Eglise. Le pire, ce 
sont surtout les polémiques et les 
affrontements nés de cet engage- 
ment de l’Eglise dans la situation 
sociale de l’Amérique latine. Cer- 
taines autorités locales, civiles ou 
ecclésiastiques, profitent des 
mises en garde romaines, pourtant 
mesurées, pour caricaturer la 
théologie de la libération et 
condamner ses auteurs. 

Pour la première fois dans le 
tiers-monde, un peuple chrétien 
s’exprime. Une Eglise dit une 
parole autonome en théologie, une 
parole qui touche la situation 
concrète des chrétiens du conti- 
nent. Les évêques en ont été les 
premiers inspirateurs. Au contact 


L’Eglise d’Amérique latine, 
« Eglise de la pauvreté », a en 
pour principale mission depuis 
vingt ans de lutter aux côtés 
des peupl e s pour 
rétablissement de régîmes 
démocratiques. Les harangues 
du Père Dami&o «fan» le 
Nordeste du Brésil (ci-dessus) 
sont l'illustration de cette 
période. Période q ue le pape 
Jean-Paul U voudrait révolue : 

il n'aura pas de mots assez 
durs en mars 1983, lors d’une 
messe célébrée à Managua au 
pied d’un mur peint à l’effigie 
des leaders de la révolution 
sandhriste (d-coatre), pour 
mettre en garde les fidèles 
nicaraguayens contre les 
dangers de la dérive marxiste. 



de la pauvreté, ils se sont inter- 
rçgés sur le message de l’Evan- 
gile ; ils en ont discuté à Rome au 
concile ; ils ont élaboré leur pen- 
sée à Medellin ; ils en ont inspiré 
leur diocèse : une sorte de révolu- 
tion par le haut à laquelle une 
grande partie de la base et de 
nombreux théologiens ont 
répondu avec enthousiasme. 

Mais t'assemblée de Medellin 
avait son petit côté soixante- 
huitard : optimisme excessif face 
aux libérations sociales, naïveté 
devant les capacités du «politi- 
que » de changer les situations 
locales, ignorance d'un phéno- 
mène qui apparaissait déjà dans 
les capitales et les grandes villes : 
la sécularisation de ceux qu’on 
appellera les « classes émer- 
gentes ». Medellin, à la suite du 
concile, ne voit pas la crise qui 
vient. 

Elle arrive dès les années 70 et 
sera redoutable pour le clergé : 
l’impact d’un marxisme qui 
trouve un terrain privilégié, le 
refus de l’institution, la raideur 


CATHOLIQUES PASSE-FRONTIÈRES 


AFRIQUE : 

NAISSANCE DU CHRISTIANISME 


U N Africain sur huit est 
catholique, un sur quatre 
est chrétien et un sur 
deux est musulman. D’implanta- 
tion récente (il n*y avait que 1 % 
de chrétiens au début du siècle 
contra 12 % aujourd'hui, soit 
66 millions), le christianisme afri- 
cain est véritablement né au 
concile. Plus qu* ail leurs, il a 
retenu l’invitation lancée aux 
Eglises locales par Vatican 11 à 
s'intégrer davantage dans les 

cultures traditionnelles. 

Dans trois domaines : politi- 
que, liturgique et théologique, 
s'exprime da plus en plus taie 
identité chrétienne africaine. Là 


où régnent des pouvoirs arbi- 
traires, la référance è l'Evangile 
et l'appartenance à une structura 
international© comme l’Eglise 
sont autant d’armes entre les 
mains des chrétiens qui revendi- 
quent pour la défense des 
libertés. En Afrique du Sud, 
Mgr Desmond Tutu, pour les 
anglicans, et Mgr Denis Hurley, 
archevêque de Durban, pour les 
catholiques, sont parmi les lea- 
ders de la lutte anti-apartheid. 

En matière rituelle et liturgi- 
que, les Eglises chrétiennes 
d’Afrique recherchait des formes 
d'expression de la foi qui ne sont 


pas la copie de pratiques euro- 
péennes. Elles sont allées jusqu'à 
prévoir un rite original (lé « rite 
zaïrois #) de la messe, prévoyant 
le remplacement du pain eucha- 
ristique par le mû. Mais te Vati- 
can a coupé court -en 1980 à 
une telle innova tio n. 

L'idée d’un concile africain 
progresse cependant, afin d’exa- 
miner nombre de questions que 
Vatican il n'a pas résolues, 
notamment la dépendance des 


Les catholiques américaine 
étaient 42 miffions an 1960, à la 


Eglises africaines (en moyens 
financière, en prêtres) par rapport 
aux Eglises-mères européennes 
ou la conciliation de la règle du 
célibat des prêtres avec le 
contexte culturel dominé par Je 
rôle de la famille. Rome est 
cependant très réservé, et, su 
coure de son voyage africain du 
mois d'août dernier, Jean-Paul il 
n’a guère laissé d'espoir aux pro- 
moteurs de ce c concile noir ». ■ 


veilla du concile : ils sont, à pré- 
sent, 52 millions, soit près d’un 


quart de la population du pays. 
Compte tenu du morcellement des 
familles religieuses, notamment 
protestantes. l'Eglise catholique 
est même devenue la plus grande 
des Etats-Unis. 

Il est cependant dfficile d'affir- 
mer quelle est la part qui revient, 
dans cette progression, au renou- 
veau conciliaire proprement dit, à 
l'arrivée massive des hispano- 
américains, notamment mexicains 

— un million d’entrées par on, 
sans compter les clandestins — ou 
au réveil religieux à forte teinte 
moraliste qui a sais l'Amérique de 
Reagan, pour lequel 52 % des 
catholiques ont voté lors de la 
dernière élection présidentielle. 

Des traits récente de l’Eglise 
américaine semblent remonter 


directement au concile. Ils sont 
soulignés dans le rapport adressé 
à Rome, pour la préparation du 
synode extraordinaire, par 
Mgr James Malone, président de 
la puissante conférence nationale 
des évêques américains : redécou- 
verte de la Bible, formation caté- 
chétique, progrès du diaconat 
(7 000 diacres permanents), 
intensification des rapports avec 
les protestants, création de 

groupes de dialogue avec la com- 
munauté juive (pas loin d'une cen- 
taine de groupes, selon le rapport 
Malone). 

Et surtout une participation 
accrue aux débats de la société 
américaine. Très largement relayés 
dans I opinion, les travaux des 
évêques américains sur la paix 
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d'une partie de la hiérarchie 
devant les interrogations posées 
par la modernité, tout cela touche 
le clergé beaucoup plus que les 
chrétiens de base. Le milieu uni- 
versitaire est lui aussi atteint de 
plein Touet 11 s’éloigne de l’Eglise 
et vit selon les critères et les idées 
du monde développé. U n'est pas 
surprenant que des étudiants 
catholiques soient alors écartelés 
entre rindifférence.et la violence. 
L'image et les choix de Gamillo 
Torres, son engagement et sa mort 
dans la guérilla sont présents à 
leur mémoire. ZI faut une force 
d'âme peu commune pour rester 
actif et engagé sans se révolter 
devant la passivité et l'hostilité 
rencontrées. 

Cette même période des 
années 70 est marquée par un 
changement d'orientation du 
Celam sous la boulette du très 
actif évêque de Medellin, 
Mgr Lopez Trujillo. Cette tenta- 
tive de reprise en main ne sera 
suivie ni par la Conférence des 
évêques brésiliens, qui prend ses 
distances vis-à-vis du Celam, ni 
par la 3 e Assemblée générale de 
l’épiscopat latino-américain à 
Puebla en 1979. Lors de cette 
conférence, inaugurée par Jean- 
Paul 11. les évêques marquent une 
volonté de revenir à des questions 
plus directement liées à la vie de 
l'Eglise : identité propre, évangéli- 
sation. Cette assemblée répond 
ainsi à la crise perçue dans tout le 
continent et au défi des sectes, qui 
se développent dangereusement. 
Mais elle reprend également 
l'essentiel de l’acquis de Medellin 
et refait sienne le - choix priori- 
taire des pauvres ». L'Eglise 
n'abandonne pas le mouvement 
entrepris depuis le Concile. Elle 
découvre que les changements 
issus de Vatican II sont l'objet de 
discussion à l’intérieur, comme ils 
sont depuis longtemps objet de 
répression à l’extérieur. 


Une Eglise 

fermée sur efle-mâme 

Tous les efforts de cette Eglise 
et sa recherche de la justice se 
heurtent en effet à des pouvoirs 
qui n'ont eu de cesse de les écra- 
ser. L'agence DIAL a publié un 
manyrologue, liste impression- 
nante de toutes les victimes. 

On connaît Rutilio Grande, 
Mgr Romero et les deux sœurs 
françaises torturées et assassinées 
en Argentine. Mais réalise-t-on la 
situation des paysans du Brésil, 
celle des Indiens du Guatemala 
pour qui la possession d'une bible 
était la marque de la subversion ? 
Que dire aujourd'hui des chré- 
tiens des hauts plateaux du Pérou 
aux prises avec le Sentier lumi- 


neux? L'Amérique latine rejoint 
les continents martyrs. 

La souffrance, c'est aussi la 
division interne : souffrance des 
chrétiens au Nicaragua de voir 
aujourd'hui leur pays retomber 
dans la violence et la haine ; souf- 
france des chrétiens d’Argentine 
de voir hier leurs évéques pactiser 
trop facilement avec les mili- 
taires ; souffrance de la jeunesse 
et des militants de voir trop sou- 
vent une Eglise sourde â leurs exi- 
gences de justice et de respect des 
droits de l’homme. 

Si la violence a été et reste pour 
beaucoup la tentation majeure, et 
pour cause, un courant s’est déve- 
loppé depuis le début des années 
70 avec Dam Helder Caïn ara et 
Mgr Proano autour des stratégies 
d’action non violentes. Adolfo 
Perez Esquivel pouvait alors fon- 
der son mouvement Paz y Justi- 
cia qui lui valut le prix Nobel de 
la paix. La participation des 
catholiques n'a pas été mince 
dans le retour de bon nombre de 
ces pays à la démocratie dans le 
début des années 80. Les gestes et 
les paroles du cardinal Fresno de 
Santiago du Chili sont là pour 
montrer que ce combat dure 
encore, et que l'Eglise a désor- 
mais choisi son camp. 

Si l'Amérique latine a su enten- 
dre Vatican II. par l'intermédiaire 
de Medellin, elle a fait découvrir 
à son tour à l'Eglise tout entière la 
nécessité de la libération. Mais 
l’échange s’arrête là. L’Eglise 
d'Amérique latine a tendance à se 
fermer sur elle-même, rivée â ses 
problèmes internes et ruminant 
ses conflits. Elle risque de retour- 
ner sans fin sa problématique sans 
voir que le monde continue de 
bouger intellectuellement et reli- 
gieusement. Elle est encore empê- 
trée dans un marxisme qui ne dit 
plus rien ou presque en Europe. 
Elle est peu consciente de la sécu- 
larisation qui l'atteint pourtant : 
elle reste accrochée à un christia- 
nisme culturel, alors que celui-ci 
est déjà lézardé par l'indépen- 
dance croissante entre religion et 
Etat. Sauf en quelques provinces 
du Brésil, cette Eglise a du mal à 
intégrer le pluralisme religieux et 
la liberté religieuse qui le sous- 
tend. L’avenir de l'Eglise d’Amé- 
rique latine se joue dans sa capa- 
cité d’ouverture au monde. 
Catholique â presque 100 %, elle 
doit encore s’ouvrir à la catholi- 
cité. ■ 


(O Conseil épiscopal latino- 
américain, sorte de bureau de (a Confé- 
rence générale des £v£ques latino- 
américains. 

* Jésuite, rédacteur en chef des 
Cahiers de l'actualili religieuse et 
sociale. 


CAMARADE 



F igure-symbole <*> rEgiise 

d'Amérique latine, Mgr 
Helder Caméra, l'un des 
acteurs de Vatican ((, archevêque 
démissionnaire à 76 ans du dio- 
cèse d'OIinda-Reoife au Brésil, 
vient d'effectuer un séjour en 
Espagne. Son intervention au 
symposium de Barcelone sur « la 
faim dans le monde » donna la 
mesure de la prise de conscience 
nouvelle apparue dans l'épiscopat 
latino-américain après le Concile. 
U s'appuie notamment sur les 
deux conférences historiques du 
Celam (conseil épiscopal latino- 
américain) à Medellin en 1 968 et 
à Puebla en 1979, destinées à 
appliquer les conclusions de Vati- 
can Il aux urgences particulières 
du continent. 

Dom Helder s'explique : 
e Nous, les évêques de ce conti- 
nent nous avions, entre autres 
devoirs, d'aider à maintenir 
l'autorité. On disait que la man- 
que d'autorité entraînerait le 
chaos. A ce moment-là, nous 
étions très proches des gouverne- 
ments et des riches. Et. chose 
étrange, personne ne nous accu- 
sait de faire de la politique. Il 
semblait naturel que l’Eglise du 
Christ fût l’un des appuis des diri- 
geants et des riches. Quoique 
nous pensions déjà aux pauvres, 
être proche du pouvoir nous sem- 
blait la meilleure façon d'aider les 
pauvres. 

» Nous n'avions pas encore 
découvert le fossé qui existe antre 
travailler pour tes pauvres, pour le 
peuple, et travailler avec les pau- 
vres : avec le peuple. Quand on 
travaille avec les pauvres, on fart 
confiance à Dieu, mais aussi aux 
créatures humaines. » 

» Nous, les évêques latino- 
américains. ajoute celui qu’on a 
appelé l*« évêque rouge », conti- 
nuons à dénoncer la situation éco- 
nomique de notre continent et 
considérons comme le fléau la 
plus dévastateur et humiliant 
cette situation de misère inhu- 
maine dans laquelle vivent des 
millions d'hommes, victimes de 
salaires de misère, de chômage, 
de sous-emploi, de malnutrition, 
de mortalité infantile, d'absence 
de logement adéquat, de pro- 
blèmes de santé et de conditions 
de travail insalubres. » 

Dom Helder Camara soutient 
que * cette situation n'est pas 
une étape provisoire, mais le 
résultat das situations et des 
structures économiques, sociales 
et politiques ». Et il affirme, citant 
le rapport de Puebla : « Ce 
contexte produit sans aucun 
doute des riches de plus en plus 
riches, aux dépens de pauvres de 
plus en plus pauvres. Cette situa- 
tion d'extrême pauvreté générali- 



sée présente, dans la vie réelle, 
das visages très concrets parmi 
lesquels il faut reconnaître le 
visage du Christ qui souffre et qui 
nous interroge. » 

s Nous, les évêques latino- 
américains. proclamons, poursuit 
dom Helder, que des pays comme 
tes nôtres se trouvent en situation 
de violation permanente de la 
dignité de la personne humaine. 


Et aujourd'hui encore grandissent 
tes angoisses produites par l'abus 
de pouvoir, fruit des régimes de 
force. Angoisses engendrées par 
le répression systématique et 
sélective, suivie de délation, de 
violation de la vie privée, de pres- 
sions exagérées, de torturas, 
d'exils, d'arrestations illégales. 
Angoisses face à une justice sou- 
mise et impuissante. » 


Dom Helder Caméra estime 
que l'Eglise a maintenu, parallèle- 
ment à das positions de com- 
promis plus que douteuses, une 
attitude de dénonciation prophéti- 
que de l'injustice : « L'Eglise dort 
faire entendre sa voix par un 
authentique compromis évangéli- 
que. dénonçant et condamnant de 
pareilles situations, surtout face à 
des dirigeants irresponsables qui 
se disent chrétiens. » 

EDUARDO GIORDANO. 


» 


ou sur l'économie ont impres- 
sionné la personnel politique et 
les milieu» d'affaires. Par leur 
méthode ? des « lettres pasto- 
rales s mûrement travaillées, pré- 
cédées de larges consultations et 
publiées sous forme de projets 
successifs, avant une version 
définitive. Et surtout par leur 
contenu : sans condamner le prin- 
cipe de ia dissuasion nucléaire, ils 
se sont prononces dans le docu- 
ment « Un défi pour la paix » (mai 
1983) pour un e gel » des arme- 
ments et ont déclaré moralement 
inacceptable la réponse nucléaire 
à une attaque conventionnelle. 

S'agissant de l'économie, une 
deuxième version a été publiée, 1e 
10 octobre dernier: elle met en 
garde les responsables contre les 


atteintes â la qualité de la vie, 
l'extension des taux de chômage 
et de pauvreté. 

Dans son rapport. Mgr Malone 
écrit que l'Eglise catholique amé- 
ricaine est sur « la bonne route ». 
depuis le concile. Mais des mou- 
vements de contestation, liés au 
rôle des femmes dans cette 
Eglise, à la place de la via reli- 
gieuse, au décalage entre le dis- 
cours moral de la hiérarchie 
catholique (le combat anti- 
avortement mené par le nouvel 
archevêque de New-York, le car- 
dinal O'Connor) et la société 
américaine libérée et sécularisée, 
traduisent un malaise accentué 
dans le contexte culturel nord- 
américain. ■ 


ASIE : 

LES ISOLÉS 

D ANS le continent asiati- 
que, qui regroupe la moi- 
tié de la population mon- 
diale. où cohabitent de multiples 
et très anciennes traditions spiri- 
tuelles et religieuses, les soixante 
millions de baptisés ne représen- 
tent qu'une toute petite minorité 
(2,3 % de la population totale). 
Qui plus est, ces chrétiens ont 
subi des chocs aussi rudes, 
depuis vingt ans, que l'extension 
du communisme at celle du 
sous-dévaloppement, Ré en Asie 
à des percées technologiques 
spectaculaires. 


C'est. aux Philippines — 86% 
de la population - et en Corée 
du Sud que l'Eglise catholique 
est la plus vivante. Dans le 
contexte philippin marqué par la 
misère et la dictature de Marcos, 
elle a fait comme en Amérique 
latine r * option pour les pau- 
vres » ; avec des structures 
presque identiques (les commu- 
nautés ecclésiales de base), die 
joua le rôle de porte-voix des 
opprimés. 

De tradition confucéenne, la 
Corée du Sud voit de son côté le 
nombre das fidèles grandir, au 
rythme du doublement tous les 
dix ans. Les catholiques y sont 
près de deux millions. C'est l’une 


des Eglises les plus énergiques 
du monde, comme l'a montré ia 
célébration en 1984 de son 
bicentenaire avec le pape. 

Dans le sous-continent indien, 
la proportion des chrétiens est 
très faible (5 %) et surtout 
concentrée dans l'Etat du Kérala 
au sud-ouest. Pour d'autres 
pays, de régime marxiste, le seul 
véritable enjeu pour les catholi- 
ques est la survie. En Chine, où 
vivaient avant la révolution trois 
millions de baptisés, une Eglise 
s'est constituée avec la compli- 
cité du régime (l'Association 
patriotique), avec ses évêques, 
son clergé et ses communautés, 
mais elle n'a pas de lien avec 
Rome depuis la rupture des rela- 


tions entre le Saint-Siège et la 
République populaire de Chine en 
1951. Jean-Paul II a tenté 
diverses manœuvres d'approche 
et lancé un appel au cours de 
son damier voyage en Extrême- 
Orient (mai 1384) aux chrétiens 
de Chine. Il n'a guère été payé 
de retour. 

Quant â l'Eglise du Vietnam, 

vieille de plus de trois siècles e: 

demi, elle a subi l'épreuve de la 
guerre e; de l'axode d’un million 
de catholiques du Nord vers le 
Sud en 1954. EJJe représente 
environ 15 % de la population 
du pays et tente, en dépit de 
difficultés quotidiennes, d'expn- 
mer sa foi et sa profonde iden- 
tité chrétienne. B 
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NOUVELLE 


HAMBURGER DÉTECTIVE 


L A hue, comme an poing 
soi le nez, m’a réveillé en 
sursaut Tonte ronde et 
brillante, fimbécüe, ai plein mois 
de janvier, elle est plantée juste 
devant ma fenêtre comme an gros 
visage immobile. A vous donner 
des soeurs frisquettes. Ou carré- 
ment froides. La papille grande 
ouverte, je regarde sauter les chif- 
fres du radio-réveD, 4:40, 4:41 _ 
Avec un petit bruit sec. Et ça 
dure depuis des siècles. 

Tout a commencé des millé- 
naires auparavant, le matin 
même, lorsque le carillon 4e ma 
porte s’est mis à grelotter furieu- 
sement Pas le temps d’étaler mes 
doigts de pied dans la fourrure 
acrylique de la descente de lit 
Sautant dans mes pantoufles, je 
me suis précipité. 

« Marc Machaud , c'est ici? » 
a demandé, d’un ton morne, la 
télégraphiste aux pieds gelés. - 
J’ai répondu que oui, c’était 
mai. Et comme die était plutôt 
mi gnonne sous son air grognon, 
j’ai ajouté: 

« Qu'est-ce que je peux faire 
pour vous, ma poulette ? » 

La « poulette » m’a toisé : 
encore une qui aurait préféré une 
contrebasse an clairon fanfaron 
qu'elle avait devant elle. Puis eQe 
adit: 

« Y a une taxe d 'affranchisse- 
ment. » 

J’ai payé et refermé la porte ai 
vitesse. La journée paraissait 
assez mal partie sans qu’en prime 
je me fasse rembarrer par un 
jupon qui n’en portait même plus. 

Le télégramme était -plutôt sur- 
prenant: ARRIVÉE ROISSY 
09.30 OLYMPIC VOL 446. BAI- 
SERS FOUS. SAMANTHA. 
L’ennui, c’est que je ne connais 
aucune Samantha. Encore moins 
avec qui échanger des baisers 
fous. Je l’aurais su. 

J’ai vérifié lé destinataire : ’ 
c’était bien moi. On avait même 
indiqué /escalier et le numéro de 
mon appartement. 

Je me suis trituré les méninges 
un sacré moment avant de retrou- 
ver mon ban sens. Lequel a fini 
par me souffler quelques, solides 
vérités. Un : pour une blague, elle 


n’était pas drôle. Deux::', j’allais 
bientôt attrapa froid, avec ma 
mollets découverts dans tes cou- 
rants d’air. Trois: /heure était 
joliment- matinale, je pouvais me 
recoucher. Quatre : de toute 
façon, fl. me restait au moins cent 
vingt grasses minutes avant 
l'atterrissage. Muni de çà bons 
conseils adressés à moi-méme, j’ai 
plongé sous la couvertures. Pas 
pour longtemps. V, 

Ne présentez jamais une incon- 
nue à un type comme ram, il en 
perdra te sommeil tant, qu’il 
n’aura pas retrouvé toutes ses 
coordonnées. C’est exactement ce 
qui m’est arrivé ceimatm : je n’ai 
pas pu refermer /«fl. 

J’ai donc commencé à te bala- 
der sur ma vieux carnets de 
rendez-vous,'C&r la mémoire est ce 
qu’elle est, et te mienne passable- 
ment percée. Issouka, Natacha, 
Amandine, Raphaële, oui (j’ai te 
chic pour m’engouer de prénoms 
exotiques). Samantha, son. Eh 
bien, tant mieux ! /allais pouvoir 
prendre mon . petit déjeuner en 
paix,' ai-je décidé. Après, j*îni 
voir si ma secrétaire savait encore 
se servir de te machine électroni- 
que que la dernière affaire en 
date m’avait permis de lui offrir, 
au début de Pautomne passé. 
C’est ça, j’irai là-bas donner quel- 
ques coups de fil pour me rappe- 
la au bon souvenir de mes ex- 
clients. 

Alors, qu’est-ce que je faisais, à 
9 heures tapantes, sur l’autoroute 
A-l ? Je n’étais pas venu là sentes 
ment pour me' moquer en douce 
des banlieusards qui se pressaient 
pour rentrer dans 1a capitale, où 
justement se trouvaient leurs 
bureaux et le mien. 

En engageant ma Lancia sur 
les rampa d’accès au parking de 
l'aéroport, j’ai hésité an-instant 
Je suis du genre primaire qui à 
casé dans soi caveau, une bonne 
fois pour toutes, qu’on descend 
dans un parking. Pas qu’on y 
monte. Impossible de me dépro- 
gramma ou, alors, gare au court- 
circuit. ' • 

J’étais en train de verrouilla 
ma portière quand un type s’est 
approché de moi sans que je. 
Fenlende venir. H a brandi son 


poing eu ouvrant 1a bouche, sans 
doute pour .dire quelque. ichose. 
Mais autre règle d’or : ne pas me 
prendre .par surprise. D n’avait 
même pas pro non cé Ja première 
syllabe qu’u était déjà dans le 
décor, trois voitures plus loin. 
Recroquevillé sur le soi, plié en 
deux à te recherche de son souf- 
fle. Je me suis penché soir lui, /ai 
pris la pellicule photo qu’il tenait 
encore f ^ gn< la 

• C’est quoi. J 

— Des photos, a-t-fl répondu, 
logique. 

• — En quoi ça m’intéresse? 

■ — Des photos pornos. ». : 

J’ai compris que le crétin s’était 
trompé d’adresse, et je /ai laissé 
.là. . • 

- Au niveau des arrivées, la pas- 
sagers d’ Aliéna étaient annoncés 
à te porté 23. Bien sûr, je ' suis 
parti darm le mauvais sens, et fai 
fait un petit tour de manège. 
Jamais pu saqua ces immeubles 
ronds. Je n’aimé que 1e carré, clas- 
sique, sans fioritures. La angles 
droits, avec un début etune fin. - - 
* La voyageurs prenaient livrai- 
son de leurs bagages. Si un jour 
vous voulez savoir ce que c’est 
que d’avoir /air idiot, pointez- 
vous à un rendez-vous en ne 
connaissant qu’une seule chose de 
la' personne attendue: son pré- 
nom. Avec Samantha, /avais une 
petite indication supplémentaires 
c’était une femme. D’aflteiirs, tes 
«Baisers fous » confirmaient le 
soupçon.. 

I L ne me restait plus qû’à 
fixer, droit dans la yeux, là 
femmes seules chaque fois 
que leur regard croisait le mien. 
Exercice périlleux, /ai essayé de 
le rendre anodin, en affichant une 
sourire que je croyais engageant, 
jusqu’à ce que /en découvre le 
reflet dans la vitre qui tac séparait 
d’elles. Le cheveu ébouriffé par la 
bagarre, te paupière alourdie par 
le réveil en fanfare, /avais tout du 
grand médian! loup, /ai rectifié 
le look. Genre belle brute décon- 
tractée qui sait porter aux dames. 
Pas facile. Surtout qu’en plein 
milieu de ma efforts /ai avisé 
une grande bringue tout en os qui 
me rendait mes œillades .avec 
100 % d'intérêt. Et des dents 


comme ceDa.de la fian- 
' cée de Dracula. Pas question. 

Je m’apprêtais à battre en ■ 
retraite prudemment, quand k 
... timbr e ravissant d’une voix fémi- 
nine, qui roulait la «r» furieuse- 
ment, a traversé le hall et heurté 
tous nos tympans: 

- * Marrrrc, chénri, me voici, je 
suis là l • 

. C’était . Samantha, probable- 
ment . • . ....... 

VStue d’une blouse en satin,' 
d’une jupe étroite qui lui moulait , 
les hanches, le talon haut et te 
fourrure négligemment jetée sur 
ses épaule, elle ressemblait à 
■' Giene Tierney dans Péché morteL 
En plus réussi. / 

« Merrrd d'êtrrrevemt, a-t-elle 
poursuivi en avançant vers moi 
" «Tune démarche à vous donner le 
mal de mer, je prrrends bagages 
etj’arrrrtve.» 

Elle a disparu dans te foule. S 
vite qu’elle pouvait bien n’avoir 
-été qu’un rêve. - 

-."Et d’abord, comment savait-, 
elle à quoi je ressemblais, cette 
■ étrangère? Cétait louche. Mais 
'maintenant que /avais vu à quoi 
elle, elle ressemblait, ‘elle n’était 
pas près de sc débarrassa de moi. ■ 

- Enfin, elle a- franchi lé doublé 
battant du portillon, jeté un sou- 
rire éblouissant au douanier, récu- 
péré prestement son passeport. A 
quelques mètres de moi, elle s’est 
arrêtée, eUé : h laissé tomber son 
sac de voyage. Et elle s’est préd- . 
pitée dans ma bras, que /ai tout ■ 
juste eu le temps d’ouvrir. Un 

. effluve de parfum de luxé m’a 
submergé de la tête aux pieds, 
tandis qu'une bouche à /haleine 
douce se posait sur la mienne. 
Sans doute le premier des «Bai-_ 
sers fous * qu’elle m’avait promis. 
Pour tout avoua, il était miment 
fou. Ou plus exactement, c’est 
moi qui Tai été dé prendre goût si 
. radicalement à ces délices. .. 

Car elle n’avait pas encore 
détaché ses lèvres des miennes 
qu’une horde de paperazzi nous 
entouraient soudain, comme 
l’océan le Mont-Saint-Michel, 
criant et nous apostrophant au 
milie u des éclairs de flash es. 


« Samantha.' ici, un petit 
geste ! Plus à droite ! Ne bougez 
plus!» • 

Comment aurions-nous pu bou- 
ger? Samantha, suspendue à mon 
oou, hilare et enchantée, a entre- 
pris de prodiguer sa mina char- 
meuses en autant d’aumôna 
fixées à jamais sur leurs négatifs. 
L’affaire n!a pas duré plus de 
quelqua minutes, quatre au 
maximum. Puisles pbotpgrapha 
se sont envolés, tête da moineaux 
effarouchés à /approche du chat. 

En fait, ils étaient deux. Non 
pas da chats: des gorilles. Le 
premier a saisi fermemant 
/épaule de ma fugace bien-aimée. 
Il a dît, plein de sous-entendus : 

• « Mademoiselle , Monsieur 
attend. » . . 

L E second n'a rien dit. Il m’a 
tordn la bras dans le dos. . 
Dix seconda après, je 
roulais au plancha, comptant tes 
grains de poussière en essayant de 
me rappela qui /étais. 

Le parfum. A nouveau, il 
m’enveloppait, /ai levé, difficile- 
ment, 1e menton. La yeux verts 
de Samantha sc sont plantés dans 
ma pnme&es. EBe a murmuré ; 

« Ne m'abandonne' pas. » \ 

Puis elle a saisi ma oreilles . 
dans chacune de sa "»•»*«, & 
glissé sa bouche tout près de l’une 
d’elles a a. laissé tomba dans un 
soupir : « J’aurais bien goûté une 
hamburrrgerrr de détective. ». 

Je n’ai toujours pas . compris ce 
qu’cDe voulait dire - par lL Par 
contre, je n’ai pas tardé à com- 
prendre, ma douleur quand, dans 
/après-midi, tes radios se sont, 
mises à annonça 1a rupture des 
fütnçailtes de Samantha KèQog, 
l’héritière da corn-flakes, avec le 
roi da chaîna hôtelières Gro- 
dodo, Umberto Gxododo; lui- 
même, le mafioso reconverti dans 
le tourisme pour caves. J’ai com- 
mencé à me sentir sérieusement _ 
en danger. . • 

A 20 heures, Odcrent a com- 
menté de sa voix suave, unie, 1a. 
photographie de Samantha KeUog 
accompagnée d’un hurluberlu 
ébalué dont personne ne connais- 
sait Iè nom. Quand elle a rappelé 
le coup da fiançailles, fai éteint 


par Cathy Bernheim 


la' télévision, avant qu’elle ne 
détaille te carrière mouvementée 
du fiancé. Et puis cette photo ne 
m’avantageait pas. 

Je me préparais une omelette 
lorsque le téléphone a sonné. Per- 
sonne ne m’appelle jamais le soir : 
/ai failli né pas répondre. Puis 
/ai pensé que, peut-être, c’était 
eBe qui venait m'expliqua ce 
micmac. . 

C’était Grododo. Il n’a pas eu 
besoin de se présenter. 

« Ecoute, Machaud. a-t-D dit, 
des choses comme ça, ça ne se 
pardonne pas. » 

' Il a. raccroché. D’ailleurs, je 
. n’avais rien à répondre. Effective- 
ment, ça ne se pardonne pas. 

A minuit, 1a sonnerie du télé- 
phone m’a sauvé da bords de la 
. corniche où, eu rêve, je m’étais 
réfugié pour échapper aux mala- 
bars de Grododo. Le cœur battant 
à cent à l’heure; /ai attrapé le 
combiné. Samantha a prononcé, 
enjôleuse, tes paroles que /espé- 
’rais: 

« Pardonne-moi. Je ne pouvais 
pas faire autrement. Il ne 
m’aurait jamais lâchée. C’est 
vrai que tu m’as plu, tu sais. Tu 
es seul? 

— Seul, ai-je bredouillé. 

. — Attends-moi, je viens. » 

■ Je me suis rendormi. 

Le cadran lumineux indique 
4 h 57. Plus de nouvelles à cette 
heure-ci. Alors je fais ce qu’elle a 
dit : /attends, /ai beau réfléchir, 
je ne sais pas s’il .est préférable de 
devenir de la chair à pâté pour 
Grododo ou bien à hamburger 
pour Samantha. Tout ce que je 
sais, c’at que.je suis curieux de 
connaître 1a suite, /ai toujours été 
curieux, /aimerais bien savoir 
lequel des deux va arriva le pre- 
mier, le tueur ou la fille, inutile 
de dire que j’ai une préférence. 
Mais est-ce que quelqu’un m’a 
jamais, demandé mon avis dans 
cette histoire? ■ 

[Cathy B ern h ei m est jouruafiste et 
trefectrice. Spécialiste des questions 
Safaisftes, elle a publié aa Seal te 
Sexisme ortBnaire (1978) et Perturba- 
tion, m sœur . (1983). Uk nouvelle 
d*cOe t .<MEMe om double, est parue dam 
le lecoril 40 Nouvelles (IV) du Monde 



fïnfa» 



cpin&ï 


nsent 


Patrick 


et au 


de (B 


gute un» 


crées «UT 


rpi i*. -l!- cclibt* 

f.riu- de Pi «JJ 

en I#?J 
- pa lBqwd 


â 

is£.;c jrï.f.r.cüc q« 
zi es 2 «e-: 

quYr rc prot 
ai:» c 

3î?icçj‘ s - - " sujdf 

*: cr^tm 

.. - r-arsH 


« UM 


■-i.» da 


zrzq to* 


‘j* des 


a', pu 


l'îlltt- h 


*ÎK»* 


îei « 


-!-* questions 
"nen; pas ou 
"s qu'ils ne se 
1 t'iix-ir.ènies à 
les leur 

^.ple récent, 
-idminisira- 
’ îindage dam 
’-s autra. tes 
• ' - L'applico- 
'i-e peut être 
m :* «caiai» 
s'tetionnaira. 
d'accord? 




tespvo» 


«a 

îsy*- 




































LE MONDE AUJOURD’HUI VT 
DIMANCHE 17- LUNDI 18 NOVEMBRE 1 P85 Al 


SONDAGES, SACHEZ SONDER 

par Thomas Ferenczi 




Les sondages d'opinion prétendent 
saist « ce que pensent les gens ». 

C'est faux, estime Patrick Champagne, 
attaché à Il N RA et au Centre de sociologie 
de l'éducation et de la culture . 

Cet entretien inaugure une série de rencontres 
qui seront consacrées aux recherches récentes 
et inédites sur les aspects les plus nouveaux 
de la société contemporaine. 


« D epuis b b célèbre 

article de Pierre 
Boardktr ea 1973 
mtfhulé : « L'opinion publique 
n’existe pas », les sociologues 
reprochent aux sondages de 
faire apparaître, sons Je nom 
d’opinion publique, une 
construction artificielle qui n’a 
rien 1 voir avec ce qne pensent 
réellement les gens. Cela 
signifie-t-il qu’on ne peut pas 
parier d’une opinion commune 
des Français sur un sujet 
donné? 

- Les sondages sont tellement 
entrés dans les mœurs qu'il paraît 
naturel, aujourd’hui, d’interroger 
n'importe qui sur n’importe quoi, 
sans se souder de l’information 
dont chacun dispose sur les sujets 
en question ni de fintérêt que 
chaque personne interrogée peut 
leur porter. Parler de sondages 
d’« opinion » est en fait une 
expression trompeuse dans la 
mesure oh elle fait croire que 
toutes les réponses obtenues sont 
des « opinions ». Je dirai, pour 
Être plus exact, que ce que les ins- 
tituts de soudages recueillent, ce 
ne sont pas des opinions mais des 
réactions (au sens quasi chimique 
du mot) très diverses d’une popu- 
lation cHc-mcme très hétérogène 
aux questions que les clients des 
instituts de sondages Jour font 
poser dans un souci qui n’est pas 
toujours totalement désintéressé. 

» En général, la presse s’inté- 
resse trop aux résultats des son- 
dages et pas assez à la façon dont 
les réponses ont été obtenues. 0 
faut rappeler que les question- 
naires qui sont passés par les 
enquêteurs ne recueillent pas, à 
proprement parler, des opinions 
mais, le plus souvent, les réactions 
d’approbation ou de désapproba- 
tion des enquêtés sur des opinions 
qu’on leur propose (* Etes-vous 
plutôt d'accord, plutôt en désac- 
cord avec l'opinion suivante » ; 
« Certains pensera que~. ; vous- 
même »). 

» Le plus étonnant, c’est que 
les gens répondent aux .questions 
qui ne les concernent pas ou 
même aux questions qu’ils ne se 
seraient pas posées eux-mêmes si 
quelqu’un n’était pas venu tes leur 
poser. 

• Prenons un exemple récen t . 
L’Ecole nationale d’administra- 
tion a fait faire un sondage dans 
lequel 3 y avait, entre autres, les 
questions suivantes : « L’applica- 
tion d’une politique peut être 
compromise par la mauvaise 
volonté de hauts fonctionnaires. 
Etes-vous tout à fait d’accord ? 
assez d’accord ? etc. » ; ou 
encore : * Etes-vous plutôt favo- 
rable, plutôt opposé ou plutôt 
indifférent à l’existence d'une 
Ecole nationale d’administration 
qui forme des hauts fonction- 
naires ? * 

» On peut se demander ce 
qu'un agriculteur, un ouvrier, un 
employé de commerce peut com- 
prendre à ces questions. Il ne 
s’agît pas là d'un jugement de 
valeur mufa d’un jugement de fait 
Une enquête sur ce que les 
diverses catégories d’enquétés 
peuvent comprendre à ces qua- 
tions et sur le sens qu’ils donnent 
à leurs réponses serait très Ins- 
tructive et conduirait à ne plus 
additionner des réponses formelle- 
ment identiques, mais qui n’ont 
pas la même signification (quand 
elles en ont une). 


» Pour donner nn autre exem- 
ple, on avait demandé, après mai 
1968, & un échantillon représenta- 
tif s’3 fallait ou mm supprimer te 
concours d'agrégation dans 
renseignement supérieur. Si l’on a 
obtenu des réponses, même parmi 
ceux qui ne savaient manifeste- 
ment pas ce qu'était ce concours, 
c’est que la « science » des insti- 
tuts de sondages d'opinion réside, 
dans une large mesure, dans la 
capacité à fabriquer des question- 
naires où a est toujours possible 
de donner une réponse, un peu à 
la façon des jeux télévisés : ce qui 
compte, ce n'est pas de savoir, 
mais de pouvoir faire croire qu'on 
sait, qu'on pense quelque chose ; 
bref, de- jouer, d'accepter de 
répondre à l’enquêteur et de dési- 
gner nue réponse parmi les 
réponses prévues sans qu’il soit 
nécessaire de justifier sa réponse. 
Les instituts de sondages addi- 
tionnent donc des réponses qui, 
bien que formellement identiques, 
sont totalement différentes dans 
leur signification (1). - 

— Le postulat de la démocra- 
tie et du jeu électoral, dont s'ins- 
pirent les sondages, n’est-il pas 
justement que tout te monde 
peut^ et même doit, s'in tér ess er à 
tout? 

- Oui, mais c’est précisément 
un postulat ; c’est la croyance sur 
laquelle repose tout le fonctionne- 
ment du régime démocratique. 
L’gtflisation de la technologie des 
sondages pour définir « ce que 
pensent les Français» sur. telle ou 
telle question n’est pas, pour la 
plupart des sociologues 
aujourd'hui, scientifiquement 
sérieuse. 0 reste, et vous avez rai- 
son de 1e rappeler, que les résul- 
tats des sondages sont pris politi- 
quement au sérieux, ne serait-ce 
que parce qu’ils sont obtenus dans 
une logique qui est proche de 
celle des élections. Et, de fait, le 
champ politique utilise les son- 
dages comme des sortes de réfé- 
rendums populaires. C’est cette 
confusion entre l’analyse scientifi- 
que et les a priori politiques qui 
rend difficile toute discussion 
scientifique sur les sondages, y 
compris avec ceux qui en sont, 
devenus les spécialistes - je veux 
parler des politologues - qui ont 
réussi à s’inventer une nouvelle 
position dans 1e champ politique, 
celle d’arbitre impartial et 
« scientifique ». 

» Alors que l'analyse scientifi- 
que consiste à s’interroger sur la 
valeur de telle question, sur la 
signification de telle réponse selon 
les propriétés des enquêtes — ce 
qui, en toute logique, fait éclater 
la notion d’opinion publique, - 
nombre de politologues tendent à 
considérer qu’une réponse est une 
répons e et qu’il faut l’enregistrer 
comme un vote. Et les votes, on le 
sait, ça ne se pèse pas, ça se 
compte. Il reste que, au lieu 
d’invoquer la logique politique 
dans un débat scientifique, il vau- 
drait peut-être mieux imposer 
l’analyse scientifique à la politi- 
que et profiter de la réflexion sur 
les soulages pour étudier plus 
scientifiquement la pratique élec- 
torale. 

- Le sondage n’est-H pas m 
perfectionnement du vote ? 

- Cest surtout un perfection- 
nement dans l’art de faire croire 
à la démocratie. On prétend 
aujourd’hui mesurer scientifique- 
ment ce qu’au appelle Fopimon 



Le débat Fabius-Chirac du 27 octobre dernier a été entièrement placé sons la domination des sondages. 


publique. On impose ainsi, au 
nom de la science, l’idée que le 
peuple pense et veut toujours 
quelque chose ; bref, que les son- 
dages d’opinion recueillent la 
volonté générale. Or les sondages, 
loin de recueillir « ce que pense le 
peuple », tendent de plus en plus 
à recueillir le produit des straté- 
gies de marketing politique qui 
ont pour objectif de changer non 
la réalité mais l’opinion que les 
individus se font sur elle ; il s’agit, 
puisque aujourd'hui la cote des 
hommes politiques fait partie du 
jeu politique, de faire monter 
celle de ses clients et de faire des- 
cendre celles des adversaires. U 
s’agit ainsi de donner à penser 
quelque chose à ceux qui n’en 
pensent peut-être rien. 

- Après tout, on sondage, 
c'est peut-être mieux que rien ? 

- La pratique des sondages 
d’opinion ne fait que donner plus 
de crédibilité, avec l’aide et avec 
les apparences de la science, à une 
entité politique et non pas scienti- 
fique. Ce que l’on appelait autre- 
fois l’opinion publique, à saveur 
l'opinion des milieux dits « bien 
informés », avait finalement plus 
de réalité scientifique que ce pro- 
duit des instituts de sondages que 
l’an baptise aujourd’hui « opinion 
publique », avec toutes les garan- 
ties apparemment scientifiques. 

» Tant que les sondages se bor- 
naient à saisir les intentions de 
vote des électeurs, 3 n’y avait 
scientifiquement pas grand-chose 
à en dire. Cela consistait simple- 
ment à avancer la date des élec- 
tions. Les sondages faisaient, en 
plus précis, ce que faisaient les 
renseignements généraux. Mais 3 
y a eu très vite un glissement dans 
cette pratique. 

» Sur tous les sujets possibles, 
on interroge aujourd'hui tout le 
monde, et la presse en publie les 
résultats. Les sondages font ainsi 
partie aujourd’hui du jeu politi- 
que et viennent en quelque sorte 
le parasiter : 3 faut désormais 
payer des spécialistes qui sont 
chargés de faire en sorte que l'on 
craie que le peuple approuve (ou 
au contraire désapprouve) les 
mesures qui sont prises, les 
actions politiques engagées. 

— N*y a-t-il pas un bon usage 
dn sondage? Les sociologues 
n'en font-ils pas un iastnunâBt 
de connaissance ? 

— Avec la pratique des son- 
dages d’opinion, on se trouve à la 


frontière de la science et de la 
politique. La sociologie peut s’en 
servir scientifiquement : c’est 
une méthode d’enquête parmi 
d’autres, qui peut être utile pour 
comprendre tes groupes sociaux, 
et notamment la façon dont Us 
produisent leurs opinions. Les son- 
dages sont alors un outil de travail 
parmi d’autres, et il n’y a vrai- 
ment pas de quoi en faire de gros 
titres dans la presse. 

• Mais les sondages d’opinion 
peuvent être aussi utilisés politi- 
quement pour faire croire, par 
exemple, que sur tel problème il 
existe, comme on dit, un 
» consensus », c'est-à-dire une 
majorité statistique en faveur, du 
moins apparemment, d’une solu- 
tion. 

• Il y a là ce qu'on peut appe- 
ler un détournement politique 
d’une technologie d’enquête scien- 
tifique. En soi, ce fait social inté- 
resse également la sociologie : en 
effet, si, comme l’avait démontré 
Pierre Bourdieu, l’opinion publi- 
que n’existe pas, il reste que les 
sondages d’opinion existent. Il n’y 
a pas lieu alors, pour le sociolo- 
gue. de s’interroger sur le « bon » 
ou le « mauvais » usage des son- 
dages (question typiquement poli- 
tique), mais simplement de 
constater les usages sociaux aux- 
quels ils donnent lieu et de recher- 
cher à quoi Us servent, pourquoi 
on en fait et ce qu’on en fait, 
notamment en les mettant à la 
« une » des journaux. 

- Alors, à quoi servent-ils ? 

- Il serait très long et très dif- 
ficile de répondre complètement à 
cette question. Pour me limiter à 
quelques indications, je ferai 
remarquer que 1* pratique des 
sondages d’opinion est très liée au 
journalisme. Les sondages per- 
mettent de savoir à l'avance les 
tendances d'un scrutin et de faire 
un - scoop » en annonçant, le pre- 
mier, le parti qui va l’emporter. 
Ils constituent aussi un substitut 
commode au travail d'investiga- 
tion des journalistes dans la 
mesure où ce que pensent un 
échantillon représentatif de la 
population française tend de plus 
en plus â tenir Heu de réalité (un 
sondage récent, par exemple, 
demandait si Mitterrand était au 
courant, dès te début, de f affaire 
Greenpeace) . 

» Mais tes sondages sont égale- 
ment intéressants pour les 


hommes politiques eux-mêmes, 
car cela leur permet de connaître 
leur cote et de chercher par là le 
meilleur moyen pour la faire évo- 
luer en leur faveur. Les campa- 
gnes électorales sont testées par 
tous les candidats et tous les 
partis - comme cela se fait en 
publicité - avant d’être réalisées 
grandeur nature. 

» Cet usage des sondages a 
profondément transformé le 
champ politique. Autrefois, 
l’action des hommes politiques 
reposait fortement sur leurs 
convictions; sans doute, les réu- 
nions électorales, les meetings, les 
applaudissements, etc., pouvaient 
les conforter dans leurs croyances, 
mais la part d’incertitude quant 
au résultat électoral final restait 
suffisamment grande pour que 
leurs convictions personnelles 
demeurent leur principale réfé- 
rence. 

• A partir du moment où des 
spécialistes en marketing peuvent 
leur indiquer tes thèmes qui 
• marchent » et les thèmes qui ne 
« marchent » pas, on passe d’une 
logique de la conviction, où les 
candidats croient ce qu'ils croient 
et veulent le faire partager à un 
maximum de gens, à une logique 
de la séduction, où les hommes 
politiques se composent un per- 
sonnage qui plaît. 

— N’est-ce pas une perversion 
de la démocratie que de se fon- 
der non sur ses convictions mais 
sur tes attentes d'un public ? 

- Dans la même logique, 
d’autres pourraient dire au 
contraire qu’il est bon de connaî- 
tre et de respecter la -volonté 
populaire». En tant que sociolo- 
gue, je constate simplement cette 
transformation et j’analyse 1e nou- 
veau fonctionnement du champ 
politique, et notamment la façon 
dont cela a modifié le travail des 
hommes politiques. De toute 
manière, il n'y a guère le choix 
aujourd'hui ; les sondages exis- 
tent : ils permettent de connaître 
à l’avance les thèmes qui auront le 
plus de succès auprès des élec- 
teurs. Les hommes politiques, 
dont l’objectif est quand même de 
rassembler un m aximum de suf- 
frages sur leur nom, ne peuvent 
plus s’en passer. 

— Pouvez-vous donner nn 
exemple- de ces transforma- 
tions ? 

- Le récent débat Fabius- 
Chirac en est, me semble-t-il, une 


bonne illustration. U a été entière- 
ment placé, comme peut-être 
aucun autre débat antérieure- 
ment, sous la domination des son- 
dages. Il y en a eu avant, pendant 
et après. On pourrait presque dire 
que le débat a eu lieu pour faire 
des sondages. Apparemment, le 
débat opposait un premier minis- 
tre en fonctions qui exposait sa 
politique à un responsable de 
l’opposition qui la critiquaiL En 
fait. Fabius cherchait aussi à faire 
remonter sa cote dans les son- 
dages pour lutter contre Rocard, 
qui bénéficie d’une meilleure cote 
de popularité ; il en est de même 
de Chirac à l’égard de Barre. 

» Tout le débat ayant été pré- 
senté comme un combat, il y avait 
donc nécessairement un vain- 
queur et un vaincu, un gagnant et 
un perdant. Autrefois, les ana- 
lyses des commentateurs politi- 
ques étaient, me semble-l-il, plus 
mesurées et plus équilibrées. 
Aujourd'hui, tout se joue dans ce 
champ médiatique où, sous le 
regard de la foule que l'on a atti- 
rée, deux hommes politiques ten- 
tent, par tous les moyens, de faire 
chuter l'adversaire. 

» Comment voulez-vous, dans 
ces conditions, que le prochain 
débat souhaité par les Français ne 
soit pas, comme l’a révélé un 
récent sondage, ce combat specta- 
culaire que ne manquerait pas 
d’être celui qui opposerait Mar- 
chais à Le Peu ? 

— En fin de compte, vous por- 
tez un jugement plutftt négatif ? 

— La pratique des sondages 
s'est développée sur le chaînon le 
plus faible du système démocrati- 
que, celui qui réside dans le fait 
que l'on suppose que tout le 
monde est censé penser quelque 
chose sur tous les sujets. On peut 
toujours rêver et penser que les 
sondages d’opinion auraient pu 
servir, à l’inverse, à démontrer 
que, sur nombre de questions, la 
plupart des gens n’ont pas d’opi- 
nion, et qu'ils ont le droit de ne 
pas en avoir. Reconnaître cette 
réalité au lieu de l'ignorer et 
même, par postulat politique, de 
la nier aurait été sans doute plus 
utile à l’instauration d’une vérita- 
ble démocratie. ■ 


( 1 ) Sur ce point, voir P. Champagne. 
- Sondages d'opinion ci consensus poli- 
tique », Pouvoirs, 5, 1978, pp. 93-102, 
et » Opinion publique ou opinions 
publiées ? » Réseaux, n» 13, juin 19Ü5, 
pp. 62*71 
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par Michel Castaing 


Le football a été gravement touché 
après l'abominable soirée du Heyset, 
à Bruxelles , en mai dernier 
II lui faut retrouver une image de marque 
bien qu'il n'ait pas perdu son public. 

La rencontré France- Yougoslavie 
du samedi 16 novembre s'est Jouée 
à guichets fermés et à télés ouvertes . 
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JT £ football , explique 
yy t Michel Drucker, es* 
'' JLy devenu un véritable 
spectacle, un show à part entière. 
Limage est aujourd’hui telle- 
ment foie qu’elle parle d’elle- 
même, et que, à la limite, il suffit 
de se laisser porter par elle. C’est 
elle qui juge, plus que le com- 
mentateur. Le danger, surtout 
depuis que nous sommes deux à 
Fantôme (1). c’est d’être trop 
bavard. On risque alors de 
« noyer » l’image, fl faut parler 
dans les temps morts, dans les 
« trous ». L’exercice est plus dif- 
ficile dans les sports d’équipe que 
dans les disciplines individuelles, 
car tout bouge tout le temps et il 
peut untt se passer d’un bout du 
terrain à Vautre. » 

Le football int ernational sport- 
spectacle : vingt à vingt-cinq mfl- 
Hans de téléspectateurs français 
pour France-Yougoslavie» dont 
n’ont peut-être jamais mû les 
pieds sur un stade; dont un grand 
nombre, peut-être, n’ont pas un 
engouement démesuré pour le 
baUon rond. Mais le match est 
décisif : la qualification pour la 
phase finale de la Coupe du 
monde. Fan prochain, au Mexi- 
que. A événement exceptionnel, 
audience exceptionnelle. Un spec- 
tacle? Mieux, une authentique 
dramatique. 

Spectacle et phénomène de 
société : de par la planète, un mil- 
liard et demi de téléspectateurs 
ont suivi la Coupe du monde 
1982, disputée en Espagne. 
Aucun autre événement, sauf les 
Jeux olympiques, n’attire pareil 
auditoire. « Parmi les dix plus 
fortes audiences jamais enregis- 
trées en France, rappelle Thierry 
Roland, six ou sept touchent au 
sport » Le d&at Laurent Fabius 
- Jacques Chirac n’a pas lait un 
meilleur score que La fameuse 
demi-finale RFA-France, en 1982 
& Séville. 


S’effacer devant l’image : 
« C’est quelquefois frustrant», 
reconnaît Michel Drucker, qui, à 
l’instar de son « maître » Léon 
ZÊtrone, est un journaliste « à 
fiches ». « Je ne peux guère utili- 
ser, à Fantôme, que le tiers de la 
documentation que fai accumu- 
lée. » Précaution utile, cependant, 
quand il lui a fallu, se souvient-il, 
meubler l’antenne pendant une 
heure, lors de la Coupe du monde 
1978 : l’équipe de France, qui 
devait alors jouer contre la Hon- 
grie, était à la recherche de maiT- 
lots» 

Actuellement, les tandems de 
TF1 et de -Canal Plus sont plus . 
« techniques», celui d 1 Antenne 2 
est {dus «grand public», mais 
tous avouent volontiers qu’ils ne 
peuvent ni ne veulent rivaliser 
avec la presse écrite spécialisée, 
qui dispose de plus de recul pour 
«décortiquer» un match. Mais 
rien non plus ne remplace la per- 
ception, de visu, d’une rencontre 
télévisée en direct. 
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Dnbofique ralenti 


L’impact de limage a atteint 
aujourd’hui des sommets, avec la 
‘mise en place de moyens de plus 
en phu importants et sophisti- 
qués. Four ce France-Yougosla- 
vie, TF1 a sorti la grosse artille- 
rie, celle utilisée, notamment, lors 
de la finale du championnat 
d’Europe de football 1984 dispu- 
tée au Parc des Princes : six 
caméras, deux magnétoscopes 
pour le ralenti, et deux autres 
pour Tcnregistrcmcnt et le mon- 
tage. Et, pour ce qui concerne la 
réalisation, la télévision française 
n’a plus guère à rougir, mainte- 
nant, de la BBC, toujours citée en 
exemple. 

« Inventé » & la télévision dam 
les années 1967-1968 - fl existait 
depuis longtemps an cinéma, - le 


ralenti est, de nos jours, utilisé de 
façon systématique. Le procédé 
est tellement entré dans les 
mœurs que le spectateur qui 
assiste & un match dans les tri- 
bunes d’un stade s’en sent tout 
naturellement privé. Même s’3 
bénéficie d'autres avantages .que. 
le téléspectateur - ambiance, 
vision globale du jeu, été. - et 
même sH sait qu’il pourra voir et 
revoir les principales actions dans 
des émissions ultérieures. ' 

Le ralenti est « impitoyable », 
constate Michel Drucker, aussi 
bien pour les joueurs que pour, les 
arbitres. C’est une arme diaboli- 
que : contrairement & son appella- 
tion, fl peut accélérer l'apogée ou 
le déclin d’une carrière, faire ou 
défaire des réputations. On ne se 
lasse pas de revoir, par exemple, 
les coups francs victorieux de 
Michel Flatini, et le fait de suivre 
dix fois, quinze fois, et mètre par 
mètre, les trajectoires de ses 
balles n’a pas peu contribué & sa 
gloire; Revivre, (Tune façon géné- 
rale, • des buts d'anthologie», 
selon une expression chère à 
Thierry Roland, les amateurs de 
football ne demandent que cela. 

Maïs, & l’inverse, le ralenti peut 
jeter le discrédit sur un arbitre 
qui a « oublié » de siffler telle ou 


telle faute — flagrante ou appa- 
rente après coup — ou ridiculiser 
un gardien de bot Le malheureux 
Dominique Dropsy, gardien des 
Girondins de Bordeaux, doit en 
savoir quelque chose ses deux 
énormes bévues, coûtant & chaque 
fois un but en Coupe d’Europe, 
qui plus «t — en septembre der- 
nier face ÏFcserbahcc d’Istanbul, 
risquent de sonner le glas de sa 
carrière internationale. 


Le souffle des joueurs 


Sans le -ralenti,, ses erreurs 
auraient peut-être paru moins évi- 
dentes. A l’été des Vignal, Remet- 
ter, Colonna, un gardien de but 
pouvait espérer se racheter aux 
yeux des sélectionneurs. 
Aujourd'hui, le ralenti laisse des 
traces indélébiles - aux yeux de 
l'opinion, surtout, - quelles que 
soient les prouesses passées. C’est 
évidemment injuste, c’est 
aussi» spectaculaire. Une des 
fonctions premières de la télévi- 
sion. ■■"•••• 

Ralenti, gros plans, micros 
d’ambiance : entendra-t-on, un 
jonr, jusqu’au souffle des 
joueurs ? Canal Plus a, en tout 
cas, innové en se faisant admettre 


dans les vestiaires, à la mi-temps 
-des- matches du championnat de 
France qu’a retransmet Grèce 
tasx «micros .canons» (mien» 
très longs) de la quatrième 
chaîne, le téléspectateur entend 
tout: congratulations ou engueu- 
lades, recommandations pour la 
seconde mi-temps... - 
. Le football, .phénomène de 
société: les ; médias, de toutes 
sortes y sont pour beaucoup., La 
presse internationale comptait six 
mflle deux cents représentants au 
Mundial 82. Huit mille journa- 
listes devraient être accrédités aû 
Mexique. Cela devient déraison- 
nable quand des événements non 
sportifs, et dramatiques ceux-là, 
sont très moyennement « cou- 
verts». 

‘ En France, il existe trois maga- 
zines télévisés hebdomadaires 
consacrés au football : « Le 
rendez-vous des champions », 

« Téléfoot » (tous deux sur TF1), 
et « Etoiles et buts » (Canal 
Plus). Et, sans compter, bien 
entendu, les retransmissions, le 
football occupe une large place, 
en cours de saison, dans les émis- 
sions sportives (en particulier 
dans « Stade 2 », sur Antenne 2) 
ainsi que, selon l'actualité, dans 
les journaux télévisés, nationaux 


et régionaux. Ce doit être, sans 
nul doute, le signe qu’il existe une 
abondante demande, qui découle 
aussi des résultats de l'équipe de 
France (titres européen et olym- 
pique) et qui ne peut que s’ampli- 
fier encore avec la nouvelle for- 
mule du Loto sportif. Le petit 
écran ne pouvait pas échapper au 
fait de irvrer, lui aussi, des pronos- 
tics (une émission de cinq 
minutes, du lundi au mercredi). 

Mais 3 y a beaucoup moins 
innocent : le drame du Heysel est 
dans tous les esprits. La télévision 
est-elle, bien involontairement, 
pour quelque chose dans la mon- 
tée de la violence? U faudrait 
faire, calcul sordide, le décompte 
des bagarres, selon que le match 
est ou non télévisé. Pour savoir si 
le booligan entend «utiliser» la 
fascination de l’image c omm e 
caisse de résonance. ■ 


(1) Thierry JRolaod et Jean-Miche] 
arqué , pour TF 1, Michel Drucker et 


Larqûé pour TF 1, Michel Drucker et 
Roger Piantwri. pour A Z, Charies -Biétry 
et Michel Demsot- pour Canal nus. 
Pour Je s deux premières chaînes, 
l’adjonction, & un journaliste, d’un 
ancien joueur international est 
à apporter on - plus » technique au 
commentaire. Canal Phu a préféré, elle, 
Caire appel à deux journalistes. 


MEXICO BIS 

L A date du 21 Juin 1970 est 
marquée d'un ballon d'or 
dans le souvenir des afF 


L A date du 21 juin 1970 est 
marquée d'un ballon d’or 
dans le souvenir des afi- 
cionados du footbaH. Ce jour-là, 
dans l'immense stade Aztèque 
de Mexico, ereW-cotnbie, fa pre- 
mière finale de la Coupe du 
inonde diffusée en couleur par 
les télévisions du monde entisr 
met aux prises les équipes du 
Brésé et d'Italie. Et ce jour-là, un 
petit bonhomme, qui est déjà en- 
tré vivant dans la légende du 
« foot » an marquant son rr#- 
lidfna but au Maracana de FUo- 
de-Janeiro, quelques mois aupa- 
ravant va ouvrir le score d'un tir 
de û tête foudroyant. Après qtiol 
ses coéquipiers Geraon, Jfâr- 
aânho et Carlos Afeerto trouve- 
ront encore le chemin des buts 
italiens pour offrir au Brésfl son 
troisième trophée mondial en 
douzuans. 


dans une balle de chiffon sur la 
place de Tnee-Coraçoes, son vü- 
' legs natal. Profe s s i onnel à seize 
ans, véritable génie du ballon au 
pied. H allait battra toua les re- 
cords de ce sport. Son « inter- 
prétation » de la partition foot- 
bafetiqua a été la seule qui ait 
véritablement permis d'intéres- 
ser les Etste-Un» au «sbcosr» 
lorsqu'il opéré pendant quelques 

saisons mi Cosmos de New- 
York. 


Ce petit bonhomme, qui n été 
des précédentes expéditions 
fbotbaEstiques brésiliennes en 
Suède 11958), au Chft (1962). 
en Angleterre (1966), 0*800088 
pour l'état dvU Edaon Arantes 
do Naseanenta Mais tout le 
monde le connaît sous le nom de 
c Pelé a (le Roi). Fabuleux destin 
cf un gamin misérable qui tapait 


Mais 1970 a été r apogée de 
la c a rrière de Pelé et de l'équipe 
du Brésil. Ceat-à-dira le com- 
mencement da ta fin du foatbalt- 
samba et la fin du commence- 
ment du football-godasse 
caricaturé par la «catenaccio» 
de l'ttafe, l'autre équipe fina- 
liste. Le moment où les valeurs 
changeaient, où réqwRbra des 
forces basculait d'un continent A 
feutra. 


De quel football accouchera la 
seconde version nwdcaine de la 
Coupe du monde, en 1986 ? Le 
souvenir de Prié sera sûrement 
encore présent le 23 Juin pRK 
chain lors du coup tfenyoi de la 
finale sur la pelouse de ce stade 
Aztèque qui » été le théâtre de 


sa gloire. Peut-être un autre 
joueur prendra-t-il alors comme 
lui le titre éphémère de «Roi ». 
Mais le méritenht-9 vraiment ? 
Ua ro ma ntisme d’aman a été tro- 
qué contre un réalisme qui- 
confine trop souvent au cynisme. 

Lors du damier Morxfiri, en 
Espagne, les courine germains 
dm la Répubfique fédér al e d'Alle- 
magne et d'Autriche s'étaient 
co nt entés de taper sans convic- 
tion dans la baRe. pendant , 
quatre-vingt-dix ; minutes, sa- 
chant qu'un match nul permet- 
trait d'écarter f Algérie de la 
phase finale. 

Pour qu'un tri scandale ne se 
reproduise- pas Tannée pro- 
chaine, le com i té d’organisation 
mexicain a prévu de faire jouer 
tous las matches décisifs à la 
même heure. 

Ainsi, 3 ne devrait plus être 
possible de truquer les résultats. 
De même à la sut» du drame du 
Heysel il a feHu prendre des dé- 
positions pour, études concen- 
trations de .supporters dans las 
tribunes. Bref .le ttre mexicaine, 
hyper-médiatique, devrait se dé- 
rouler sans anicrochBf, comme 
un super-show télév iaé. 

A. G. 
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Lie match alkr Yougoslavie-FnuKe. A droite, Anon». 
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